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Rapport fait à l’Académie des sciences morales 
et politiques 

Par M. Durw, procureur général à la cour de cassation , 
membre de la chambre de» députés. 

( Séance du 25 février 1843. ) 



A l’ouverture île la séance, M. Dupin demande la 
parole pour appeler l’attention de l’Académie sur un 
ouvrage de M. Frelix , intitulé : Traite du droit inter - 



(•) Un fort volume in- 8 °. Prix : 9 fr. Cher Jonhert . libraire de la 
cour de cassation , rue des Grès , 14 . 
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national privé, ou du conflit des lois de différentes na- 
tions en matière de droit privé. 

Le monde savant, dit M. Dupin , connaît M. Fœlix , 
auteur d’une Revue de jurisprudence', dont la réputa- 
tion est aujourd’hui européenne , et de plusieurs disser- 
tations et ouvrages ex projesso, sur la jurisprudence 
française et étrangère. 

La matière qui fait le sujet de son nouvel ouvrage est 
celle qui, jusqu’à présent, avait le moins attiré l’at- 
tention des auteurs français. Les traités sur le droit pu- 
blic international ne manquent pas; mais on n'en peut 
pas dire autant du droit international privé. 

Le Code diplomatique des Cubains , publié en 1818, 
par M. Gaschon, n’était qu’un essai. L’auteur n’avait 
pas entendu faire un traité général et complet; il s’était 
borné à recueillir les dispositions des traités entre la 
France et les autres puissances relativement à la capa- 
cité réciproque de transmettre ou d’acquérir les biens 
meubles et immeubles par actes entre-vifs ou par testa- 
ment ou par succession ab intestat. 

M. Fœlix, au contraire, a embrassé ce sujet dans 
toute son étendue. Pour lui le droit international est 
l’ensemble des principes admis par les nations civilisées 
et indépendantes pour régler les rapports qui existent 



1 Revue tlrançire et frnnçnue de Législation , de Jurisprudence 
et d'Economie politique, fondée en 1 833 par M. Fœlix , docteur en 
droit, avocat à la cour royale de Paris. Depuis i8,(o, celte Kevue 
est publiée, pour la partie étrangère , par M. Fœlix ; pour la partie 
française , par M. J. B. Duvergier, avocat à la cour royale de Paris , 
et par M. Valette, professeur de Code civil à la faculté de droit de 
Paris, avocat à la cour royale. — Cette ftevue paraît |>ar cahiers 
mensuels de cinq feuilles. Prix , franc de port , par an , i5 fr. pour 
Paris et j 8 fr. pour les départements. 
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ou peuvent exister entre elles et décider les contlits 
entre les lois et les usages divers qui les régissent. Seu- 
lement il se borne à ce qui regarde le droit privé. 

Dans une esquisse historique , placée en tête de l’ou- 
vrage, l'auteur rappelle ce qu’était le droit internatio- 
nal chez les Romains , au moyen âge et clans les temps 
modernes. Il rappelle les travaux des savants qui ont 
traité avant lui le même sujet, et il donne la nomencla- 
ture de tous les ouvrages qu’il a dû consulter pour auto- 
riser le sien. 

Il pose ensuite les principes fondamentaux de la ma- 
tière. Le premier de ces principes est que chaque na- 
tion possède et exerce seule et exclusivement la souve- 
raineté et la juridiction dans toute l’étendue de son 
territoire, ce qui emporte le règlement des biens qui y 
sont situés, des personnes qui l’habitent , des actes qui 
s’y passent. — Le second principe , c’est qu’aucun Etat , 
aucune nation, ne peut aflecter directement, lier ou 
régler les objets qui se trouvent hors de son territoire, 
ou affecter ou obliger les personnes qui n’y résident 
pas , qu’elles lui soient soumises ou non. 

Ces deux principes combinés aboutissent «à une con- 
séquence importante, savoir : que tous les eflets que 
les lois étrangères peuvent produire dans le territoire 
d’une nation, dépendent absolument du consentement 
exprès ou tacite de cette nation , selon qu’elle est ame- 
née à le vouloir ainsi, par réciprocité, par bienveil- 
lance ou par calcul. 

L'auteur entre ensuite en matière. Son premier livre 
est consacré à l’examen des doctrines qui régissent les 
statuts réels, personnels et même ceux qu’on a appelés 
mixtes, quoique l’auteur n’admette pas cette troisième 
classilication. On sait que le même sujet avait inspiré 
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chez nous les Traités de Froland et de Boullenois , et 
les doctes dissertations du président Bouhier. M. Fœli* 
arrive sur ce point à des notions plus simples , plus 
claires, plus exemptes de controverses, et par là même 
plus immédiatement applicables. 

Les notions préliminaires établies, le livre II est con- 
sacré à tout ce qui regarde les conventions et les engage- 
ments : matière variée à l’infini , mais la moins embar- 
rassante en elle-même, parce que le droit naturel est 
ici le droit commun des peuples , et le droit positif s’y 
fait moins sentir qu’ailleurs. Nous en exceptons les tes- 
taments dont l’auteur parle sous ce même titre , dans 
un paragraphe séparé. 

Vient ensuite, sous le titrede formalités de justice, tout 
ce qui concerne les actions judiciaires, selon que l’étran- 
ger est demandeur ou défendeur à l’encontre d'un Fran- 
çais, ou bien lorsqu’il s’agit de deux étrangers. — Sous 
une section particulière, quia pour titre de l' Exterrito- 
rialité , on trouve tout ce qui regarde le droit des am- 
bassadeurs et autres agents diplomatiques. 

Un titre essentiel , et qui sera fréquemment consulté, 
est celui où il est traité « des mesures conservatoires ou 
» provisoires qui peuvent être prises contre le débiteur 
» étranger, soit avant le procès, soit avant le juge- 
» ment. » 

Mais l’une des plus grandes questions qui puissent se 
présenter dans le droit international est celle qui s’atta- 
che à i exécution des jugements rendus en pays étran- 
ger. 

Ces jugements , par cela seul qu’ils émanent d’une 
juridiction étrangère , sont sans force hors les limites 
de cette juridiction Pour être exécutés sur le territoire 
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d’une autre nation , quelles sont les règles à suivre? Ici 
les lois, les traités, le laisser-aller, la défiance , les 
jalousies nationales, ont fait varier le droit à l’infini. 
Cette matière était si vasLe , que l’auteur , non content 
de la traiter par les principes généraux dans son traité 
général , en a fait la matière d’une dissertation à part, 
ayant près de 200 pages in-8°, dans laquelle il suit , 
dans les divers Etats, au nombre de quarante-deux, 
les variétés infinies des usages et des législations de 
différents peuples 

L’auteur n’oublie pas non plus dans son ouvrage ce 
qui regarde l’exécution des actes passés en pays étran- 
ger ; et de l’hypothèque attachée , soit à ces actes , soit 
aux jugements. 

M. Fœlix a aussi traité , dans une dissertation sépa- 
rée , ce qui concerne les mariages contractés en pays 
étranger On ne sait pas assez que , si chaque pays 
impose ses formes aux contrats , cela ne suffit pas pour 
la validité d’un mariage, si, de plus, chaque contractant 
ne réunit pas les conditions et les qualités personnelles 
exigées par la loi du pays auquel il appartient. On 
change de pays , mais la loi personnelle vous suit. — 
On conçoit dès lors l’utilité d’un ouvrage qui présente 
le tableau comparatif des dispositions législatives qui 
régissent les principaux Etats de l’Europe en ce qui 
concerne : 1° les qualités et conditions requises pour pou- 
voir contracter mariage ; 2° les formalités relatives à la 
célébration du mariage ; 3° la faculté ou la prohibition 
de contracter mariage en pays étranger ; 4° et cette ques- 



1 Chez Joubert. Prix : S fr. 

1 (,hez Joubert. Prix : s fr. là c. 
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tion toute spéciale : des effets du mariage sur la religion 
des enfants , lorsque les époux professent des cultes 
différents. 

J’ai parlé ici de ces deux dissertations parce qu’elles 
constituent deux épisodes importants du livre II , inti- 
tulé des lois qui régissent les actes de l’homme ; elles en 
forment le complément et en sont les annexes néces- 
saires. 

Après avoir épuisé tout ce qui regardait les actes 
civils et conventionnels , M. Fœlix traite des actes illi- 
cites de l’homme ou du droit criminel international , 
matière délicate, importante , et qui présente les ques- 
tions les plus difficiles. La première consiste à définir 
exactement le territoire de chaque nation ; ce n’est pas 
seulement la terre, mais les eaux qui en dépendent , 
les ports , havres , rades, le littoral jusqu’à la portée du 
canon ; ici vient se placer la grave question de la teni- 
torialité des navires. 

L’auteur recherche ensuite quelle est la loi pénale ou 
de procédure criminelle applicablelorsque la poursuite 
a lieu dans un État autre que celui où le fait punissable 
a été commis. Problème bien difficile, puisqu’il se com- 
plique des garanties dues à l'accusé, du caractère et du 
devoir des juges, et de l’autorité nécessairement bornée 
des législations. Une autre question se rapporte à l’exé- 
cution des jugements rendus à l’étranger en matière 
criminelle, au moins quant aux réparations civiles. 
— Sous le chapitre des choses sur lesquelles les infrac- 
tions peuvent être commises, l’auteur parle du grand 
délit de la contrefaçon littéraire , si universellement 
pratiqué, si déplorablcinent impuni! 

Un dernier chapitre est consacré à Y extradition. Le 
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principe en cette matière est que toute extradition est 
subordonnée h des considérations de convenance et d'u- 
tilité réciproque; les autorités d’un Etat ne sont pas 
obligées d’accorder l’extradition d’un prévenu , à moins 
qu’il n’existe, entre les deux Etats, des traités formels 
applicables à la matière. 

Là où il n’en existe pas, chaque Etat devient un lieu 
d’asile contre les poursuites d’un gouvernement chez le- 
quel le délit a été commis. 

En France, malgré un décret impérial du 23 octobre 
1811, il est sans exemple que l’extradition d’un Français 
ait été accordée. — Celle des étrangers même n'est pas 
accordée en matière politique; ceux-ci on les appelle 
des réfugies ; on les accueille, et on les pensionne. Pour 
tous les autres délits, cela dépend , disons-nous, des di- 
vers traités. Les cas les plus ordinaires pour lesquels 
l’extradition est accordée, sont les crimes de meurtre, 
de faux , de banqueroute frauduleuse , certains cas de 
vol. La désertion est aussi un cas assez ordinaire d’ex- 
tradition ; et cependant on a vu récemment la Prusse 
refuser de renouveler une convention de ce genre avec 
la Russie. L’auteur examine la question dans tous ses 
rapports entre la France qui , en général , est son point 
de départ, et tous les autres États de l’Europe. L’Alien- 
Bill, ou expulsion des étrangers, trouve aussi place 
dans le même chapitre. 

En résumé, l’ouvrage dont je viens d’entretenir l’Aca- 
démie est un bon livre de droit. Les diverses parties 
en sont classées avec ordre : la doctrine est appuyée 
sur les autorités les moins contestables; elles citations 
se recommandent plus parle choix que par le nombre; 
je le dis à dessein , à une époque où nos quelques doc- 
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leurs chargent le bas de leurs pages du nom et du titre 
d’une foule d’auteurs et d’ouvrages étrangers qu’ils 
n’ont jamais lus, et que leurs lecteurs essayeraient en 
vain de se procurer en France : érudition d’emprunt et 
de vanité dont il importe de retrancher l’excès. 



•H" 

F.ilrait de la Revue Etrangère et J'rançaite 
de Législation, de Jurisprudence et d'Keonomie politique, publiée a Paris 
par MM. Keel ix , Uuvergier et Valette , tome X. 1843 . 
éditée par Joubert, libraire de la Cour de carnation 

€'hez If Mi^ftif éditeur : 

COMMENTAIRE SCR LES SOCIÉTÉS COMMERCIALES, par M. Dt> 
langle , avocat général à la cour de cassation, ti vol. in- 8 . i5 fr. 
TRAITÉ DES PRE IV ES EN DROIT CIVIL ET CRIMINEL, par M. Box- 
nier , professeur suppléant à la Faculté de droit de Paris. 1 vol. 
in- 8 . 9 fr. 

MANUEL DU PROCURE! R Dl ROI ET DU SUBSTITUT , par M Max- 
Il sabiao, deuxième édition, 1 843. 3 vol. in- 8 . *ia fr. 5o c- 

COMMENTAIRE SUR LE CODE CIVIL, contenant : l'explication de 
chaque article séparément ; l'énonciation au bas du commentaire des 
questions qu'il a fait naître -, les principales raisons de décider pour et 
conh e, et le renvoi aux arrêts ; par M. J. M. Boileüx , docteur en 
droit, juge au tribunal civil de Vendôme ; précédé d’un Précis de 
l’histoire du droit civil, par IM. F. F. Poncelet, professeur à la Fa- 
culté de droit de Paris , 5 r édition , considérablement augmentée. 
3 forts in 8 , i843. a 4 f f - 

Prix de chaque examen , i vol. 8 fr. 

RÉQUISITOIRES, PLAIDOYERS, DISCOURS DE RENTRÉE, pronon- 
cés par M. Düpih, procureur général à la cour de cassation, avec le 
texte des arrêts, depuis le mois d août i83o jusqu'à ce jour. (» vol. 
in- 8 . 4 ° f r * 

TRAITÉ DU DROIT DE POSSESSION ET DES ACTIONS POSSESSOIRES, 
par M. W. Belime, professeur à la Faculté de droit de Dijon î vol. 
in- 8 . ^ fr. 5o c. 

DE L'EFFET ORDINAIRE DE L'INSCRIPTION EN MATIERE DE PRI- 
VILÈGES SI R LES IMMEUBLES , avec un Appendice contenant 
l’exposé et l’examen de plusieurs opinions et projets présentés dans 
ces derniers temps sur la même matière; par M. Valette , professeur 
a la Faculté de droit de Paris, a* édition, corrigée et augmentée 
î vol in- 8 , i 843. 3 fr. 
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INTRODUCTION. 



L’histoire des peuples anciens et mo- 
dernes nous offre des exemples variés de 
la législation spéciale, dont les Etrangers, 
ou aubains, furent l’objet. Les Athéniens, 
les Spartiates et les Romains, ont autre- 
fois traité d’une manière différente les 
étrangers , à l’égard desquels nos lois ont 
souvent changé, sans avoir même aujour- 
d’hui l’avantage de l’uniformité. 

Les Athéniens, qui s’honoraient d’a- 
voir élevé chez eux le temple de la Misé- 
ricorde, recevaient les étrangers avec 
empressement ; et , non contens de les ac- 
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cueillir et de les traiter avec humanité, 

N ' 

ils ont, plus d’une fois, soutenu des guerres 
pour les défendre. 

Cet exemple n’était pas imité à Lacé- 
démone. On y refusait l’entrée de la ville 
aux étrangers, de crainte, dit Xénoplion, 
que leurs relations avec les citoyens ne 
fissent dégénérer les mœurs, dont la sé- 
vérité est si oonnue. Cependant , ce droit 
inhumain tomba en désuétude. 

Plusieurs textes de la loi des t)ouze Ta- 
bles nous apprennent que les Romains 
donnèrent d’abord le nom d’ennemis (i), 
K ceux qui n’étaient pas nés dans Rome ; 
mais ensuite ils ne qualifièrent ainsi que 
ceux qui leur faisaient la guerre. À diffé- 
rentes époques, sur la proposition de Ju- 
nius Penmts, sur celle de Gotta et Tor- 
quatus, de Papius, et de quelques autres, 



( i ) Si status condirtus dies rum iioste , i/o. L. XII 
Tab. C. II. Vnyrz aussi d’autres textes de cette loi. 
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il intervint des lois qui ordonnèrent aux 
étrangers (x) de sortir de Rome. Guidés 
par des sentimens plus humains, Crassus 
et Scévola privèrent seulement les étran- 
gers du droit de cité. L’orateur Romain, 
en approuvant la mesure des deux con- 
suls, blâme l’inhumanité de ceux qui 
avaient ordonné l’expulsion de quiconque 
n’était pas citoyen : nsu vero urbis pro - 
hibere peregrinos , dit-il, sane inhunia- 
num est (a). 

Cette expulsion fut néanmoins ordonnée 
par quelques empereurs, dans les temps 
de disette. Il n’y eut d’exception qu’en 
faveur des précepteurs et des médecins. 

Quant au titre de citoyen , les peuples 



(i) ScHrLTERüs, dans sa Dissertation de jure peregrino- 
rum , nomb. g, atteste que l’on appelait étraugers (pe ré- 
gnai) tous ceux qui n’étaient pas citoyens romains , soit 
qu’ils fussent latins ou italiens , soit qu’ils habitassent une 
province ou une préfecture. 

(a) Cic. off. Liv. 3 , chap. XI. 
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ne l’ont point accordé indifféremment à 
tout étranger.. 

Plutarque rapporte que Solon fit une 
loi, portant que nul étranger ne pourrait 
acquérir le droit de bourgeoisie ou de 
cité, à Athènes, à moins qu’il ne fût banni 
à pérpétuité de son pays, ce qui lui ferait 
perdre l’envie et le pouvoir d’y retourner 
jamais. 

L’on ne peut, en effet, admettre au 
nombre des citoyens d’un pays, quiconque 
conserve une autre patrie. Ces principes 
- sont de tous les temps. Penitiis vero nos- 
tri jwis ac morisj nemo unquam qui hanc 
civitatem retinere veUet , in aliani se di- 
cavit, suivant le langage de Cicéron, dans 
son discours pro Comelio Balbo. 

Il s’était établi anciennement, chez les 
Portugais (i), une coutume fondée sur 

(i) Osoaios, évêque de Sylves, histoire de Portugal, 
liv. ii, chap. 23 , et livre 12, cliap. 12. 
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les mêmes raisons. Quand ils quittaient 
leur prince et leur pays, pour se fixer 
dans un autre, ils renonçaient, par écrit, 
à leur droit de citoyen, et ils laissaient 
et abandonnaient tout ce qu’ils tenaient 
de la libéralité de leur souverain. 

Si les Romains refusèrent pendant long- 
temps d’accorder le droit de cité aux 
étrangers, il faut reconnaître à leur avan- 
tage, qu’ils procurèrent aux étrangers qui 
fréquentaient Rome, la faculté d’obtenir 
justice, en instituant un préteur, chargé 
de décider leurs différends (i). 

Pourquoi nos tribunaux ont-ils, plus 
d’une fois, au dix-neuvième siècle, refusé 
de juger certaines contestations élevées 
entre étrangers, et soumises à leur dé- 
cision? 

(i) Crealus est alius Prætor , qui peregrings appellalus 
est, ab co quod plerumquc inter peregrinos jus tliccbal. 
if. île orig. jur. 1. a, § 28. 
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Espérons que tous les gouvernemens 
reçonnaîtront unanimement que justice 
est due aux étrangers qui se trouvent 
momentanément placés sous leur empire. 

Le titre de citoyen Romain procurait 
de tels avantages, qu’il devait être envié 
par les autres peuples. 

Un étranger, à Rome , ne pouvait faire 
que les contrats du droit des gens. Il n’a- 
vait ni le droit de suffrage , ni le droit de 
servir dans les légions, ni celui d’être té- 
moin dans le testament d’un citoyen. On 
lui déniait aussi les principaux droits de 
famille, et la faculté de recevoir et de 
disposer par testament. 

On distinguait encore, à Rome, les ci- 
toyens des étrangers, en ce que ceux-là 
avaient des prénoms , et ceux-ci des 
noms, et point de prénoms, du moins, 
reçus dans la ville. Cicéron , dans une 
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de ses lettres, nous apprend «pie Deme- 
trius Mega , son ami, pour qui il fit, 
par Dolabella, obtenir de César le droit de 
cité, s’appela ensuite Publius Cornélius. 

Jusques au règne de Caracalla, le droit 
de cité ne fut accordé que rarement, et 
individuellement; mais cet empereur le 
conféra aux habitans des pays qui étaient 
placés sous sa domination : les affranchis, 
appelés Latini et Dedititiij furent seuls 
privés de cet avantage. Justinien, qui 
avait supprimé les différentes dénomina- 
tions données aux affranchis, leur ac- 
corda le droit de cité. C’est ce qui pro- 
duisit cette division des peuples de Puni- 
vers, en Romains et en Barbares. Plus 
tard, le titre de citoyen fut tellement 
prodigué, sous les autres empereurs, que 
tant s’en fallait que les individus nés à 
Rome y formassent la principale partie 
du peuple. Les emplois les plus émi- 
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nens étaient même occupés par des 
étrangers. 

Les nations modernes ont, sur cette 
matière, adopté, presque toutes, des 
principes différens, qui ont eux-mêmes 
éprouvé plusieurs variations. 

Les Anglais, entre autres, n’ont fait 
jouir les étrangers du bénéfice de la na- 
turalisation que dans des cas extrêmement 
rares. Us accordent seulement le droit de 
(lénization , qui ne confère pas les avan- 
tages d’une naturalisation complète, ni le 
titre de citoyen Anglais. 

La législation française , dans son prin- 
cipe, fut sévère à l’égard des étrangers. 

L’aubaine était un droit régalien, qui 
appartenait exclusivement au roi, et en 
conséquence duquel ce dernier succédait 
aux biens situés en France, appartenant 
aux étrangers décédés sans enfans légi- 
times, nés dans le royaume. Il en résul- 
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tait que les aubains ne pouvaient tester au 
préjudice du roi. 

Plusieurs auteurs, et notamment Bac- 
quet, dans son Traité du droit d’ Au- 
baine j n’ont pu en indiquer l’origine 
d’une manière précise. Denizart rapporte 
que l’on prétend que ce droit n’a été éta- 
bli en Europe, que vers la fin du xiv e siè- 
cle. Cependant , l’on trouve la preuve de 
l’existence de notre ancien droit d’au- 
baine dans les testamens qui contiennent 
les partages que Charlemagne et Louis- 
le-Débonnaire firent de leur empire entre 
leurs enfans, et par lesquels ils les réser- 
vent aux successions l’un de l’autre, et 
veulent que les sujets d’eux tous succè- 
dent aussi respectivement en leurs Etats, 
à l’exception des vassaux qui ne pour- 
raient le faire pour raison de leurs fiefs 
et de leurs devoirs, à cause du service 
personnel , et de la dépendance par- 
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ticulière qu’ils devaient à leurs sei- 
gneurs (i). 

Nos lois, relatives au droit d’aubaine, 
ont souvent subi des modifications, qui 
prirent leur source dans les traités qui 
purent lieu outre la France et les diverses 
puissances. 

L’assemblée constituante avait conçu 
des idées philantropiques qui furent re- 
nouvelées depuis, et mises en partie à 
exécution y mais toutes ne pouvaient l’être. 

Quelle conception plu» généreuse, en 
effet, que celle de vouloir former une 
seule uation de tou» les peuples , en con- 
fondant leur» intérêt»? mais est-il possible 
de jamais réaliser ce projet gigantesque ? 
L’expérience a démontré que l’on ne peut 
enlever entièrement les barrières qui sé- 
parent les nations, et que les régnicoles 

(i) Looet, commenté par Brodcau. Lettre A, 10 , 
tom. I, pa^e 4 °- 
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doivent jouir de plusieurs avantages, dont 
il est nécessaire que les aukains soient 
privés. 

Les théories les plus séduisantes ne 
sont pas les plus faciles à mettre en pra- 
tique ; et souvent elles ne paraissent être 
que le rêve d’une imagination trop ardente. 

Sans repousser les améliorations que 
peut faire désirer l’état actuel de notre 
législation concernant les étrangers, amé- 
liorations que j’indiquerai avec empres- 
sement quand l’occasion s’en présentera, je 
m’occuperai principalement de réunir, en 
un seul corps , les dispositions éparses de 
nos lois sur cette matière , de les classer 
dans un ordre méthodique, de raisonner 
sur leur texte, et d’examiner les diffé- 
rentes questions qu’il fait naître, dont une 
partie, résolue par la jurisprudence, ne l’a 
pas été toujours d’une manière uniforme. 

L’on concevra l’étendue de la tâche que 
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je me suis imposée, si Ion considère 
qu’elle embrasse les droits et les devoirs 
des étrangers en France. 

s n 

Qui donc osera élever la voix pour nier 
que chacun doit une obéissance entière 
aux lois de sa patrie ? Personne , sans 
doute *, mais cette soumission s’étend en- 
core à la législation des pays étrangers , 
soit que l’on y ait fixé son domicile , soit 
que l’on y séjourne , ou même que l’on y 
voyage seulement. En jouissant des droits 
sacrés de l’hospitalité, l’on ne peut être 
admis à troubler l’ordre établi dans les 
lieux où l’on est accueilli, non plus qu’à 
contrevenir aux lois, à l’abri desquelles 
on est venu volontairement se placer. 

C’est une obligation que saint Ambroise 
remplissait avec un scrupule peut-être 
exagéré, puisqu’il s’abstenait des prati- 
ques de sa religion , dans un pays où elle 
n’était pas généralement professée. Cùm 



Digitized by Google 




INTRODUCTION. 



xiij 

Romam venio , disait- il, jejuno sabbato , 
ciim hic sum non jejuno. 

Il est vrai de dire que l’on doit le res- 
pect au culte établi dans le pays où l’on 
se trouve; mais toutes les fois que de l’in- 
observation des préceptes de ce culte, il 
ne résulte aucun scandale, l’étranger 
n’est point repréhensible. Il n’y a qu’un 
gouvernement despotique qui ferait un de- 
voir de cette observation. 

C’est par la connaissance des mœurs 
des peuples que l’on a visités, qu’il faut 
juger du fruit de ses voyages ; mais cette 
connaissance , qui témoigne en faveur de 
celui qui a su l’acquérir, n’est point indis- 
pensable , comme celle des principales lois 
de ces mêmes peuples : ut pactum gentis 
cornu etudine vel lege firmatum , nullâ 
civis aut peregrini libidine violetur (i). 



(i) Saint-Augustin Liv. 3, chap. 8 de ses Confessions. 
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D’ailleurs, comme on peut juger des 
mœurs d’une nation par ses lois, l’étude 
nécessaire de celles-ci abrégera beaucoup 
l’étude des autres. 

Nos relations fréquentes avec les autres 
peuples nécessitent la publication d’un 
traité de la législation française concer- 
nant les étrangers. Pour le rendre com- 
plet, j’ai envisagé les étrangers relative- 
ment à notre droit public , à nos lois de po- 
lice et de sûreté ; et enfin relativement à nos 
lois civiles , commerciales et criminelles. 

J’ai préféré la forme du commentaire, 
parce qu’elle offre l’avantage de placer 
sous les yeux du lecteur, et le texte meme 
de la loi, qu’il faudrait rechercher dans 
de nombreux recueils , et les observations 
que fait naître chaque article, ou la ju- 
risprudence qui l’a interprété, et qu’il 
est indispensable de connaître. 

Non-seulement le travail que j’ai entre- 
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pris est utile aux régnicoles, et indispen- 
sable aux étrangers qui habitent le terri- 
toire français, ou qui peuvent y avoir 
quelques affaires à débattre; mais il est 
loin d’être sans fruit pour les gouverne- 
mens des autres nations. Le mobile le 
plus actif de ceux-ci , comme des parti- 
culiers, l’intérêt, leur fera peser, par la 
comparaison de cette partie de nos lois 
avec les leurs, les avantages et les dangers 
qui pourraient naître pour eux d’une ré- 
ciprocité, dont notre gouvernement leur a, 
le premier, donné le louable exemple. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Des Etrangers en général. 

I CO- 

Tout individu, né en France d’un étranger, 
pourra , dans l’année qui suivra l’époque de sa ma- 
jorité , réclamer la qualité de Français; pourvu que, 
dans le cas où il résiderait en France, il déclare que 
son intention est d’y fixer son domicile, et que , dans 
le cas où il résiderait en pays étranger , il fasse sa 
soumission de fixer en France son domicile, et qu’il . 
l’y établisse dans l’année , à compter de l’acte de 
soumission. {Art. 9 du Code civil.) 



(1) Il a été adopté , pour cet ouvrage , une série de nu- 
méros , afin de faciliter et d’abréger les recherches et les 
renvois ; mais chaque article conserve à sa suite le numéro 
qu’il porte dans les lois, édits, décrets ou ordonnances, 
d’où il a été extrait. 

I 
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Chaque nation a un droit politique et un 
droit civil qui lui sont propres, et qui diffè- 
rent entre eux par leur objet. 

Le premier détermine la manière dont les 
citoyens concourent plus ou moins immédia- 
tement à l’exercice de la puissance publique, 
et le second règle les mariages , les succes- 
sions, les testamens, et tous les contrats en 
général. 

Il ne faut pas confondre les individus qui 
peuvent iéclamer la jouissance des droits po- 
litiques ou des droits civils; aussi existe-t-il une 
distinction entre ceux qui sont nés en France 
et ceux qui sont nés en pays étranger. * 

Quant aux Français, nous ne nous en occu- 
perons pas dans cet ouvrage, puisqu’il est cer- 
tain que les droits dont il vient d’être parlé, 
ont été créés pour eux. 

A l’égard des étrangers, ils ne jouissent ja- 
mais, en France, des droits politiques, et ils 
ne peuvent réclamer l’exercice des droits civils 
que dans les cas déterminés par le législateur. 

• Il est indispensable, avant de passer outre, 
de faire connaître les individus qualifiés étran- 
gers. 

En général, on appelle ainsi ceux qui sont 
nés de pareils non français , hors du territoire 
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de la France (alibi nati), et qui n’y ont pas 
été naturalisés. 

Mais comme il est presque impossible , en 
droit, de donner une définition complètement 
exacte, c’est aux circonstances indiquées par la 
loi qu’il faut s’attacher, pour connaître si l’on 
doit, ou non, attribuer à un individu la qualité 
d’étranger. 

La loi ne déclare pas Français l’enfant légi- 
time ou naturel, né en Frahce d’un étranger; 
elle n’a pas voulu, à l’exemple de l’Angleterre, 
où tout individu qui y est né est sujet du roi , 
que la qualité de Français pût dépendre du ha- 
sard de la naissance. 

L’article 9 du Code civil traite néanmoins 
cet enfant plus favorablement qu’un étranger 
ordinaire, puisqu’elle lui permet de réclamer 
la qualité de Français dans l’année qui suivra 
l’époque de sa majorité; mais s’il n’use pas de 
ce bénéfice dans le délai fatal qui lui est ac- 
cordé, il reste étranger à la France.’ 

C’est à tort que quelques auteurs, parmi 
lesquels se trouve M. J. Guichard , prétendent 
que l’enfant est Français par le seul fait de sa 
, naissance sur le sol français. 

Cette opinion pourrait être fortifiée par celle 
du savant Domat, qui, dans son Traité du 
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droit public (i), s’exprime ainsi: a Les en- 
fans des étrangers qui naissent dans un état 
où leur père était étranger, se trouvant origi- 
naires de cet état, ils en naissent sujets, et y 
ont les mêmes droits de naturalité, comme si 
leur père avait été naturalisé , et ils lui succè- 
dent , quoiqu’il meure étranger. » 

Mais, quelque respectable que soit cette au- 
torité, il faut reconnaître que la rédaction de 
l’article 9 du Code civil ne permet point d’ad- 
mettre cette doctrine qui n’a point été non 
plus adoptée par M. Toullier. 

Le discours prononcé au corps législatif par 
M. Gary, fait au surplus disparaître tous les 
doutes. Cet orateur du tribunat s’exprime en 
ces termes : 

» Un premier système tendait à déclarer cet 
individu (celui né en France d’un étranger) 
français, sans s’embarrasser de sa destinée et de 
sa volonté ultérieures. Puisqu’un heureux ha- 
sard, disait-on, l’a fait naître sur notre terri- 
toire , il faut que ce bonheur s’étende sur toute 
sa vie , et qu’il jouisse de tous les droits des 
Français. A l’appui de cette opinion on citait 
l’exemple de l’Angleterre , où tout individu né 
sur le sol anglais est sujet du roi. 



(i)Liv. I, titrei», section 4, n" 5. 
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» Les vues généreuses qui avaient produit ce 
système ont cédé à des motifs d’un ordre supé- 
rieur. On a reconnu qu’il serait trop injuste, 
et trop peu cônvenable à la dignité nationale , 
que le fils d’une étrangère qui lui aurait donné 
naissance en traversant le territôire français, et 
qui, emmené aussitôt par ses parens dans le 
lieu de leur origine, n’aurait ni résidé, ni ma- 
nifesté le désir de s’établir en France, y pût 
jouir de tous les bienfaits de la loi civile. Ces 
bienfaits ne sont dus qu’à ceux qui se soumet- 
tent aux charges publiques, et dont la patrie 
peut à chaque instant réclamer le secours et 
l’appui. C’est un devoir pour quiconque est 
adopté par la loi d’un pays, de se montrer di- 
gne de cette faveur, et d’associer sa destinée à 
celle de sa patrie adoptive , en y établissant sa 
résidence. Certes, on ne peut attribuer plus 
d’effet au hasard de la naissance, qu’on n’en ac- 
cordait autrefois aux lettres de naturalité sol- 
licitées par l’étranger, accordées par le souve- 
rain, et enregistrées avec la solennité des lois, 
dans les tribunaux dépositaires de son autorité. 
Or, la condition expresse et nécessaire des let- 
tres de naturalité, était la résidence en France, 
condition si absolue, que son inobservation 
faisait perdre au naturalisé les droits et la qua- 
lité que ces lettres lui conféraient. 
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» Quant à la loi anglaise, elle ne fait que 
consacrer une maxime féodale, dont le motif 
n’a rien de commun avec celui de la disposi- 
tion que nous discutons. 

»On a donc établi en principe, dans l’article 9, 
qu’il faut que celui qui est né en France, d’un 
étranger, réclame la qualité de Français; qu’il 
forme cette réclamation dans l’année de sa ma- 
jorité, afin que la patrie, dans le sein de la- 
quelle il a vu le jour, ne reste pas plus long- 
temps incertaine sur sa détermination; et ici 
l’on distingue : ou bien il réside en France, et 
alors il joint à sa déclaration , qu’il entend y 
fixer son domicile; ou il réside en pays étran- 
ger, et dans ce cas, il fait sa soumission de fixer 
en France son domicile , et il doit §’y établir 
dans l’année, à compter de l’acte de sa sou- 
mission. Ainsi, le bonheur de la naissance n’est 
point perdu pour lui; la loi offre de lui assurer 
le bienfait de la nature; mais il faut qu’il dé- 
clare l’intention de le conserver. » 

Il n’y a pas lieu de s’occuper, dans ce cha- 
pitre, de l’accomplissement des formalités pres- 
crites par l’article 9 du Code civil, pour acqué- 
rir la qualité de Français. Nous en parlerons 
dans le chapitre XI, qui lui est spécialement 
consacré, parce qu’il ne s’agit, quant à présent. 
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que d’indiquer quels sont les individus réputés 
étrangers. 

Il faut considérer comme étrangers les enfans 
nés avant la naturalisation de leur père, parce 
que la rétroactivité n’a pas lieu dans ce cas 
comme dans celui de l’article 33 1 du Code ci- 
vil, lorsqu’il s’agit de légitimer, par mariage 
subséquent , les enlans qui sont nés antérieu- 
rement 

Il en est de même des enfans d’un étranger 
admis à résider en France. Le père n’ayant pas 
la qualité de Français, n’a pu la conférer à ses 
enfans, à qui la naissance donne seulement le 
droit de la réclamer, aux termes de l’article 9 
du Code civil. C’est ce qui a été jugé par arrêt 
de la Cour royale de Paris, en date du i 3 juin 
1814 (i). A plus forte raison, la naturalisation 
du père ne profite pas à l’enfant né en pays 
étranger, fùt-il même mineur. La naturalisa- 
tion est un droit personnel et non transmissible, 
ainsi que l’a décidé la cour royale de Grenoble , 
le 16 décembre i8a8(a). 

La loi ne considère pas quelle est l’époque 
de la conception; elle ne s’occupe que de celle 
de la naissance, parce que celle-ci est certaine, 



(1) t'oyci Sirey, tome de i 8 i 5 , 2' partie, page 67. 

(2) y oyez Sirey, tome de 1 829 , 2* partie , page 23 . 
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et que celle-là ne l’est point. Ainsi, l’enfant d’uu 
étranger conçu en France, et né en pays étran- 
ger, n’est pas Français. 

M. Duranton , dans son Cours de droit civil T 
agite ces deux questions qui ne sont pas sans 
intérêt : 

Quelle est la qualité de l’enfant naturel d’une 
Française reconnu par un étranger? 

Quelle est celle de l’enfant naturel d’une 
étrangère reconnu par un Français? 

Ce professeur décide , dans la première hypo- 
thèse, que l’enfant est Français, et, dans la se- 
conde, que sa qualité dépend du choix qu’il 
fera; mais il fait observer, en même temps, que 
l’option de la qualité de Français pourra être 
contestée par un Français, et qu’un étranger 
pourra se prévaloir de la reconnaissance faite 
par un Français, pour exclure l’enfant d’une 
succession ouverte en pays étranger. 

Nous n’adoptons pas ces opinions qui ont 
peu d’harmonie entre elles. 

D’abord , il faut supposer que les naissances 
ont eu lieu en France. Nous pensons que c’est 
le père qui attribue la qualité à l’enfant. Dans 
le premier cas, nous considérons l’enfant comme 
étranger, mais pouvant devenir Français, en 
vertu des dispositions de l’article 9 du Code 
civil. Au contraire, dans le second cas, nous 
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pensons que l’enfant est Français, puisque la 
qualité du père se trouve jointe à l’avantage de 
la naissance sur le sol de la France. 

En effet, si l’enfant était né en pays étran- 
ger, son père, dans la première hypothèse, lui 
conférerait évidemment sa qualité, et dans la 
seconde, l’enfant serait Français , en vertu du 
premier paragraphe de l’article 10 du Code 
civil , qui porte que tout enfant né d’un Fran- 
çais en pays étranger est Français. 

M. Duranton n’est pas même d’accord avec 
lui-même; car il reconnaît que l’enfant naturel , 
né en pays étranger, d’un Français qui a perdu 
cette qualité, peutdevenir Français, en vertu de la 
seconde disposition de l’article todu Code civil. 

Il est évident que l’on doit accorder plus de 
droits à l’enfant, né en France , d’un père qui a 
conservé sa qualité. 

Pourquoi, d’ailleurs, M. Duranton fait- il 
suivre à l’enfant, dans la première hypothèse, 
la condition de la mère ; et , dans la seconde , 
laisse-t-il l’option à l’enfant ? 

S’il appuyait son raisonnement sur une base 
fixe , il arriverait , dans chacune de ces ques- 
tions, à une conséquence tout-à-fait contraire, 
tandis qu’avec l’opinion qu’il a embrassée, il 
n’en est pas ainsi. 

A l’égard des enfans incestueux ou adulté- 
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rins, comme leur reconnaissance est interdite 
par l’article 335 du Code civil, ils suivent la 
condition de leur mère, et ils peuvent réclamer 
le bénéfice des articles 9 ou 10 du Code civil , 
suivant que leur naissance a eu lieu en France 
ou en pays étranger, et qu’ils sont nés d’une 
mère étrangère ou Française. 

D’après le droit des gens, l’hôtel d’un ambas- 
sadeur est considéré comme faisant partie du 
territoire de la nation que cet ambassadeur 
représente. Dans cette position , l’enfajit né 
dans cet hôtel , d’un étranger, pourra-t-il ré- 
clamer le bénéfice de l’article 9 du Code civil ? 

Il est à remarquer d’abord que l’inviolabilité 
de l’hôtel d’un ambassadeur est consacrée chez 
toutes les nations, et qu’étant du droit des 
gens, elle ne peut influer en rien sur une 
question de droit civil. Quant à cette fictiou 
que cet hôtel est censé un sol étranger, elle ne 
peut exister que relativement à l’ambassadeur, 
parce qu’on ne voit en lui que le représentant 
de sa nation, et non point l’individu revêtu des 
fonctions d’ambassadeur. Voilà pourquoi les as- 
signations qui lui sont données 11e sont point 
remises à son hôtel, mais bien au parquet du 
procureur du Roi. 

A l’égard de l’enfant d’un étranger, né dans 
l’hôtel de l'ambassade, l’on ne peut appliquer 
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les mêmes principes. Cet enfant pourra user du 
bénéfice de l’article 9 du Code civil , parce que, 
dans la réalité, il est né en France. 

La qualité de l’enfant, même mineur, est 
indépendante de celle de son père. Ainsi, l’en- 
fant né en France ne perd pas laqualité de Fran- 
çais , par cela seul que son père vient à en être 
dépouillé pendant sa minorité; et, spéciale- 
ment,, la séparation des pays qui avaient été 
-réunis à la France* en ôtant au père la qualité 
de Français acquise par la réunion , n’empêche 
pas que le fils, né sur le sol actuel de la France, 
pendant la réunion, et mineur lors de la sépa- 
ration , ne conserve la qualité de Français qu’il 
doit à sa naissance. 

Cette opinion a été consacrée par un arrêt de 
la cour royale de Douai, en date du 28 mars 
1 83 1 ( 1 ). Il était d’ailleurs évident , dans l’espèce 
de cet arrêt , que l’enfant n’avait pas seulement 
le droit de réclamera sa majorité la qualité de 
Français , en vertu de l’article 9 du Code civil ; 
mais qu’il était Français de plein droit , par sa 
naissance sur le sol français, à une époque 
où son père était Français. Il était dans la même 
position que le serait le fils d’un Français qui 



( 1 ) Dalloz, Journal des Audiences , tome de i83l , 
t partie, pa^e 223. 
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perdrait cette qualité. Dans l’un comme dans 
l’autre cas , le changement postérieurement 
survenu dans la qualité du père ne peut, en 
aucune manière, préjudicier aux droits acquis 
auxenfans, par le seul fait de leur naissance sur 
le sol de la France. Aussi est-ce d’après le même 
principe que nous avons décidé plus haut que 
l’enfant né en France d’un père admis à y éta- 
blir son domicile, mais non encore naturalisé, 
n’est point Français, mais peut seulement récla- 
mer le bénéfice de l’article g du Code civil. 

U. 

Tout enfant, né en pays étranger, d’un Français 
qui aurait perdu la qualité de Français , pourra tou- 
jours recouvrer cette qualité , en remplissant les for- 
malités prescrites par l’article 9. {Art. 10, §2. du 
Code civil.) 

Le législateur n’a point voulu considérer 
comme Français, dès le moment de sa nais- 
sance , l’enfant né en pays étranger d’un Fran- 
çais qui a perdu la qualité de Français. Il a con- 
sidéré que celte perte de qualité de la part du 
père, et de plus la naissance de l’enfant loin du 
sol français, le plaçait dans une position à peu 
près semblable à celle de l’enfant né en France 
d’un étranger. 
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Tous les deux sont réputés étrangers jusqu’à 
ce qu’ils aient atteint leur majorité, c’est-à-dire 
l’âge de vingt-un ans accomplis (article 44$ du 
Code civil ) , et non point l’âge qui serait fixé 
par la législation du pays auquel ils appartien- 
draient , s’ils ne profitaient pas du bénéfice de 
l’article 9. Il existe néanmoins entre eux , d’a- 
près le Code civil , deux différences : la pre- 
mière , c’est que l’enfant né en France, d’un 
étranger, doit réclamer sa qualité de Français 
dans l'année de sa majorité , et qu’au contraire 
l’enfant né en pays étranger, d’un père qui a 
perdu la qualité de Français, peut toujours re - 
• œuvrer cette qualité. La seconde différence ré- 
sulte de ce que l’enfant né en France d’un étran- 
ger recueille les legs, donations ou successions 
qui peuvent lui être échus pendant sa minorité, 
et jusqu’au jour où il réclame la qualité de 
Français, dans le cours de sa vingt -deuxième 
année; tandis qu’au contraire l’enfant né en 
pays étranger d’un individu qui a perdu la qua- 
lité de Français, ne peut, en recouvrant cette 
qualité, profiter que des successions ou des 
donations et legs qui lui adviendraient par la 
suite, conformément à l’article 20 du Code 
civil , ainsi conçu : « Les individus qui recou- 
vreront la qualité de Français, dans les cas pré- 
vus par les articles 10, t8 et 19, ne pourront 
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s’en prévaloir, qu’après avoir rempli les condi- 
tions qui leur sont imposées par ces articles , et 
seulement pour l'exercice des droits ouverts a 
leur profit depuis cette époque. » 

Toutefois, cette seconde différence a été ef- 
facée par la loi du i4 juillet 1819, qui a aboli 
le droit d’aubaine, dont nous nous occuperons 
dans le chapitre IV. 

Une question se présente : l’enfant né en pays 
étranger, d’un père qui a perdu la qualité de 
Français qu’il avait acquise par sa naturalisation, 
ou par la réunion de son pays à la France, peut- 
il profiter du be'néfice de l’article 10 du Code 
civil ? 

Non, répondons-nous; car il y a une diffé- 
rence entre un Français qui a perdu sa qualité 
de Français, et un naturalisé qui perd la sienne. 
L’article 18 du Code civil permet au Fran- 
çais, qui a perdu cette qualité, de la recouvrer 
toujours, en rentrant en France avec l’autori- 
sation du Roi , et en déclarant qu’il veut s’y 
fixer, et qu’il renonce à toute distinction con- 
traire à la loi française. A l’égard du naturalisé, 
qui redevient étranger, la loi ne contient au- 
cune disposition de cette nature; et il doit, par 
conséquent, être traité comme s’il eût été tou- 
jours étranger. Il serait même à de'sirer que le 
bénéfice d’une seconde naturalisation fût refusé 
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à celui? dont l’esprit versatile l’aurait porté à 
abdiquer une première fois sa patrie d’adoption. 
Le Français, d’ailleurs, recouvre une qualité 
qu’il avait par droit dê naissance, tandis que 
l’étranger, en perdant l’avantage de la naturali- 
sation, ne se présente plus qu’avec son origine 
étrangère. Ce qui vient encore à l’appui de notre 
opinion , c’est que si chacun de ces deux indi- 
vidus avait un enfant , en France , la position de 
chaque enfant serait bien différente. 

Quant à l’enfant de l’étranger qui a perdu la 
qualité acquise par la naturalisation, il ne sera 
point Français de plein droit; il devra réclamer 
la qualité de Français, ainsi que le prescrit l’ar- 
ticle 9 du Code civil; et jusque-là il sera réputé 
étranger. 

Au contraire, l’enfant né en France, d’un 
Français qui a perdu la qualité de Français, 
n’est point étranger. Il se trouve placé dans la 
catégorie de tous les Français par naissance, 
et il jouit de plein droit, d’après les dispositions 
de l’article 8 du Code civil, des droits civils. La - 
perte de la qualité de Français que l’on peut re- 
procher au père , ne suffit pas seule pour sou- 
mettre l’enfant à l’exécution de l’article io, § a. 

Il faut encore la naissance hors de France; car, 
Jorsqu’elle a lieu en France, elle place l’enfant 
sur la même ligne que l'enfant né en pays étran- 
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ger , d’un Français qui a conservé cette qualité, 
et auquel le § i er de l’article 10 attribue la qua- 
lité de Français. 

En commençant l’exalnen de cet article, nous 
avons considéré comme étrangers, jusqu ’à leur 
majorité y l’individu né en France d’un étranger, 
et celui né en pays étranger d’un Français qui 
a perdu la qualité de Français. On s’est demandé 
si ces enfans pouvaient acquérir la qualité de 
Français avant leur majorité? 

La négative n’est point douteuse à l’égard de 
l’enfant de l’étranger. C’est dans l’année qui suit 
l’époque de sa majorité, qu’il doit former sa de- 
mande, et remplir les formalités prescrites par 
l’article 9 du Code civil. Cette solution, qui 
n’est point contestée, semble devoir conduire 
à une décision semblable pour l’enfant d’un 
Français qui a perdu cette qualité. Cependant, 
M. J. Guichard pense que cet enfant, pouvant 
toujours recouvrer sa qualité de Français, de- 
vrait être admis à la réclamer pendant sa mino- 
rité, mais avec l’assistance de son tuteur. 

Cette décision nous paraît erronée. En effet, 
le mot toujours qui se trouve dans le second 
paragraphe de l’article 10 , ne doit pas être pris 
dans un sens absolu , et abstraction faite des 
dispositions législatives qui le précèdent. Or, 
ne voyons-nous pas que l’article 9 limite à une 
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année, à partir de sa majorité, le droit conféré 
à l’enfant de l’étrange^ de réclamer la qualité 
tle Français? C’est donc par opposition à cette 
disposition limitative que ce droit est accordé, 
pendant toute sa vie, à l'enfant du Français qui 
a perdu cette qualité; mais ce droit, par ana- 
logie , ne lui est conféré qu’à partir de sa majo- 
rité. L’attribution à l’enfant de la qualité de 
Français peut d’ailleurs lui être préjudiciable à 
l’étranger , et le tuteur ne peut, de sa seule au- 
torité, aliéner les droits d’un mineur. 

Le paragraphe de l’article i o , que nous exa- 
minons , accorde à l’enfant d’un Français qui a 
perdu cette qualité) le droit de la recouvrer 
toujours ; mais qu’arriverait- il si le père de l'en- 
fant recouvrait cette qualité, depuis la naissance’ 
de son fils en pays étranger ? 

L’enfant ne recouvrerait pas la qualité de Fran- 
çais, par le seul fait de l’attribution de cette qua- 
lité à son père , et il ne cesserait pas d’ètre sou- 
mis à l’observation des formalités prescrites par 
l’article io, § a. Cette opinion peut, au premier 
abord, paraître rigoureuse; mais elle est fon- 
dée sur la loi. L’article 18 du Code civil, en per- 
mettant au père de recouvrer la qualité de Fran- 
çais, ne lui confère pas le bénéfice des droits 
qui auraient été ouverts pendant le temps qu’il 
a été privé de cette qualité; il est , au contraire, 
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exprimé, dans l’article 20 du Code civil, qu’il 
ue profitera que de ceux échus depuis qu’il 
aura recouvré sa qualité de Français. Ainsi, l’en- 
fant qu’il a eu à l’étranger a été soumis, au mo- 
ment de sa naissance, à l’exécution de l’article 
10 du Code civil , et il continuera d’y ètfe sou- 
mis, parce que le changement d’état de son 
père, depuis sa naissance, ne pouvant lui nuire, 
ne peut non plus lui profiter. 

D’après le principe de droit qui veut que l’en- 
fant conçu soit censé né, toutes les fois qu’il 
s’agit de son intérêt ( loi 1 y ff. de ventre in pos- 
sessioncm rnittendo ) , l’on doit décider que l’en- 
fant conçu avant que son père ait perdu la qua- 
lité de Français, est Français de plein droit, aux 
termes du paragraphe premier de l’article 10, 
malgré sa naissance en pays étranger. On ap- 
pliquera en conséquence la règle tracée par l’ar- 
ticle 3 ia du Code civil; et l’on calculera si le 
père a perdu la qualité de Français moins de 
trois cents jours avant la naissance de l’enfant. 
Dans ce cas, l’enfant sera Français; dans le cas 
contraire, il pourra seulement le devenir, con- 
formément au § 2 tle l’article 10. 

Nous ne nous dissimulons pas que l’on peut 
nous opposer la contradiction apparente qui 
existe entre cette solution , et celle que nous 
avons donnée, sous le numéro 1 de cet ou- 
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vrage , à la question de savoir si l’enfant d'un 
étranger conçu en France, et né en pays étran- 
ger est Français; mais il y a une différence 
sensible entre les deux questions. En effet, l’é- 
poque de la naturalisation peut toujours être 
constatée , tandis qu’il n’en est pas de même de 
l’époque du passage en France des père et mère 
de l’enfant né en pays étranger; et, d’iln autre 
côté, s’il y a un avantage a accorder, c’est plu- 
tôt à l’enfant du Français; car il est évident, 
par la comparaison des articles 9 et 10 du Code 
civil, que la loi traite plus favorablement l’en- 
fant du Français qui a perdu cette qualité que 
l’enfant de l’étranger , quoique celui-ci soit né 
en France, et le premier en pays étranger. N’en 
doit-il pas être de même , à fortiori , lorsque le 
fils de l’étranger est né hors du sol Français ? 

Il faut être parent au premier degré, en ligne 
directe, du père qui a perdu la qualité de Fran- 
çais, pour la pouvoir recouvrer. Tout autre 
descendant, né ainsi que son auteur immédiat 
en pays étranger, serait soumis aux conditions 
prescrites à tout étranger qui veut devenir» 
Français. 

Une exception avait été établie par le § 4 de 
l’article 1 du titre II de la Constitution de 179» , 
en faveur des descendans de Français ou Fran- 
çaises expatriés pour cause de religion ; mais 




20 



CODE 



comme cette constitution a été remplacée p<*. 
plusieurs autres qui n’ont point reproduit l’ex- 
ception , non plus que le Code civil , elle ne 
peut être invoquée aujourd’hui que par ceux 
qui, sous l’empire de ladite Constitution, sont 
venus demeurer en France et ont prêté le ser- 
ment civique. La Chambre des députés a eu 
occasion d’appliquer cette disposition en faveur 
de M. Benjamin-Constant , né de religionnaires 
expatriés en Suisse, et à qui l’on contestait la 
qualité de Français , ainsi que le droit de siéger 
dans la chambre, où cependant il avait déjà 
été admis dans des sessions précédentes, sans 
qu’aucune réclamation semblable eût été élevée. 

Enfin , nous terminerons nos observations sur 
l’article 10, en disant que les enfans au pre- 
mier degré des individus dont il vient d’étre 
question peuvent, quoique nés en pays étran- 
ger , réclamer la qualité de Français, en vertu du 
premier paragraphe de cet article, qui porte 
que o tout enfant né d’un Français en pays 
étranger , est Français. » 

i 

ni. 

La qualité de Français se perdra , 

i» Par la naturalisation acquise en pays étranger ; 

ao Par l’acceptation , non autorisée par le Roi , de 
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fonctions publiques , conférées par un gouvernement 
étranger; 

3 ° Enfin , par tout etablissement fait en pays 
étranger, sans esprit de retour. 

Les établissemens decommerce ne pourront jamais 
être considérés comme ayant été faits sans esprit de 
retour. (Art. 1 7 du Code civil.) 



La qualité de Français peut être abdiquée 
expressément ou tacitement, et la privation de 
la jouissance des droits civils est la conséquence 
de la perte de celte qualité. 

On abdique expressément lorsque l’on se 
fait naturaliser en pays étranger; car celui qui 
se donne à une nouvelle patrie renonce à la 
première. Aussi cette faculté d’abdiquer sa pa- 
trie oblige davantage chaque citoyen d’une na- 
tion quelconque à se soumettre sans restriction 
aux lois qui y sont en vigueur. En effet, il n’y a 
plus de société possible , sans la stricte exécution 
des lois, qui sont d’ailleurs les mêmes pour tous. 

La perte de la qualité de Français, par la natu- 
ralisation en pays étranger , a été prescrite par 
l’article 6 de la Constitution de 1791 , par l’ar- 
ticle 5 de celle de 1793, et par les articles 12 
de la Constitution de 1796, et 4 de celle de 
l’an VIII. 

Malgré deux décrets des 6 avril 1809 et 
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26 août 18 1 1 , qui permettent aux Français de 
se faire naturaliser en pays étranger avec l’au- 
torisation du souverain , il faut décider que 
l’obtention de cette autorisation n 'empêcherait 
pas la perte de la qualité de Français. 

Ces décrets seront rapportés, ainsi que les 
observations dont ils sont susceptibles, après la 
discussion complète de l’article que nous exa- 
minons. 

La loi s’étant servi du mot naturalisation, il ne 
faut pas lui assimiler tout autre acte par lequel 
un Français obtiendrait, dans un pays étranger, 
la jouissance de certains droits civils. Ainsi , le 
Français qui n’aurait obtenu, chez l’étranger, 
qu’une naturalisation imparfaite, ne pourrait 
être considéré comme ayant perdu la qualité de 
Français. 

« Une nation, dit Vatel (1), ou le souverain 
qui la représente, peut accorder à un étranger 
la qualité de citoyen , en l’agrégeant au corps 
de la société politique. Cet acte s’appelle natu- 
ralisation. Il est des états où le souverain ne . 
peut accorder à un étranger tous les droits des 
citoyens; par exemple, celui de parvenir aux 
charges, et où, par conse'quent, il n’a le pou- 
voir que de donner une naturalisation impar- 
ti) LivrcI, chap. 19, § 214. 
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faite. C’est une disposition de la loi fondamen- 
tale qui limite le pouvoir du prince. En d’autres 
états, comme en Angleterre et en Pologne, le 
prince ne peut naturaliser personne sans le 
concours de la nation représentée par ses dé- 
putés. » 

Blackstone (i) nous apprend aussi que la 
naturalisation ne peut être conférée en Angle- 
terre que par un acte du parlement, et que l’in- 
dividu qui est ainsi naturalisé doit prêter le 
serment appelé ofallegiance and supremacy , en 
présence du parlement. Le naturalisé peut être 
membre de l’une ou de l’autre chambre du par- 
lement, faire partie du conseil privé du souve- 
rain , ou occuper un emploi soit civil ou mili- 
taire, soit un office de la couronne. 

Ces divers droits , au contraire , n’appar- 
tiennent pas à l’individu qui obtient seulement 
des lettres-patentes du roi d’Angleterre , qui lui 
confèrent le droit de transmettre ses biens soit 
ab intestat, soit par donation ou testament. Ces 
lettres-patentes confèrent la dénization, c’est-à- 
dire donation, comine provenant du don du 
roi. C’est -là une naturalisation incomplète, 
parce qu’elle n’attribue à celui qui l’a obtenue 



(i) Commentaire sur les lois anglaises , tome t l ' r , liv. ï, 
rliap. 10. 
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aucun des droits qui appartiennent aux ci- 
toyens anglais. 

Cette naturalisation imparfaite n 'entraîne 
donc point la perte de la qualité de Français. 

Cette question a été agitée dans la cause 
ù’Isaac-Bazire , qui s’était retiré en Angleterre, 
étant fort jeune, y avait fait ses études, et 
était devenu chapelain du roi de la Grande- 
Bretagne. Il avait obtenu des lettres de déniza- 
tion de ce souverain , il s’y était marié, et y avait 
possédé des bénéfices ecclésiastiques; mais forcé 
de retourner en France après la mort de 
Charles Iv, il demanda à recueillir sa portion 
dans la succession de son père. Ses frères et 
sœurs lui opposèrent sa naturalisation en Angle- 
terre; mais par arrêt rendu par le parlement 
de Normandie , en la chambre de l’édit , le 
8 août 1647 , il fut admis à la succession de son 
père. Basnage , qui rapporte cet arrêt sur l’ar- 
ticle 235 de la Coutume de Normandie, dit 
« qu’on trouva que ces lettres de dénization 
n’étaient pas de véritables lettres de naturalité, 
parce qu’elles n’avaient pas été passées au par- 
lement d'Angleterre, sans laquelle formalité on 
ne peut devenir naturel Anglais. » 

La même question s’étant présentée devant 
la cour de cassation, dans l’affaire du sieur Bru- 
net contre le général Crew, elle a reçu une 
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solution semblable, par arrêt du 19 janvier 
1819 (1), dont voici les termes : 

« La cour, vu les articles 8 et 17 du Code 
» civil ainsi conçus : Art. 8. Tout Français jouira 
» des droits civils. Art. 17. La qualité de Fran- 
» çais se perdra par la naturalisation acquise en 
» pays étranger. 

« Attendu que, suivant ces articles, la qua- 
» lité de Français et les droits attachés à cette 
» qualité ne se perdent que par la naturalisation 
» acquise en pays étranger; que, d’après les 
» publicistes anglais, la naturalisation n’est a c- 
» quise en Angleterre que par acte du parle- 
» ment; que la dénization qui s’y accorde par 
» de simples lettres-royaux , n’y est considérée 
» que comme une concession de l’exercice de 
» certains droits et libertés interdits aux étran- 
» gers, qui commence la naturalisation, mais 
» qui ne l’accomplit point; d’où il suit qu’elle 
» n’est pas suffisante pour opérer la perte de la 
» qualité de Français et des droits y inhérens, 
» que les articles précités n’attachent qu’à la 
» naturalisation acquise en pays étranger, et 
» qu’en jugeant le contraire , l’arrêt attaqué 
» viole formellement ces articles; 



(1) Sirey, tome de 1819, i r ‘' partie, paj;e 174. 
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» Casse et annulle l’arrêt de la cour royale 
» de Rouen du 27 août >817, etc. » 

L’affaire ayant été renvoyée devant la cour 
royale de Paris, il y est intervenu un arrêt qui 
a adopté la jurisprudence de la cour de cas- 
sation. 

. L’abdication tacite de la patrie a lieu dans les 
autres cas déterminés par l’article que nous 
commentons. 

La loi ne prive point de sa qualité de Français 
celui qui accepte des fonctions publiques d’un 
gouvernement étranger; il faut, pour qu’il y 
ait perte de cette qualité, que l’acceptation de 
ces fonctions 11e soit pas autorisée par le roi; 
car, la France peut avoir des alliés qui récla- 
ment l’assistance de quelques Français remar- 
quables par leurs talens, soit dans la diploma- 
tie, soit dans la législation , ou dans l’art plus 
périlleux de la guerre. C’est un hommage qui 
serait rendu à notre patrie, que de recon- 
naître la supériorité de ses enfans ; et l’on ne 
pourrait se refuser d’accueillir une demande 
aussi honorable pour la France. Mais si ces 
fonctions publiques sont acceptées sans l’auto- 
risation du chef de l’Etat, qui seul exerce la 
puissance exécutive, l’on doit penser quelles 
ne le sont que dans un but caché et contraire 
aux véritables intérêts de la France; et alors l’on 
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doitpunir, par la privation de sa qualité de Fran- 
çais, celuiqui contracte, avec un gouvernement 
étranger, des engagemens incompatibles avec la 
fidélité et la subordination que l’on doit à celui 
de son pays. 

Les fonctions exercées chez l’étranger doi- 
vent être publiques , c’est-à-dire, être confiées 
par le gouvernement étranger; car il existe 
certaines professions libérales, telles que celles 
d’avocat , de médecin , de professeur , etc. , 
auxquelles on peut se livrer sans que l’on soit, 
en les exerçant, aucunement lié au gouverne- 
ment étranger. Il en serait autrement si l’on 
exerçait la profession de médecin dans un hô- 
pital étranger, ou de professeur dans une fa- 
culté étrangère.' 

Cette opinion est confirmée par un arrêt de 
la cour royale de Montpellier, du la juillet 
i8a6 (i), qui décide que la profession d’avocat 
exercée en pays étranger, même sans l’autori- 
sation du roi, ne fait pas perdre la qualité de 
Français. Voici l’espèce et les motifs de cet 
arrêt : 

Le sieur de Travy, Français d’origine, mais 
habitant Barcelone eu Espagne, avait accepté 



(i) Sirey, 1827, ^ partie, page 227. 
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la succession de son père, ouverte en France, 
dans l’arrondissement de Prades. 

Les sieurs de Salsas, légataires du défunt, 
assignèrent le sieur de Travy çn paiement de 
leurs legs, d’abord devant le tribunal de Bar- 
celone , mais ensuite devant le Tribunal de 
Prades , lieu de l’ouverture de la succession. 

Le sieur de Travy, parmi les diverses excep- 
tions qu’il opposa, soutint qu’il exerçait, de- 
puis long-temps , la profession d’avocat près 
les tribunaux de Barcelone , ce qui, suivant lui , 
lui avait fait perdre la qualité de Français, d’où 
il résultait qu’il n’avait pu être traduit devant 
un tribunal Français. 

Il intervient, le i3 mai i8a3, un jugement 
par défaut qui condamna le sieur de Travy à 
payer aux sieurs de Salsas le montant du legs 
réclamé. 

Un jugement contradictoire, rendu posté- 
rieurement, débouta le sieur de Travy de l’op- 
position qu’il avait formée à celui par défaut. 

Appel ayant été par lui interjeté, la cour 
royale de Montpellier rendit l’arrêt suivant : 

« La cour, 

» Attendu que Pierre-Vincent de Travy, Fran- 
» çais d’origine, n’a point perdu sa qualité de 
» Français ; que la profession d’avocat dont il 
» excipe, alors même qu’il serait justifié qu’il 
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» en exerce les fonctions, sans autorisation du 
» roi , devant les tribunaux étrangers , n’est 
» pas suffisante pour lui faire perdre sa qualité 
» originaire; d’où il suit que les tribunaux 
» français sont ses juges naturels. 

( Les autres motifs statuent sur les diverses 
exceptions opposées par le sieur de Travy, et 
les rejettent. ) 

» Met l’appellation au néant; ordonne que 
» ce dont est appel sortira effet , etc. » 

Il ne paraît pas que cet arrêt ait été attaqué 
par la voie de cassation. 

Il existe une décision ministérielle du 28 ven- 
démiaire an IX, qui porte que l’acceptation du 
titre de commissaire des relations commerciales 
d’une puissance étrangère, ne fait pas perdre 
la qualité de Français. 

Cette décision est, il est vrai, antérieure à la 
publication du Code civil; mais, comme la dis- 
position de l’article 17 de ce Code est tirée, 
ainsi que nous l’avons fait remarquer plus 
haut, des différentes constitutions qui se sont 
succédées de 1791 à l’an VIII, la solution doit 
être la même aujourd’hui. Ces fonctions, d’ail- 
leurs, n’obligent point à résider dans les pays 
étrangers. C’est, en général, un négociant re- 
commandable d’une place de commerce qui en 
est revêtu; il est chargé de veiller aux intérêts 
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des sujets de la nation dont il a reçu les pou- 
voirs. C’est, en quelque sorte, un mandataire; 
et, dans l’intérêt même du commerce français, 
il importe qu’il y ait, dans les principaux ^ports 
de France, des agens commerciaux des puis- 
sances étrangères, parce que, sans la garantie 
que présentent ces agens, il serait possible que 
les négocians étrangers eussent moins de rela- 
tions avec la France. 

i 

Il a même été jugé que l’acceptation de fonc- 
tions ecclésiastiques conférées par un gouver- 
nement étranger, ne faisait point perdre la 
qualité de Français. Cet arrêt , rendu par la 
cour de Nîmes, porte la date du 17 novembre 
1818 (1); mais il est le seul qui ait statué sur 
cette question, et nous n’adoptons point la 
doctrine qu’il professe. Il nous paraît même 
surprenant qu’elle ait été admise, puisqu’il 
existe un décret du 7 janvier 1 808 , qui prohibe 
même la demande d’un évêché in partibus, 
sans l’autorisation du souverain, et ce, en exé- 
cution de l’article 17 du Code civil. Nous pen- 
sons également qu’il faut appliquer, en vertu 
du même article , cette prohibition à la colla- 
tion d’une simple cure en pays étranger. 



(1) Sirey, 1819, 1" partie, page 197. 

(?) Voyez les numéros XXVI et XXVII. 



Digitized by Google 




DES ÉTRANGERS. 



3t 



Il est assez difficile de définir ce que le légis- 
lateur a entendu par établissement fait en pays 
étranger, sans esprit de retour. C’est donc d’a- 
près les circonstances que les magistrats de- 
vront statuer. Nous ne pensons pas que l’on au- 
rait égard aujourd’hui à l’ancienne jurispru- 
dence sur les domiciles établis en pays étranger 
par des Français. L’on ne jugerait pas assuré- 
ment, comme il l’a été par arrêt de i6o5, rap- 
porté par Bouguier, qu’une demeure de plus de 
trente ans en pays étranger n’était pas suffisante 
pour faire déclarer un Français aubain, quoiqu’il 
s’y fut marié, et y eût eu des enfans; ni comme il 
l’a été par l’arrêt du 8 janvier i6i5, rapporté 
par Brodeau , que des déclarations précises de 
vouloir passer sa vie en pays étranger, conte- 
nues dans des lettres missives, n’étaient pas 
suffisantes pour faire considérer le Français de 
qui elles émanaient comme aubain ; mais il faut 
dire aussi que ces décisions sont balancées par 
d’autres arrêts contraires, et que la plupart des 
arrêts rendus avant la révolution, portent l’in- 
jonction aux Français, admis à succe'der, de ren- 
trer en France dans un délai déterminé. 

Aujourd’hui , par exemple, un Français qui au- 
rait obtenu en Angleterre non point le bénéfice 
delà naturalisation, mais de la dénization,(\\nse 
serait marié avec une Anglaise, et aurait acheté 
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des propriétés immobilières qu’il exploiterait, 
pourrait être considéré, après un laps de vingt 
ans, comme ayant abandonné sa patrie. 

La même décision serait appliquée aujour- 
d’hui contre l’avis de Lebrun, n° 7, à ceux qui 
suivent des princesses du sang en pays étranger, 
et pour perpétuelle demeure. La loi n’admet pas 
d’exception , quel que soit le motif qui fasse 
quitter le sol français. Au surplus, il n’est pas 
nécessaire de prouver que l'établissement a eu 
lieu avec esprit de retour. Cette intention peut 
se présumer d’après les circonstances. 

Quant à la disposition qui ne permet point 
de regarder les établissemens de commerce 
comme ayant été faits sans esprit de retour , 
« c’est une disposition , a dit M. Gary- , dans 
son discours sur la jouissance et la privation 
des droits civils , tout à la fois utile et conforme 
au caractère national; utile, puisqu’elle tend à 
multiplier les entreprises commerciales , en con- 
servant à ceux qui les forment, quel que soit 
leur durée , et dans quelques lieux éloignés 
qu’elles les portent, une qualité dont ils sont si 
jaloux ; conforme au caractère national, car, de 
tous les peuples de l’univers, le Français est ce- 
lui qui reste le plus fidèlement attaché à sa patrie. 
Si des vues de fortune l’entraînent loin d’elle, 
il ne chérit ses succès que par l’espérance de 
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retourner en jouir dans son sein. Toujours ses 
regards se dirigent vers elle; c’est pour elle que 
sont ses plus tendres souvenirs. Le Français a 
surtout besoin d’espérer le bonheur de passer 
ses dernières années , et la consolation de mou- 
rir sur le sol qui l’a vu naître. » 

L’article 17, que nous examinons, portait, 
en outre, dans l’ancienne édition du Code civil, 
que la perte de la qualité de Français se perdait 
par l’affiliation à -toute corporation étrangère 
qui exigerait des distinctions de naissance. 

A l’époque de la promulgation du Code civil , 
cette disposition avait été insérée, d’après l’ar- 
ticle 6, § 7 , de la constitution de 1791 , parce 
' que c’était une conséquence de la suppression 
des distinctions nobiliaires votée depuis quel- 
ques années; mais , lorsque ces distinctions fu- 
rent rétablies par Napoléon Bonaparte, le Code 
civil contenait une anomalie qu’il fallait faire 
disparaître; aussi a-t-elle été retranchée par la 
loi du 3 septembre 1807 (1). La Charte de 1 8 1 4 
et celle de i 83 o, en conservant la nouvelle no- 
blesse, et en rétablissant l’ancienne, ont, en 
quelque sorte, sanctionné le retranchement 
opéré dans l’article 1 7 ; «nais ce retranchement 



(1) L'affiliation doit, néanmoins , être autorisée par le 
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ne fait point obstacle à l'égalité, devant la loi, 
de tous les Français, quels que soient leurs 
titres et leurs rangs. Cette égalité a été procla- 
niée par l’article premier des deux Chartes. 

Les dispositions du Code civil ont été souvent 
interprétées, modifiées ou changées par des dé- 
crets. On a plusieurs fois agité la question de 
savoir si les décrets impériaux avaient encore au- 
jourd’hui force de loi. Il est évident que ceux qui 
ne se trouvent point contraires aux dispositions 
de la Charte, ont été maintenus par l’article 68 . 
L’article 5 g delà Charte de i 83 o en a également 
consacré le maintien. Il est encore reconnu 
par les jurisconsultes que les décrets impériaux 
contre lesquels il n’y avait pas eu recours au sé- 
nat, dans les dix jours de leur promulgation, 
pour cause d’inconstitutionalité , étaient deve- 
nus inattaquables; et cette opinion est fondée 
sur les articles at , 37 et 44 de la Constitution 
de l’an VIII. La cour de cassation l’a plusieurs 
fois décidé ainsi , et notamment par arrêts des 
27 mai 1819 (1), et 3 février 1820 (2). Cela ré- 
sulte encore de deux arrêts du conseil d’état du 
19 juin 1 8 1 4 ( 3 ). 



( 1) Sirev, tome de >819, première partie, page 347. 
fa) Sirey, tome de 1820, première partie, page i 85 . 

( 3 ) Voyez le commentaire du numéro LXVI, in princip. 
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• Dans cet état de choses , nous pensons , contre 
l’opinion de M. J. Guichard, qu’il y a encore 
lieu d’appliquer aujourd’hui les décrets rendus 
à l’occasion des articles 17 et ai du Code civil, 
dans les dispositions qui ne sont ni transitoires, 
ni contraires à la Charte. 

M. Delvincourt pense aussi que ces décrets 
doivent encore recevoir aujourd'hui leur exé- 
cution ; et cette opinion paraît être celle de 
M. Duranton et de M. Deinante. 

11 est donc indispensable, après avoir expliqué 
l’article 17 du Code civil, de faire connaître les 
dispositions qui sont renfermées dans des dé- 
crets et ordonnances intervenus à l’occasion de 
cet article. 

Et, d’abord, quant k la naturalisation des 
Français en pays étranger, qui fait l’objet du 
numéro I er de l’article 17 du Code civil, il a 
été rendu, le 26 août 1 8 1 r, un décret dont nous 
allons faire connaître les dispositions qui s’y 
rattachent, après avoir rapporté les motifs prin- 
cipaux qui ont déterminé sa publication. 

« Il n’a pas encore été statué, porte le préam- 
bule de ce décret, sur les Français naturalisés 
en pays étranger avec notre autorisation , ou 
sans l’avoir obtenu. 

» Si l’acte des Constitutions du 28 frimaire 
an VIII déclare que la naturalisation en pays 



Digitized by Google 




36 



CODE 



étranger fait perdre la qualité de Français, et si 
le Code civil s’est occupé des Français qui s’ex- 
patrient sous les rapports de la perte, de la con- 
servation et du recouvrement des droits civils, 
on ne voit point que, dans l’une et l’autre loi , 
l’abandon de la patrie ait été considéré relati- 
vement au droit politique et à l’ordre général 
de l’Etat. 

» Comme il n’est point dans notre volonté de 
confondre ceux de nos sujets que des motifs 
légitimes obligent de se faire naturaliser chez 
l’étranger avec ceux dont la conduite prendrait 
le caractère de la félonie, nous avons résolu 
d’assurer et de compléter par les présentes , 
cette partie importante de la législation. » 

IV. 

Aucun Français ne peut être naturalisé en pays 
• étranger sans notre autorisation. {Art. i cr , titre i cr , 
du décret du 26 août 1 81 1 .) 

V. 

Notre autorisation sera accordée par des lettres- 
patentes dressées par notre grand-juge, signées de 
notre main , contresignées par notre ministre secré- 
taire d’état , visées par notre cousin le prince archi- 
chancelier , insérées au bulletin des lois , et enregis- 
trées en la cour d’appel du dernier domicile de celui 
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qu’elles concernent. {Art. i du décret du iG août 
181 1.) 

VI. 

Les Français naturalisés ainsi en pays étranger, 
jouiront (lu droit de posséder, de transmettre des pro- 
priétés et de succéder, quand même les sujets du 
pays où ils sont naturalisés ne jouiraient pas de ces 
droits en France. ( Art 3 du décret du 26 août 
1811 .)' 

Il y a Heu de s’étonner que l’auteur du décret 
ait cru devoir assurer, par une disposition ex- 
presse, le droit de posséder des propriétés; 
car, en France, on ne le dénie à personne, et 
le droit des gens devrait être unanime sur ce 
point. A 1 egard du droit de transmettre ses biens 
et de succéder, il est devenu sans objet, par 
suite de l’abolition du droit d’aubaine et de dé- 
traction , ordonnée par la loi du 1 4 juillet 1819, 
dont il sera question dans le chapitre IV de 
de cet ouvrage. Toutefois, l’on remarque que 
cet article résulte la conséquence que la na- 
turalisation en pays étranger, même autorisée, 
fait perdre la qualité de Français, autrement il 
ne serait pas nécessaire de désigner quels sont 
les droits que peut réclamer l’individu natura- 
lisé. 
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Les enfans d'un Français naturalises en pays 
étranger, et qui sont nés dans ce pays, sont étrangers. 

Ils pourront recouvrer la qualité de Français , en 
remplissant les formalites prescrites par les articles 
y et 10 du Code civil. 

Néanmoins, ils recueilleront les successions et 
exerceront tous les droits qui seront ouverts à leur 
profit pendant leur minorité , et dans les dix ans tjui 
suivront leur majorité accomplie. {Art. 4 du décret 
du 26 août 1811.) 

Cet article contient une dérogation à l’article 
20 du Code civil (1); mais elle est sans objet, 
ainsi que nous l’avons fait remarquer sur l’article 
précédent. 

VIII. 

Tout Français naturalisé en pays étranger, sans 
notre autorisation , encourra la perte de ses biens , 
qui seront confisqués : il n’aura plus le droit de suc- 
céder; et toutes les successions qui viendront h lui 
échoir , passeront à celui qui est appelé après lui à 
les recueillir, pourvu qu’il soit régnicole. ( Art. 6, 
titre 2 , du décret du 26 août 1 8 1 1 . ) 

La confiscation des biens a été abolie par l’ar- 
ticle 66 de la Charte de 181 4, et par l’article 5 
de la Charte de i 83 o. 

( 1 ) Cet article est rapporté paye 1 3 et i4- 
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Sur le surplus de l’article, nous rappelons 
l’observation faite précédemment, page 37, en 
citant la loi du \l\ juillet 181*9, abolitive du 
droit d’aubaine. 

IX. 

Il sera constaté par-devant la cour du dernier do- 
micile du prévenu , à la diligence de notre procu- 
reur général , ou sur la requête de la partie civile in- 
téressée, que l’individu s’étant fait naturaliser en 
pays étranger , sans notre autorisation , a perdu ses 
droits civils en France; et, en conséquence, la suc- 
cession ouverte à son profit sera adjugée à qui de 
droit. {Art. 7 du décret du a6 août 1 8 1 1 .) 

Ici revient encore l’observation précédente 
tirée de la loi du i4 juillet 1819. 

X. 

Les individus dont la naturalisation en pays étran- 
ger, sans notre autorisation, aurait été constatée, 
ainsi qu’il est dit en l’article précédent , et qui au- 
raient reçu distinctement, ou par transmission, des 
titres institués par le sénatus-consultedu 1 4 août 1 806, 
en serontdéchus. {Art. 8 du décret duiG août 1811.) 

Cet article conserve toute sa force , malgré la 
loi sur le droit d’aubaine , parce que cette loi ne 
statue que sur un droit civil, et que le droit de 
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porter un titre de noblesse acçordé par le sou-** 
verain, et de posséder un majorai, est du droit 
politique. 

XI. 

Ces titres et les biens y attachés seront dévolus à 
la personne restée française, appelée selon les lois , 
sauf les droits de la femme qui seront réglés comme 
en cas de viduité. {Art. g du décret du 26 août 1 8 1 1 .) 

Il résulte de cet article que la naturalisation 
du mari en pays étranger ne prive pas la femme 
de sa qualité de Française. C’est la confirmation 
de l’opinion que nous avons émise sur l’article 
19 du Code civil (1). 

xn. 

Si les individus mentionnés en l’article 8 avaient 
reçu l’un de nos ordres, ils seront biffés des registres 
et états , et défenses leur seront faites d’en porter la 
décoration. {Art. 10 du décret du 26 août 1811.) 

Cette disposition confirme un arrêté des con- 
suls, en date du i 3 ventôse an XII (2), qui 
porte que la qualité de membre de la Légiou- 
d’IIonneur se perd par les mêmes causes qui 



(1) V oj-cz numéro XXXIX. 

(2) Sirey, tome 7, deuxième partie, page it) 3 . 
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privent de la qualité de citoyen français, et 
par conséquent, par la naturalisation. 

xm. 

Ceux qui étaient naturalisés en pays étranger, et 
contre lesquels il aura été procédé comme il est dit 
aux articles 6 et 7 ci-dessus (1), s’ils sont trouvés sur 
le territoire de l’empire, seront, pour la première fois, 
arrêtés et reconduits au-delà des frontières; en cas de 
récidive, ils seront poursuivis devant nos cours, et 
condamnés à être détenus pendant un temps qui ne 
pourra être moindre d’une année, ni excéder 10 ans. 
(Art. 11 du décret du 26 août i8it.) 

Cet article, quoique étant encore en vigueur, 
ne recevra point d’exécution , parce que l’abo- 
lition du droit d’aubaine ne donnera jamais lieu 
à l’accomplissement des formalités prescrites 
par l’article 7. Il n’y aurait donc que le procu- 
reur général qui pourrait agir; mais cette ac- 
tion , toute légale qu’elle serait , n’obtiendrait 
pas l’assentiment de l’opinion publique , puis- 
que ce serait exclure du territoire qui est ou- 
vert aux étrangers, un Français devenu étranger. 

XIV. 

Ils ne pourront être relevés des déchéances , et 



(1) yoyez les numéros VIII et IX- 
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affranchis des peines ci-dessus que par des lettrcsde 
relief accordées par nous en conseil privé, comme 
les lettres de grâce. (Art. i •». du décret du 26 août 
181 1 .) 

Ces lettres de relief 11e pourraient point 
préjudicier aux droits acquis à des tiers. 

XV. 

Les individus qui se trouveraient naturalisés en 
pays étranger, lors de la publication du présent décret 
pourront, dans le délai d’un an , s'ils sont sur le ter- 
ritoire européen , de trois ans ; s’ils sont hors de ce 
continent, de cinq ans, s'ils sont au-delà du cap de 
Bonne-Espérance et aux Indes orientales, obtenir 
notre autorisation dans les délais , et selon les formes 
portées au présent décret. {Art. 1 4 , titre 3 , du décret 
du 26 août 181 1 .) 

Ce délai a été prorogé d’une année par dé- 
cret du 3 i juillet 1812, puis prorogé encore 
par un second décret du t 3 août i 8 i 3 (t). 

XVI. 

Ils ne pourront être relevés du retard que par des 
lettres de relief de déchéance, accordées sur la pro- 



(1) V ojrct le numéro XV 111. 
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position de l’un de nos ministres , et délivrées par 
notre grand-juge, ainsi qu’il est dit à l’article ia ci- 
dessus (i). ( Art i 5 du decret du a6 août 181 1.) 

XVII, 

Le délai passé, et s’ils n’ont pas obtenu des lettres 
de relief, les dispositions générales du présent dé- 
cret leur seront applicables. (An. 16 du décret du 
* 6 août 181 1.) 

xvm. 

Le délai accordé à ceux de nos sujets qui , lors de 
la publication de notre décret du a6 août 1 8 1 1 , 
étaient déjà naturalisés en pays étranger, ou au 
service d’une puissance étrangère, pour obtenir 
notre autorisation par lettres-patentes, est prorogé 
jusqu’au I er janvier 1 8 1 4 - (Art. ie r du décret du 
i 3 août i 8 i 3 .) 

XIX. 

Ceux qui ont déjà obtenu ou qui obtiendront les 
lettres-patentes mentionnées en l’article ci-dessus se- 
ront tenus de les lever , et de les faire revêtir des 
formalités prescrites par l’article a de notre décret 
du 26 août 1 8 1 1 (a) , dans le même délai à peine de 
déchéance. (An. a du décret du i 3 août 181 3 .) 

Pour compléter la législation sur la natura- 
lisation en pays étranger , il faut faire con- 



(>) r» r ci le numéro XIV. 
(1) V oyei le numéro V. 
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naître un avis du conseil d’état, en date du 
i4 janvier 1812, qui porte que le décret du 
26 août 1 8 1 1 n’est point applicable aux femmes. 
En voici les termes : 

« Le conseil d’état, qui, d’après le renvoi 
ordonne' par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du ministre 
des relations extérieures, présentant la ques- 
tion de savoir si le décret du 26 août 1811, 
concernantlesFranoais naturalisés en pays étran- 
ger, avec ou sans autorisation de l’empereur, etc., 
est applicable aux femmes ; 

« Vu ledit décret , et les motifs qui l’ont dicté, 
est d’avis que le décret du 26 août 18 1 1 , n’est 
point applicable aux' femmes. » 

Le § 2 de l’article 1 7 du Code civil est relatif 
à l’acceptation de fonctions publiques conférées 
par un gouvernement étranger. 

Il est intervenu à cet égard divers décrets 
ou avis du conseil d’état qu’il est important de 
connaître. 



XX. 

Les dispositions de l'article 6 (1) ci-dessus sont 
applicables aux Français qui ont des fonctions pu- 
bliques, administratives ou judiciaires chez I’étran- 



(1 ) y oyez le numéro XL VI. 
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ger ; ils seront tenus de rentrer en France dans les 
délais , et de justifier de leur rentrée dans les formes 
prescrites par les articles 7 , 8 et 9. (1) {Art. ao, 
§ a, titre a du décret du 6 avril 1809.) 



Les articles 6, 7, 8 et 9, rappelés dans l’article 
ao, sont relatifs au service militaire du Français 
chez l’étranger. Nous en rapporterons les termes, 
après avoir discuté l’article 21 du Code citil ; 
mais, quant à présent, nous en présenterons 
seulement l’analyse. 

Il résulte de ces articles que les Français qui 
occupent des fonctions confiées par un gou- 
vernement étranger, doivent rentrer en France, 
du moment que les hostilités commencent , et 
justifier de leur retour dans le délai de trois 
mois, en se présentant devant le chef du par- 
quet des tribunaux de première instance de leur 
domicile, s’ils en ont un, ou de Paris, s’ils n*ten 
ont pas , et d’y requérir acte de leur présence. 

XXI. 

Faute d’avoir satisfait aux dispositions de ces ar- 
ticles, ils seront poursuivis conformément à ce qui 
est prescrit par les articles 10 et suivans, jusques et 



( 1 ) Voyez les numéros XLVIII, XLVIII et XL1X. 
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compris l’arliclc 18. ( Art . 11 du décret du 6 avril 
1809.) 

Nous rapportons plus bas les articles cités 
dans celui qui vient d’être transcrit (i). 

XXII. 

S’il résulte de l’instruction et de l'examen que les 
accusés occupaient des emplois ou exerçaient des 
fonctions politiques, administratives ou judiciaires , 
à l’époque des premières hostilités , et s’ils n’ont pas 
justifié de leur retour en France, nos cours les décla- 
reront morts civilement , et prononçeront contre eux 
la confiscation de leurs biens. (Art. a a du décret du 
6 avril 1809.) 

La confiscation, ainsi qu’il a déjà été dit plus 
haut, a été abolie par la Charte de 1 8 1 4 » et par 
celle de i 83 o. Quant à la mort civile, elle con- 
tinue à subsister , et cette peine , quelque ri- 
goureuse qu’elle soit, serait encore appliquée. 

XXIII. 

Les dispositions de l’article a 3 (a) du présent dé- 



(0 V oj'ez les numéros L et suivons , jusques et compris 
le numéro LYIIL 

(2) Voyez le numéro L\. 
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crct sont applicables aux Français qui exercent clos 
fonctions politiques, administratives ou judiciaires 
chez l’étranger; ils sont tenus de rentrer en France, 
et de justifier de leur retour, conformément aux dis- 
positions des articles 7 , 8 et 9 (1) du présent décret, 
sous peine d’être poursuivis et mis en accusation, 
ainsi qu'il est expliqué aux articles 10 et suivansdu 
présent décret, (sfrt 27 du décret du 6 avril 1809.) 



Les articles mention ne's dans celui-ci sont 
rapportés en leur lieu (a). 

XXIV. 

S’il résulte de l’instruction que les accusés n’ont 
pas obéi au décret de rappel, et qu’ils exercent des 
emplois ou fonctions politiques, administratives ou 
judiciaires dans le pays duquel ils sont rappelés, 
nos cours les déclareront morts civilement en France, 
et prononceront la confiscation de tous leurs biens . 
meubles et immeubles. {Art. a8 du décret du 6 avril 
1809.) 



Nous rappelons ici l’observation déjk faite 
sous le n° VITI. 



(1) Voyez les numéros XLVIÎ , XLVIII et XL IX. 

(2) Voyez les numéros L , I.I, LU , LIII et LIV- 
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XXV. 

Les dispositions des deux articles précédens ne se- 
ront applicables aux Français qui n’ont pas de ser- 
vice militaire chez l'étranger, ou qui n’y exercent 
aucune fonction politique, administrative ou judi- 
ciaire , qu’autant qu’ils auront été nominativement 
rappelés par un décret publié dans la forme prescrite 
pour la promulgation des lois. 

Dans ce cas , ils seront tenus de se présenter dans 
les délais et dans la forme ci-dessus prescrits, sous 
les peines exprimées en l'article a6 (i). (Art. ag du 
décret du 6 avril 1 8orj.) 

Cet article serait attentatoire à la liberté in- 
dividuelle, s’il était mis à exe’cution contre un 
Français qui ne remplirait aucune fonction à 
l’étranger. 

xxvl 

Les Français mentionnés en l’article précédent et 
en l’article 28 (a) ci-dessus, seront .admis à se repré- 
senter et à purger leur contumace dans les cinq ans, 
lesquels ne commenceront à courir que du jour de la 
publication delà paix. (Art. 3 o dudécret du 6 avril 
1 80g.) ^ 



(1) Voyez le numéro LX 1 II. 

(2) V oyez le numéro XXIV. 
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XXVII. 

Aucun Français ne pourra entrer au service d’une 
puissance étrangère sans notre autorisation spéciale, 
et sous la condition de revenir , si nous le rappelons 
(Art. 1 7 , titre IV , du décret du 26 août 1811.) 

XXVIII. 

En exécution de l’arlicle 1 7 du Code civil, nul ecclé- 
siastique français ne pourra poursuivre ni accepter 
la collation d’un évêché in partibus , faite par le pape, 
s’il n’y a été préalablement autorisé par nous , sur le 
rapport de notre ministre des cultes. (Art. jer du dé- 
cret, du 7 janvier 1808.) 

XXIX. 

Nul ecclésiastique français, nommé à un évêché 
in partibus , conformément aux dispositions de l’arti- 
cle précédent, ne pourra recevoir la consécration, 
avant que ses bulles aient été examinées en conseil 
d’état , et que nous en ayons permis la publication. 
(Art. 2 du décret du 7 janvier 1 808.) 

XXX. 

Ceux de nos sujets qui auront obtenu cette autori- 
sation (1) ne pourront prêter serment h la puissance 
chez laquelle ils serviront , que sous la réserve de ne 



(1) Voyez le numéro XXVII ci-dessus. 
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jamais porter les armes contre la France , et de quit- 
ter le service, même sans être rappelés, si le prince 
venait à être en guerre contre nous; à défaut de quoi, 
ils seront soumis à toutes les peines portées par le 
décret du 6 avril 1809 (1). {Art. 18 du décret du 
a6 août 1811.) 

XXXI. 

L’autorisation de passer au service d’une puis- 
sance étrangère leur sera accordée par des lettres-pa- 
tentes délivrées dans les formes prescrites par l’ar- 
ticle a ci-dessus (a). {Art. 19 du décret du 36 août 
1 8 1 1 . 



XXXII. 

Ils ne pourront servir comme ministres plénipoten- 
tiaires dans aucun traité où nos intérêts pourraient 
être débattus. {Art. ao du décret du 26 août 1811.) 

xxxm. 

Ils ne pourront entrer en France qu’avec notre per- 
mission spéciale. ( Art. ai du décret du 26 août 
1811.) 

XXXIV. 

Ils ne pourront se montrer dans les pays soumis à 



(1) hoiries numéros XLI, LIX et LXIII. 
(a) V nir le numéro V. 
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noire obéissance, avec la cocarde étrangère , et revê- 
tus d’un uniforme étranger; ils seront autorisés k 
porter les couleurs nationales, quand ils seront dans 
l’empire. (Art. aa du décret du -xbaoût 1811.) 

* • ' . I 

XXXV. 

Ils pourront, néanmoins, porter les décorations 
des ordres étrangers , lorsqu'ils les auront reçus avec 
notre autorisation. (Art. a 3 du décret du a6 août 
î«n.) 



XXXVI. 

Les Français au service d’une puissance étrangère 
ne pourront jamais être accrédités comme ambassa- 
deurs , ministres, ou envoyés auprès de notre per- 
sonne, ni reçus comme chargés de mission d’apparat 
qui les mettraient dans le cas de paraître devant nous 
avec leur costume étranger. ( Art. du décret du 
•t 6 août i8t t.) 

Cette disposition parait être tombée en désué- 
tude; car, depuis plusieurs années, M. Pozzo 
di Borgo, né en Corse, et par conséquent fran- 
çais, remplit en France les fonctions d’ambas- 
sadeur de l’Empereur de Russie, sans que l’on 
ait songé à invoquer contre lui cet article. 

XXXVII. 

Tout Français qui entreau service d’une puissance 
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étrangère, sans notre permission, est par cela seul cen- 
sé naturalisé en pays étranger sans nolrcautorisation, 
et sera, par conséquent, traité conformément aux 
dispositions du titre II du présent décret (i)-, et s’il 
reste au service étranger en temps de guerre , il sera 
soumis aux peines portées par Je décret du 6 avril 
1809 (2). ( Art. 25 du décret du 26 août 1811.) 

XXXVIII. 

L’article 1 4 ( 3 ) est applicable aux Français qui se- 
raient au service étranger, sans être munis des let- 
tres-patentes. (Art. 26 du décret du 26 août t8n.) 

Plusieurs articles de ce décret ont nécessité 
un avis du conseil d’état, à la date du 2 1 janvier 
18 12. Cet avis statue, en outre, sur des difficultés 
soulevées à l’occasion d’un décret du 6 avril 
1809, rendu relativement au service militaire 
des Français dans les armées étrangères. C’est 
ce qui nous détermine à 11e rapporter cet avis 
qu’après avoir fait connaître le décret de 1 80g , 
dont les dispositions seront rapportées après 
que nous aurons examiné l’article 2 1 du Code 
civil, qui fera l’objet du numéro XXXI de 
cet ouvrage. 



( 1 ) y oy a les numéros XXI , XXII , XXI 1 1 et XXIV. 

(2) Voyez les numéros XLI , LYII et LXIII. 

( 3 ) Voyez le numéro XV. 
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Une femme française qui épousera un étranger , 
suivra la condition de son mari. {Art. 19, § i"’, du 
Code civil.) 

Cet article est facile- à comprendre. La femme 
devant être soumise à son mari , et devant 
même, d’après l’article 1 r 4 du Code civil, habi- 
ter avec celui-ci , partout où il lui plaît de rési- 
der, il en résulte qu’une Française qui épouse 
un étranger, et qui doit le suivre hors de France, 
consent à abandonner sa propre patrie, et à 
adopter celle de son mari qui deviendra aussi 
celle de ses enfans. Elle a su qu’elle suivrait la 
condition de son mari, de quoi pourrait-elle se 
plaindre? C’est volontairement qu’elle a préféré 
une affection individuelle à celle de son pays ; 
elle ne peut donc plus conserver la qualité de 
Française. 

La perte de cette qualité atteint également la 
femme mineure. Ce 11’est pas qu'un mineur ne 
puisse, en général, se faire restituer contre ses 
engagemens , et par conséquent , faire annuler 
sa naturalisation, s’il eût pu l’obtenir, avant sa 
majorité, d’un gouvernement étranger; mais, 
dans le cas de mariage, il n’en est plus de même. 
La naturalisation n’est point l’objet principal 
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du contrat ; c’est une conséquence du mariage, 
et comme le mineur en était capable, avec le 
consentement de ses père, mère, il ne sera 
pas admis à se plaindre sous ce rapport. 

Si le mariage contracte' par la femme, soit 
mineure, soit majeure, était ensuite déclaré 
nul, il en résulterait que, n’ayant jamais eu 
d’existence légale, la femme aurait conservé la 
qualité de Française, puisque la cause qui aurait 
pu la lui ravir ne subsisterait plus. 

Mais que doit-on décider à l’égard de la 
femme Française, dont le mari Français se fait 
naturaliser en pays étranger? 

M. Delvincourt pense que cette femme de- 
vient étrangère. C’est une doctrine qui ne doit 
pas être admise. Qu’une femme suive la condi- 
tion de son mari quand elle épouse un étran- 
ger, on le conçoit; elle a agi en connaissance 
de cause, elle a su qu’elle allait habiter un 
autre pays, elle a, en conséquence, abdiqué 
volontairement sa patrie, mais on ne peut dire 
qu’il en soit de même à l’égard de la femme 
dont le mari a perdu la. qualité de Français. En 
se mariant, cette femme n’a point renoncé à sa 
patrie, et elle n’a pas dû penser que son mari 
abdiquerait lui-même cette patrie. Cela est tel- 
lement vrai , qu’encore bien que la femme, d’a- 
près les dispositions de l’article ai4 du Code 
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civil, doive suivre son mari partout où il juge 
à propos de résider, elle n’est point astreinte, 
lorsqu’il est Français, à le suivre en pays étranger. 
Si donc l’autorité maritale ne peut s’étendrejus- 
qu’à contraindre la femme à quitter le sol fran- 
çais, il ne peut, à plus forte raison , lui donner , 
malgré elle, une autre patrie. Au surplus, notre 
ôpinion est corroborée par les dispositions de 
l’article 9 du décret du *26 août 1 81 1 (1), qui ré- 
serve les droits des femmes, dans le cas de natu- 
ralisation de leur mari en pays 4 tranger. 

XL. 

Le Français qui , sans autorisation du roi , pren- 
draitdu service militaire chez l’étranger, ous’aflilic- 
raità une corporation militaire étrangère , perdra sa 
qualité de Français. 

II ne pourra rentrer en France qu’avec la permis- 
sion du roi , et recouvrer la qualité de Français qu’en 
remplissant les conditions imposées à l’étranger pour 
devenir citoyen; le tout sans préjudice des peines 
prononcées par la loi criminelle contre les Français 
qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie. 
{Art. ai du Code civil.) 



Ainsi que nous l’avons fait remarquer sous 



(0 Voyez le numéro XI. 
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le n° III de cet ouvrage, l’autorisation que le 
roi accorde à un Français d’accepter des fonc- 
tions publiques chez l’étranger, empêche la perte 
de la qualité de Français. Il en est de même 
du service militaire chez une nation étrangère, 
lorsqu’il est également autorisé; mais l’autori- 
sation est plus indispensable encore, dans le cas 
de service militaire , parce qu’autrement le 
Français s’exposerait à se placer dans une posi- 
tion qui peut devenir hostile à son pays ; et 
comme un citoyen appartient à sa patrie, il faut 
qu’il consulte la politique du gouvernement, et 
qu’il obtienne préalablement son autorisation. 
S’il ne se conforme pas à cette prescription de 
la loi, il devient étranger à la France. 

Par l’article 4 6e la Constitution de l’an VIII , 
la qualité de citoyen français se perdait encore 
par la condamnation à des peines afflictives ou 
infamantes. Il n’en est plus de mèmeaujourd’hui, 
puisque cette disposition n’a pas été reproduite 
par le Code civil , et que, d’après les articles a a , 
a3et a/| de ce Code, et [\i du Code pénal , ces con- 
damnations n’emportent que la privation des 
droits civils , et encore faut-il que le coupablese 
trouve dans l’un des cas déterminés par la loi 
pénale, dont on lui fait l’application. 

Sous le régime impérial , le gouvernement 
était essentiellement militaire, et il est facile de 



Digitized by Google 



DES ÉTRATTGEHS. 



5 7 

concevoir l’importance que le chef de l’état 
attachait à ce que les Français ne prissent point 
de service militaire chez l’étranger, sans son 
autorisation expresse. C’est dans cette vue, qu’il 
rendit le décret du 6 avril 1809. 



XL 1 . 

Tous les Françaisqui, ayant porté les armes contre 
nous depuis le premier septembre 1804, ou qui les 
portant à l’avenir, auront encouru la peine de mort, 
conformément à l’article 3, de la section 1 re , du titre 
1 er, de la î» mc partie du Code pénal du a 5 septembre 
— 6 octobre 1791 seront justiciables des cours spé- 
ciales. 

Pourront, néanmoins, ceux qui seront pris les 
armes à la main être traduits à des commissions mi- 
litaires , si le commandant de nos troupes lejuge con- 
venable. ( Art. 1 er du decret du 6 avril 1809. ) 



Les cours spéciales ayant été abolies par la loi 
du ao décembre i 8 i 5 , l’article 63 de la Charte 
de 1 8 1 4 » ayant d’ailleurs déclaré qu’il ne pour- 
rait plus être créé des tribunaux extraordinaires, 
et en outre , l’article 62 de la même Charte dis- 
posant également que nul 11e pourra être dis- 
trait de ses juges naturels ; on pourrait penser 
que les simples particuliers, non militaires , ne 
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peuvent être traduits devant d’autres tribunaux 
que les cours d'assises. Cependant , nous adop- 
tons l’opinion que M. Duvergier a émise dans 
une note qu’il a placée au bas de cet article dans 
sa Collection des lois , et dans laquelle il dit 
« que la disposition du i ,r § de l’article i,. r du 
décret de 1809, embrasse les non -militaires 
comme les militaires. » Quoiqu’il ne dise pas 
qu’il doive en être de même aujourd’hui , son 
observation est juste pour l’époque à laquelle le 
décret a été publié , et pour celle actuelle. 

Cet estimable confrère , dans son utile ou- 
vrage, ajoute que, depuis la Charte, c’est de- 
vant les conseils de guerre permanens que doi- 
vent être traduits les individus qui l’auraient 
été précédemment devant des commissions mi- 
litaires. Il cite également deux arrêts de la cour 
de cassation, l’un du 5 février 1824 (1) , et 
l’autre du 18 septembre de la même année (2), 
desquels il résulte que le ministre de la guerre, 
en sa qualité' de commandant général des trou- 
pes, a qualité pour ordonner la traduction 
devant les conseils de guerre, des individus, 
militaires ou non , qui ont porté les armes contre 
leur patrie. 



( 1 ) Sirey, tome 1 première partie , page 43 1 • 

( 2 ) Sirey, tome s5, première partie, page 83. 
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XLD. 

Seront considérés comme ayant porté les armes 
contre nous , tous ceux qui auront servi dans les ar- 
mées d’une nation qui était en guerre avec la F nyice ; 
ceux qui seront pris sur les frontières ou en pays 
ennemi , porteurs de congés des commandans mili- 
taires ennemis; ceux qui se trouvant au service mili- 
taire d’une puissance étrangère, ne l’ont pas quitté 
ou ne le quitteront pas pour rentrer en France aux 
premières hostilités survenues entre la France et Ut 
puissance qu’ils ont servie, ou qu’ils servent; ceux 
enfin qui , ayant pris du service militaire à l’étranger, 
rappelés en France par un décret publié dans les 
formes pour la publication des lois, ne rentreront pas 
conformément audit décret, dans le cas toutefois où, 
depuis la publication, la guerre aurait éclaté entre 
les deux puissances. ( Art. a du décret du 6 avril 
t8og. ) 

XLIII. 

Les dispositions des deux articles précédons sont 
applicables même à ceux qui auraient obtenu des 
lettres de naturalisation d’un gouvernement étran- 
ger. ( Art. 3 du décret du 6 avril 1809) 

XLIV. 

Nos procureurs généraux des cours spéciales des 
départemens , dans lesquels sont domiciliés les Fran- 
çais désignés aux articles précédens seront tenus , sur 
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la dénonciation qui leur en sera faite , et même d'of- 
fice, de dresser contre eux une plainte, et de requé- 
rir qu’il soit informé des faits qui y sont portés. 

Il sera procédé à l’instruction et au jugement, sui- 
vantes dispositions des lois criminelles et celles du 
présent décret. ( Art. 4 du décret du (5 avril 1 809. ) 

XLV. 

Notre procureur général de la cour spéciale de 
Paris sera pareillement tenu de rendre plainte, sur 
la dénonciation à lui faite, ou même d’ollice, contre 
les Français qui n’ayant pas de domicile en France 
depuis dix ans , seraient dans un des cas prévus par 
les trois premiers articles du présent décret (1) Art. 
5 du décret du 6 avril 1 809. ) 

XLVI. 

Les Français qui sont au service militaire d’une 
puissance étrangère, avec ou sans autorisation, et 
qui n’auraient pas porté les armes contre nous depuis 
le premier septembre 1804, sont tenus de le quitter 
du moment où les hostilités commencent entre cette 
puissance et la France , de rentrer en France, et d’y 
justifier de leur retour dans le délai de trois mois, à 
compter du jour des premières hostilités. (Art. 6, 
titre II , § 1 cr , du décret du 6 avril 1 809. ) 



(1) V oyez les numéros XLI , XLII et XLII 1 . 
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XLVII. 

Ils seront tenus de se présenter devant les procu- 
reurs impériaux , des tribunaux de première instance 
du lieu de leur domicile, dans le délai fixé par l'ar- 
ticle précédent , et d’y requérir acte de leur présence, 
lequel acte sera transcrit au greffe. ( Art. 7 du dé- 
cret du 6 avril 180g. ) 

xl vin. 

Ceux desdits Français qui n’auraient plus de do- 
micile en France seront tenus de se présenter devant 
notre procureur impérial du tribunal de première 
instance de Paris , pour y requérir acte de leur pré- 
sence , dans le délai qui sera prescrit , lequel acte sera 
transcrit augreffe. ( Art. 8 du décret du 6 avril 1 80g. ) 

XL 1 X. 

Ceux qui auraient un domicile en France pourront 
aussi se présenter, s’ils le préfèrent, à notre procu- 
reur impérial du tribunal de première instance de 
Paris, qui leur donnera acte de leur présence, et 
instruira de suite de cette présentation notre procu- 
reur impérial du tribunal de première instance du 
lieu du domicile de celui qui aura comparu ; l’acte 
de présence sera transcrit au greffe. ( Art. g du dé- 
cret du~G avril 1 80g. ) 

L. 

S’ils ne se sont pas présentés dans le susdit dé- 
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lai ( 1), le procureur impérial donnera son réquisi- 
toire , à l'ellet de Taire ordonner la saisie de tons 
les biens , meubles et immeubles qu'ils possèdent , 
ainsi que de ceux qui pourraient leur advenir dans la 
suite. Le jugement qui interviendra leur ordonnera 
pareillement de comparaître dans le mois , devant le 
procureur général de la cour spéciale. ( Art. 1 o du 
décret du 6 avril 1 809. ) 

LI. 

Nas procureurs impériaux transmettront de suite 
à notre procureur général de la cour spéciale de 
leur ressort, les noms, qualités et demeures de ceux 
qui, domiciliés dans leur arrondissement, ne se sont 
pas présentés pour requérir acte de leur présence; ils 
joindront copie du jugement qui aura ordonné le sé- 
questre, avec les procès-verbaux qui en constateront 
l’apposition. ( Art. 1 1 du décret du 6 avril 1 809. ) 

LU. 

Le mois expiré sans que l’individu se soit présen- 
té devant nos procureurs généraux , ceux-ci requer- 
ront acte de la plainte qu’ils rendront contre ceux 
qui seront dénoncés comme n’ayant pas obéi à l’ar- 
ticle t> (a) du présent décret, et au jugement rendu 
en exécution de l’article 10 ( 3 ) ci-dessus, ils requer- 



(1) Voyez le numéro XLVI. 

( 2 ) V oyez le numéros XLVI. 

( 3 ) Voyez le numéro L. 
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ront qu’il soit informé contre eux, comme prévenus 
du crime d'avoir porté les armes contre la France. 
( Art. 1 2 du décret du 6 avril 1 809. ) 

LUI. 

Notre cour donnera acte de sa plainte au procu- 
reur général , et commettra un de ses membres pour 
procéder h l'audition des témoins , et à l’instruction 
entièredu procès. {Art. i 3 du décret du 6 avril 1809.) 



LIV. 

Le juge d’instruction réunira toutes les pièces qui 
pourront servir à conviction, telles que lettres, con- 
trôles des régimens, étals militaires des puissances 
ennemies, et autres de cette nature qui lui seront 
remises , soit par nos ministres , soit par tous autres ; 
il entendra en déposition les déserteurs étrangers, les 
soldats français , et tous autres qui pourraient lui être 
indiqués par notre procureur général , ou qu’il croi- 
rait devoir entendre d’ollice. ( Art. 14 du décret du 
6 avril 1809. ) 

LV. 

Lorsque l’instruction sera complète , elle sera com- 
muniquée à notre procureur général , qui dressera , 
s'il y a lieu, l’acte d’accusation; dans le cas où il sera 
déclaré qu’il y a lieu à accusation , notre cour décer- 
nera une ordonnance de prise de corps contre l’ac- 
cusé. ( Art. i 5 du décret du 6 avril 1809. ) 
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L'acle d'accusation et l’ordonnance de prise de 
corps seront notifiés à l’accusé , à son dentier domicile 
connu ; il en sera fait une annonce dans le journal le 
Moniteur , et dans ceux de l’arrondissement et du 
département, s’il y en a. (Art. 16 du décret du 6 avril 
1809. ) 

LYII. 

Si l’accusé ne se présente pas dans les dix jours de 
la notification mentionnée en l’arlicle précédent, le 
président de notre cour rendra une ordonnance por- 
tant que, si, dans un nouveau délai de dix jours, 
l'accusé ne se constitue pas, il est déclaré rebelle à 
l'empereur, et qu’il sera procédé contre lui par con- 
tumace. ( Art. 1 -j du décret du 6 avril 1809. ) 

Lvm. 

Cette ordonnance sera publiée dans les formes pres- 
crites; et , après l’expiration du nouveau délai de dix 
jours , il sera procédé au jugement de la contumace, 
le tout conformément aux dispositions des lois sur 
l’instruction criminelle. ( Art. 1 8 du décret du 6 avril 
1 809. ) 

LIX. 

S’il résulte de l'instruction et de l’examen, que 
l’accusé n’est pas rentré en France dans ledélai pres- 
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crit , et qu’il était au service militaire de l’ennemi à 
l’époque où les hostilités ont éclaté , nos cours appli- 
queront les dispositions de l’article 3 , section i cr , 
titre i er de la a c partie du Code pénal du a 5 septem- 
bre — 6 octobre 1791, et prononceront la confisca- 
tion des biens du condamné (1). ( Art. 19 du décret, 
du 6 avril 1 809. ) 



LX. 

l’ous les Frapçais au service militaire Je l’étranger, 
sont tenus de rentrer en France , lorsqu’ils sont rap- 
pelés par un décret publié dans les formes prescrites 
pour la promulgation des lois. ( Art. i \ , titre III , 
§ 1 er , du décret du 6 avril 1 809. ) 

LXI. 

Us sont tenus, dans les délais fixés par le décret de 
rappel , de justifier de leur retour, ainsi qu’il est dit 
ci-dessus, articles 7 , 8 et 9. (a) (Art. a 4 du décret 
du 6 avril 1 809. ) 



LXII. 

Faute par eux d’avoir justifié de leur retour, ils se- 
ront poursuivis ainsi qu’il est dit, articles 10, 11, 



(1) Voyez les observations faites sur le numéro VIII. 
(?) Voyez les numéros XLVII , XLVIII et XLÏX. 
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la, i 3 , i 4 , 1 5 , 1 6 , 17 e! i8.(i)( Art. a 5 du décret 
du 6 avril 1 809. ) 

Lxin. 

S’il résulte de l'instruction que l’accusé était au 
service militaire de la puissance étrangère désignée 
dans le décret de rappel , et qu’il n’y a pas obéi , il 
sera, dans le cas où la guerre aurait éclaté entre la 
France et cette puissance , puni conformément à l’ar- 
ticle 3 , section i", a® partie du Code pénal du a 5 sep- 
tembre , 6 octobre 1791 , et ses biens seront confis- 
qués (a). 

Si la guerren’a pas éclaté entre les deux puissances, 
l’accusé sera mort civilement , et ses biens seront 
confisqués ( 3 ). ( Art. a6 du décret du 6 avril 1809.) 

Le second § de cet article contient une dis- 
position pénale très-sévère, qui ne se trouve 
point dans l’article a 1 du Code civil , rapporté 
sous le n. XXXIX de cet ouvrage. Encore bien 
que le Français, privé de cette qualité, ait perdu 
quelques-uns des droits qu’enlève toujours la 
mort civile, néanmoins cette mort prive de plu- 
sieurs droits importansque l’on n’a jamais dénié 



(1) V oyez les numéros L et suivans jusques et compris 
le numéro LVIII. 

(a) y oyez les observations faites sous le numéro VIII. 

(3) Ibid. 
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aux étranger». Quelle que soit la sévérité de cette 
peine, prononcée par un décret, elle n’en doit 
pas moins recevoir son exécution par suite de 
lu non abrogation de ces décrets impériaux , 
ainsi que nous l’avons expliqué sous le n. III , 
de ce Traité (i). 

Voici ausurplusles dispositions de l’article a5 
du Code civil, qui détermine les effets de la 
mort civile, laquelle entraîne évidemment la 
perte de la qualité de Français. 

« Par la mort civile, le condamné perd la 
propriété de tous les biens qu’il possédait. Sa 
succession est ouverte au profit de ses héri- 
tiers, auxquels ses biens sont dévolus, de la 
même manière ques’il était mort naturellement 
et sans testament. 

» Il ne peut plus, ni recueillir aucune suc- 
cession , ni transmettre k ce titre les biens qu’il 
a acquis par la suite. 

» Il ne peut ni disposer de ses biens, en tout 
ou en partie , soit par donation entre-vifs , soit 
par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n’est 
pour cause d’alimens. 

» Il ne peut être nommé tuteur , ni concourir 
aux opérations relatives à la tutelle. 



( 1 ) Foytt page 34. 
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» Il ne peut être 1 témoin dans un acte solen- 
nel ou authentique, ni être admis à porter té- 
moignage en justice. 

» Il ne peut procéder en justice, ni en dé- 
fendant ni en demandant, que sous le nom 
et par le ministère d’un curateur spécial, qui lui 
est nommé par le tribunal où l’action est portée. 

» Il est incapable de contracter un mariage 
qui produise aucun effet civil. 

» Le mariage qu’il avait contracté précé- 
demment est dissous quant à ses effets civils. 

» Son épouse et ses héritiers peuvent exercer 
respectivement les droits et les actions aux- 
quels sa mort naturelle donnerait ouverture. » 

LXIV. 

Les Français naturalisés en pays étranger, même 
avec notre autorisation, ne pourront jamais porter 
les armes contre la France , sous peine d’être traduits 
devant nos cours , et condamnés aux peines portées 
an Code pénal , livre III, articles 75 et suivans. {Art. 5 
titre I er du décret du a6 août 181 1 . ) 

LXV. 

Tout individu naturalisé en pays étranger, sans 
notre autorisation , qui porterait les armes contre la 
France, sera puni conformément à l'article 7 5 du 



% 
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Code pénal. ( Art. 1 3 , titre //, du décret du 26 août 
1811. ) 



LXVI. 

V 

Notre décret du 6 avril 1809 continuera à ètr# 
exécuté pour tous les articles qui ne sont ni abrogés , 
ni modifiés par les dispositions du présent décret , et 
notamment à l’égard des Français qui , étant entrés, 
sans notre autorisation , au service d’une puissance 
étrangère, y sont demeurés après la guerre déclarée 
entre la France et cette puissance. 

Ils seront considérés comme ayant porté les armes 
contre nous , par cela seul qu’ils auront continué à 
faire partie d’un corps militaire destiné à agir contre 
l’empire français ou ses alliés. ( Art. 27 , litre IV, 
du décret du 26 août 1811.) 

11 importede faire remarquer que , par deux 
arrêts du 'conseil d'état , rendus le 19 juin 
1814, par suite des traités définitifs du 3 o 
mai de la même anne’e, intervenus entre la 
France et l’Autriche, et la Prusse, il a été or- 
donné que les arrêts, jugetnêns et ordonnan- 
ces rendus en exécution du décret du 6 avril 
1809, et du titre 2 du décret du afi août 1811, 
contre des sujets français ou réputés français, 
étant ou ayant été au service de la Prusse et de 
l’Autriche ont été déclarés non avenus , et qu’il 
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été donné main levée de tous séquestres ou sai- 
sies qui auraient eu lieu en vertu desdits arrêts 
ou j ugemens. 

Mais ces arrêts du conseil d’état , au lieu d’an- 
nuller ces décrets, en ayant au contraire reconnu 
la non abrogation , ainsi que nous l’avons dé- 
montré plus haut (i), il est nécessaire de con- 
naître les avis du conseil d’état qui ont décidé 
les questions soulevées à l’occasion de ces dé- 
' crets. 

Le premier avis du conseil d’état porte la 
date du ai* janvier 181a , et est ainsi conçu : 

« Le conseil d’état , qui , d’après le renvoi 
ordonné par Sa Majesté , a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du grand- 
juge ministre delà justice, présentant les ques- 
tions suivantes : 

« i° Les Français qui, avant la publication 
du décret du a6 août 181 1 , avaient obtenu de 
Sa Majesté la permission d’entrer au service 
d’un prince étranger , sont-ils tenus de deman- 
der des lettres-patentes comme ceux qui n’ont 
point encore obtenu cette permission? 

a a» L’obligation d’obtenir des lettres-patentes 
de Sa Majesté, pour pouvoir demeurer sujet d’un 
prince étranger, est-elle commune aux descen- 

(t) Voyez le numéro III , page 34- 
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dans des religionnaires fugitifs , par suite de la 
révocation de l’édit de Nantes ? 

« 3 " Un Français sera-t-il censé naturalisé su- 
jet d’un prince étranger , par cela seul que ce 
prince lui aurait conféré un titre héréditaire ? 

» Les Français qui, avec la permission de Sa 
Majesté sont au service d’un prince étranger 
peuvent-ils accepter les titres que ce prince juge 
à propos de leur conférer en récompense de 
leurs services ? 

» 5 ° Quels sont les différens services qu’un 
Français ne peut faire à l’etranger saus eu avoir 
obtenu l’autorisation par lettres-patentes ? 

» En d’autres termes, le décret du 26 août 
comprend-il, non-seulement le service militaire 
et les fonctions diplomatiques, administratives 
et judiciaires, mais encore le service d’honneur 
dans la maison du prince ? 

» Les secrétaires généraux sont-ils fonction- 
naires administratifs ? 

» Le décret comprend-il même le travail des 
commis de bureaux qui ne sont point à la no- 
mination du gouvernement? 

» 6“ Les sujets des pays réunis à la France , 
qui , dès avant la réunion , étaient entrés au 
service d’un prince étranger sont- ils tenus, 
pour continuer ce service, d’obtenir des lettres- 
patentes ? 




7 » 



r.ovr 



» 7» Les lettres-patentes doivent -elles être 
demandées individuellement , ou peuvent-elles 
l’être par un état général des Français que le 
prince étranger voudrait garder à son service ? 

» 8 11 Les Français , et notamment les sujets 
des pays réunis , qui sont ou qui entreraient au 
service d’un prince étranger , ne pourront-ils , 
• sans une permission spéciale de Sa Majesté , 
venir visiter leurs possessions ou suivre leurs 
affaires en F rance? 

» 9" La permission spéciale de Sa Majesté 
pour pouvoir rentrer en France, sera-t-elle né- 
cessaire, même à ceux qui auront quitté le ser- 
vice étranger ? 

» io° La défense de se montrer dans les pays 
soumis à la domination de Sa Majesté avec la 
cocarde étrangère et un uniforme étranger, s’ap- 
plique-t-elle au cas où des Français, employés 
comme officiers dans les troupes d’un prince 
étranger , traverseraient la France ou y seraient 
stationnés avec leurs corps? 

» ii u Un Français ne peut-il également se 
montrer en France, revêtu d’un costume étran- 
ger quelconque ? 

» Si un prince étranger vient en France, et 
qu’un officier nécessaire auprès de sa personne 
soit Français , cet officier pourra-t-il faire son 
service avec le costume qui y est affecté? 
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» Vu la loi du 9-1 5 décembre 1790, les dé- 
crets des 6 avril 1 809 et 26 août 1 81 1 , 

» Est d’avis , 

» Sur la première question, qu’aucune per- 
mission accordée à un Français, soit pour se 
faire naturaliser , soit pour prendre du service 
à l’étranger , n’est valable , si elle n’est accordée 
dans les formes prescrites par l’article a (1) du 
décret du 20 août 181 1 ; qu’ainsi tout Français 
qui, avant la publication dudit décret , aurait 
pris du service d’une puissance étrangère, même 
avec la permission de Sa Majesté , est tenu s’il 
11e veut encourir les peines portées au titre 2 
de ce décret , de se munir de lettres-patentes 
conformément aux dispositions de l’article 2, et 
dans les délais prescrits par l’article i4 (a) dû 
même décrêt. 

» Sur la seconde question, que les disposi- 
tions des décrets des 6 avril 1 809 et 26 août 1811, 
ne sont point applicables aux descendans des 
réligionnaires fugitifs qui n’ont point usé du 
droit qui leur était accordé par la loi du 9-10 
décembre 1 7go ; 

» Sur les troisième et quatrième questions , 
que tout Français qui , étant même avec la per- 



(r) V oyez le numéro V. 
(2) V oyez le numéro XV. 
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mission de Sa Majesté , au service d’une puis- 
sance étrangère , accepte de cette puissance un 
titre héréditaire, est par cette acceptation seule 
censé naturalisé en pays étranger ; et que , si 
ladite acceptation a eu lieu sans autorisation de 
Sa Majesté , il doit être traité selon le titre a du 
décret du a6 août 1811 (1). 

» Sur la cinquième question , qp’aucun ser- 
vice , soit près de la personne , soit près d’un 
des membres de la famille d’un prince étranger, 
de même qu’aucune fonction dans une admi- 
nistration publique étrangère, ne peuvent être 
acceptés par un Français sans une autorisation 
de Sa Majesté. 

» Sur la sixième question , que tout sujet 
d’un pays réuni à la France , qui , même avant 
la réunion , serait entré au service d’une puis- 
sance étrangère , est tenu de se pourvoir delet- 
tres-patentes , ainsi qu’il est dit sur la première 
question ; à moins qu’avant la même réunion , 
il n’eût été naturalisé chez cette puissance. 

» Sur la septième question , que tout Fran- 
çais qui désire obtenir l’autorisation , soit de 
se faire naturaliser, soit de prendre du ser- 
vice à l’étranger, doit en adresser personnelle- 

(i) Voyez le» numéros VIII et suivait» , jusque» et 
compris le numéro XI. 
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méat la demande au grand-juge ministre de la 
justice, pour être ladite demande soumise , par 
ce dernier, à Sa Majesté. 

» Sur les huitième et neuvième questions , 
qu’aucun Français, ni aucun sujet des pays réu- 
nis, qui est ou entrera au service d’une puis- 
sance étrangère, ne pourra, pour quelque cause 
que ce soit, venir en France qu’avec une per- 
mission spéciale de Sa Majesté, laquelle sera 
nécessaire à ceux même d’entre eux qui auraient 
quitté le service étranger; et que la demande 
de cette permission devra être adressée au grand- 
juge. 

» Sur les dixième et onzième questions , qu’un 
Français servant avec autorisation dans les trou- 
pes d’une puissance étrangère doit, lorsque son 
corps est appelé par Sa Majesté à traverser la 
France ou à y stationner, conserver la cocarde 
et l’uniforme de ce corps, tant qu’il est présent; 
que, hors ce seul cas, aucun Français ne peut 
porter en France, ni cocarde étrangère, ni uni- 
forme, ni costume étranger, quand même le 
prince au service personnel duquel il est atta- 
ché se trouverait en France. » 

Le second avis du conseil d’état, eu date 
du 22 mai 1812, est relatif à la question de 
savoir, si le decret du 26 août 1811, concernant 
les Français naturalisés avec ou sans autorisa- 
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tion de l’empereur est applicable aux femmes. 
Il en résulte que le conseil d’état , « vu ledit dé- 
» cret et les motifsqui l’ont dicté, est d’avis que 
» le décret du a6 août 181 1, n’est point appli- 
» cable aux femmes. » 

Sous la restauration , il a été rendu plusieurs 
ordonnances royales, relativement au service 
militaire à l’étranger; nous en donnons le texte 
ci-après. 



Lxvn. 

Les militaires français de tout grade, qui ont pris 
du service militaire à l’étranger, sans notre autorisa- 
tion spéciale , sont tenus de rentrer en France avant 
le i 5 avril prochain , et de justifier de leur retour 
dans les formes prescrites ci-après ; faute de quoi , ils 
perdront leur qualité de Français, conformément au 
Code civil, sans préjudice; néanmoins, des peines 
prononcées par le Code pénal, s’ils portaient les armes 
contre la France. {Art. i« r de f ordonnance du roi , 
du 16 décembre 181 40 

Le préambule de cette ordonnance est conçu 
en ces termes : 

« Louis, etc., ayant été informé qu’un assez 
grand nombre de militaires français avaient 
pris du service à l’étranger, sans notre autori- 
sation spéciale, ayant égard aux circonstances 
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ou la plupart d’entre eux se sont trouvés, et 
voulant user d’indulgence envers tous, nous 
avons ordonné, etc. » 

Lxvm. 

Pour justifier de leur retour, ils seront tenus de se 
présenter devant nos procureurs royaux de première 
instance du lieu de leur domicile , et d’y requérir 
acte de leur présence , lequel acte sera transcrit au 
greffe. {Art. a de l ordonnance du roi, du 16 décem- 
bre 1 81 4- ) 

LXIX. 

Les dispositions prescrites par notre ordonnance 
du 16 décembre 1 81 4 » a l’égard des oüicicrs nés 
Français qui se trouvaient à cette époque au service 
de l’étranger sont maintenues. {Art. i w de F ordon- 
nance du roi, du ao décembre i 8 i 5 . ) 

LXX. 

Les militaires qui sont rentrés en France posté- 
rieurement au i5 avril i8i5, contre les dispositions 
de notre précédente ordonnance , devront se pourvoir 
pour se faire relever de la déchéance qu’ils ont en- 
courue , et il leur est , à cet effet , accordé un délai 
de deux mois, qui expireront le i mars 1816. ( Art. 
a de t ordonnance du roi, du ao décembre i 8 i 5 . ) 

LXXI. 

Notre ministre secrétaire d’état au département de 
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la guerre nous soumettra les demandes qui seront 
faites à cet égard , et pourra nous proposer de relever, 
par exception , de la déchéance qu’ils ont encourue , 
et même d’admettre dans notre armée dans les grades 
dont ils seront susceptibles , ceux de ces officiers qui 
se seraient rendus dignes de cette faveur par leur 
conduite et par leurs services. ( Art. 3 de F ordon- 
nance du toi, du 20 décembre i 8 t 5 . ) 

0 

lxxd. 

Le délai dans lequel les officiers français qui ont 
servi à l’étranger, doivent se pourvoir pour être reler 
vés de la déchéance qu’ils ont encourue , aux termes 
de nos ordonnances des 16 décembre 1 81 4 et dé- 

cembre i 8 i 5 , est prorogé jusqu’au i er 'mars 1817. 
( Art . 1 er de T ordonnance du roi, du 6 mars 1816. ) 

LXXIH. 

Ceux de ces officiers qui n’ont pas encore quitté le 
service étranger, se conformeront aux dispositions de 
l’article 2 de notre ordonnance du 1 6 décembre 1 8 1 f \ , 
pour justifier de leur retour ; et ceux qui sont doj;\ 
rentrés en France depuis le t 5 avril i8i5, s adres- 
seront à notre ministre secrétaire d’état de la guerre , 
pour se faire relever de leur déchéance , conformé- 
ment à l’article 3 de notre ordonnance du 20 décem- 
bre i8i5. ( Art. 2 de T ordonnance du Roi du 6 mars 
1816. ) 
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Par l’application des trois ordonnances ci- 
dessus, et desdécrets des 6 avril 1 809 et 26 août 
1 8 1 1 , et conformément aux dispositions des 
articles 17 et 21 du Code civil , il a été jugé par 
la première chambre de la cour royale de Paris, 
le 3 o décembre i 8 a 5 (1), qu’un Français est 
devenu étranger, si en 1809, il a pris chez une 
puissance étrangère une fonction publique slans 
une autorisation, non-seulement spéciale , mais 
encore expresse , parce que cette autorisation 
ne pourrait pas être implicite. En conséquence, 
l’individu dont il s’agissait a été déclaré con- 
traignable par corps, en vertu de la loi de 1807, 
encore bien que ses obligations fussent souscrites 
auparavant. 

Nonobstant le texte formel des décrets des 
6 avril 1809 et 26 août 1811, qui dispensent le 
gouvernement de mettre, en quelque sorte, en 
demeure de rentrer en France, les Français qui 
sont au service étranger, l’usage parait s’ètre 
introduit d’ordonner leur rappel par une ordon- 
nance royale. C’est ce qui a eu lieu , lors de la 
guerre d’Espagne, en i 8 a 3 ,par une ordonnance 
dont les dispositions sont reproduites sous les 
numéros suivans. 



(1) Journal de la cour royale de Paris, tome de 18?. 5 , 

pafjeifli. 
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LXX 1 V. 

Tout Français qui, ayant obtenu précédemment 
notre autorisation spéciale pour entrerai! service de 
Sa Majesté catholique, aurait été incorporé dans des 
corps militaires destinés à agir, en Espagne , contre 
les troupes françaises ou leurs alliés, est rappelé, et 
devra rentrer immédiatement sur le territoire de 
notre royaume. ( Art. 1 er de t or donnance du roi du 
io avril i 8 a 3 . ) 

LXXV! 

Tout Français qui, n’ayant pas obtenu de nous 
l’autorisation d’entrer au service d’une puissance 
étrangère, ferait néanmoins partie de ces mêmes 
corps , est également tenu d’abandonner ce service , 
et de rentrer en France immédiatement. ( Art. a de 
T ordonnance du roi du i o avril 1 8 9.3. ) 

LXXVI. 

Le retour de ceux qui seraient dans l’un des cas 
prévus par les deuxarticles qui précèdent , sera cons- 
taté ainsi qu’il est prescrit par les articles (>, 7 , 8 et 
9(1) du décret du 6 avril 1809. ( Art * 3 de l ordon- 
nance du Roi du 10 avril i 8 a 3 . ) 



( 1 ) f^oyez les numéros XLVI , XLVII, XLYI1I et 
XLIX. 
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Lxxvn. 

Tout Français qui conlinuerait , après le commen- 
. cernent des hostilités, à faire partie des corps mili- 
taires destinés à agir en Espagne, contre les troupes 
françaises ou leurs allies , sera poursuivi conformé- 
ment à l’article a (t) du décret du G avril 1809, à 
l’article 37 (a) du décret du a6 août 1 81 1 , et à l’ar- 
ticle 75 du Code pénal. 

A l egard de ceux qui ne pourraient être saisis , il 
sera procédéconlre eux, sansdélai, en la forme établie 
pour la poursuite descontumaces. ( Art. 4 de F ordon- 
nance du roi, du 10 avril i8a3. ) 

Lxxvrn. 

Il n’est point dérogé , parla présente ordonnance, 
aux lois et réglemcns relatifs à la répression de la dé- 
sertion à l’ennemi, et des autres crimes ou délits mi- 
litaires. ( Art. 5 de F ordonnance du roi , du io avril 
i 8 a 3 . ) 

. Il a été fait application de cette ordonnance, 
à plusieurs individusquiont pris du service dans 
les armées espagnoles contre les troupes fran- 
çaises, pendant la guerre de i8a3. 
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Il serait à désirer que de semblables ordon- 
nances fussent publiées, chaque fois qu’il y au- 
rait lieu de la part des Français, à quitter les 
emplois qu’ils occupent chez une puissance 
étrangère. 
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CHAPITRE II 

DT7 COMMERCE ÉTRANGER. 



SECTION PREMIÈRE 

DO COMMERCE MARITIME. 



§ I"- 

Des navires réputés étrangers. 

LXXIX. 

Apres le i r janvier 1794 , aucun bâtiment ne 
sera réputé français, n’aura droit aux privilèges des 
b.ilimens français, s il n’a pas été construit en 
l' lance, ou dans les colonies, ou autres possessions 
<le l' rance, ou déclaré de bonne prise faite sur l’en- 
nemi , ou confisqué pour contravention aux lois de 
1 Etat, s’il n’appartient pas entièrement à des Fran- 
çais, et si les officiers et les trois quarts de l’équi- 
page ne sont pas Français. ( Article a de Fade de 
navigation du ai septembre i^g 3 . ) 

Cette disposition déroge aux articles 3 et 5 
du réglement du 21 octobre 1681, duquel il 
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résulte que des Français pouvaient acheter ou ' 
faire construire des vaisseaux dans les pays étran- 
gers. Aujourd’hui ; ces vaisseaux ne peuvent être 
francisés que dans les cas déterminés par l’article 
que nous examinons, et il est tellement de ri- 
gueur, que l’article 8 de la loi du •x'] vendémiaire 
an II, rapporté sous le n° suivant , ne permet pas 
même de radouber les vaisseaux français en pays 
étranger, à peine d’ètre réputés bàtimens étran- 
gers, si la dépense excède 6 francs par tonneau. 

Quant à la confiscation prononcée pour con- 
travention aux lois françaises, elle subsiste tou- 
jours aujourd’hui. Il est bien vrai que la Charte 
a aboli la confiscation; mais ce n’est que la con- 
fiscation géne'rale des biens qui ne peut plus être 
prononcée aujourd’hui, car les tribunaux peu- 
vent ordonner et ordonnent, tous les jours, la 
confiscation de l’objet, qui a servi à commettre 
le crime ou le délit. 

Par l’article 8 du réglement susdaté, il suffi- 
sait, pour la francisation d’un vaisseau, que les 
officiers du bâtiment et les deux tiers de l’équi- 
page fussent Français, et demeurant dans le 
royaume. 

LXXX. 

Les bàiimcns français ne pourront, sous peine 
d’etre réputés bàtimens étrangers , être radoubés ou 



Digitized by Google 



DES ÉTRANGERS. 



85 



réparés en pays étranger, si les frais de radoub 
ou réparation excédant six francs par tonneau , à 
moins que la nécessité de frais plus considérables 
ne soit constatée par le rapport signé et affirmé par 
le capitaine et les autres olliciers des bàtimcns , véri- 
fié et approuvé par le consul ou autre officier de 
Fraude , ou deux négocians français résidons en 
pays étranger, et déposé au bureau du port français 
où le bâtiment reviendra. ( Article 8 de la loi du 
27 vendémiaire an II. ) 

LXXXI. 

Aucun Français résidant en pays étranger ne 
pourra être propriétaire en totalité ou en partie d’un 
bâtiment français, s’il n’est pas associé d’une maison 
de commerce française, faisant le commerce en 
France, ou possessions de France, et s'il n’est 
pas prouvé , par le certificat du consul de France , 
dans le pays étranger où il réside, qu’il n’a point 
prêté serment de fidélité à cet État, et qu’il s’y est 
soumis à la juridiction consulaire de France. ( Ar- 
ticle 12 de la loi du 27 vendémiaire an II. ) 

LXXXII. 

Si, après la délivrance de l’acte de francisation, le 
bâtiment est changé dans sa forme, tonnage, ou de 
toute autre manière , on en obtiendra un nouveau •, 
autrement, le bâtiment sera réputé bâtiment étran- 
ger. ( Art. 2i de la loi du 27 vendémiaire an II.) 
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LXXXIII. 

Tous ceux qui prêteront leur nom à la francisation 
des bàtimens étrangers , qui concourront comme olli- 
ciers publics ou témoins , aux ventes simulées ; tout 
préposé dans les bureaux , consignataire , agent des 
bâtiment et cargaison , capitaine et lieutenant du 
bâtiment, qui, connaissant la francisation fraudu- 
leuse, n’cmpccheront pas la sortie du bâtiment, dis- 
poseront de la cargaison d’entrée , ou en fourniront 
une de sortie, auront commandé ou commanderaient 
le bâtiment , seront condamnés solidairement et 
par corps à 6,000 francs d’amende, déclarés in- 
capables d’un emploi, de commander aucun bâti- 
ment français. Le jugement de condamnation sera 
publié et alliché. ( Article 1 5 de la loi du 27 ven- 
démiaire an II. ) 

Les dispositions de cet article sont en grande 
partie extraites d’un réglement publié par 
Louis XIV, le 24 octobre 1681. 

Par l’article i* r de ce réglement, il était dit : 
Sa Majesté fait défenses à tous ses sujets de prê- 
ter leurs noms aux étrangers, et d’acheter d’eux 
aucuns vaisseaux par contrats simulés, et à tous 
maîtres, capitaines, et patrons Français de pren- 
dre des congés et passe-ports de l’amiral, pour 
les faire naviguer sous pavillon français, à peine 
de confiscation desdits vaisseaux, et de 1 ,000 
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livres d’amende, et même de punition corporelle 
en cas de récidive, tant contre ceux qui auront 
prêté leurs noms, que contre les maîtres et pa- 
trons qui auront pris les congés. » - 

L’article 9 de ce réglement porte : « Enjoint 
Sa Majesté à ses sujets qui auront acheté ou fait 
construire des vaisseaux dans les pays étrangers, 
et qui les revendront aux étrangers, d’en faire 
leurs déclarations , et enregistrer le contrat au „ 
greffe de l’amirauté du lieu de leur demeure. « 

Enfin, l’article 10 et dernier du même régle- 
ment est ainsi conçu: « Sa Majesté veut que les 
marchands, capitaines, maîtres, patrons et pro- 
priétaires de vaisseaux, ensemble les préposés à 
la délivrance des congés et passe-ports de mon- 
dit sieur l’amiral , qui n’observeront pas les con- 
ditions prescrites par le présent réglement, 
soient punis par la confiscation des vaisseaux et 
marchandises de leur chargement, et par l’a- 
mende de 1,000 livres, et de punition corporelle 
en cas de récidive. » 

n ■ >**» . 
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S II- 

Du capitaine et des gens de l’équipage . 



LXXXIV. 

Défendons à toutes personnes de lever dans l’é- 
tendue de notre royaume , terres et pays de notre 
obéissance aucuns matelots pour les arméniens et 
équipemens étrangers , et à nos sujets de s’y enga- 
ger , sans notre permission , à peine de punition 
exemplaire.' ( Article i o titre y , de F ordonnance 
sur la maiine d’août 1681. ) 

Les dispositions de cet article sont rédigées 
dans le même esprit que l’article 3 , titre 9, de la 
même ordonnance, et se trouvent confirmées par 
l’article ai (1) du Code civil, qui défend aux Fran- 
çais de prendre du service chez une nation étran- 
gère, sous peine deperdre la qualité deFrançais. 

Toutefois, les bâtimens étrangers pourraient 
être commandés par des Français, si ces navires 
n’appartenaient qu’à des particuliers, et non 
point à un gouvernement étranger, parce que la 
loi française n’interdit aux régnicoles d’être 
employés à l’étranger qu’autant qu’ils le sont 



'1) Voyez le numéro XL. 
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par le gouvernement du pays , et sans l’autori- 
sation du roi. 

Mais le bâtiment ne cesserait pas d’être étran- 
ger, parce qu’il serait commandé par des officiers 
français, et monté par des matelots français. 

Les capitaines de navires, en f^t de contra- 
vention aux lois sur le commerce maritime, sont 
les représentans naturels des propriétaires du 
navire et de la cargaison, et ceux-ci ne sont pas 
recevables à attaquer par tierce opposition les 
condamnations prononcées contre les capitaines; 
mais ils peuvent se pourvoir en cassation. C’est 
ce qui a été jugé par la cour de cassation, sec- 
> tion criminelle, le aa juillet i8a5.(i) 



(1) Voyez Sirey, tome de i 8 a 5 , i u partie, page 389. 
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§ III. 

De la navigation près des côtes, et du cabotage. 

LXXXV. 

Les étrangers ne pourront aborder avec leurs 
vaisseaux ou autres bàtimens dans les ports , anses , 
et rades de nos îles et colonies , et meme dans nos 
îles inhabitées, ni naviguer à une lieue autour 
d'icelles îles et colonies, à peine de confiscation de 
leurs vaisseaux et autres bàtimens, ensemble du 
chargement et de mille livres d’amende , qui sera 
payée solidairement par le capitaine et les gens l'équi- 
page. ( Article 3 , litre i", des lettres-patentes du 
roi, du mois <f octobre 17^7. ) 

LXXXVI. 

Ordonnons à tous nos ofliciers , capitaines , cont- 
mandans de nos vaisseaux , de courir sur les vais- 
seaux et autres bàtimens de mer étrangers , qu’ils 
pourront trouver dans lesdits parages , même sur 
ceux appartenant à nos sujets faisant le commerce 
étranger, de les réduire par la force des armes , et de 
les amener dans l’île la plus prochaine du lieu où 
la prise aura été faite. {ArticleR, titre t", des let- 
tres-patentes du toi, du mois <1 octobre 17*7. ) 
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LXXXV1I. 

Les vaisseaux ou autres bàtimens étrangers , soit 
tic guerre ou marchands, qui par tempête ou autres 
besoins pressans seront obligés de relâcher dans nos 
colonies , ne pourront à peine de confiscation des 
bàtimens marchands et de leurs cargaisons , mouil- 
ler que dans les ports où rades des lieux où nous 
avons des garnisons ; savoir : dans l’ile de la Mar- 
tinique , au Fort-Royal , au bourg Saint-Pierre et à 
la Trinité ; dans l’île de la Guadeloupe , à la rade 
de la Basse-Terre , au petit Cul-de-Sac , et au Fort- 
Louis ; à la Grenade , dans le principal port , aussi 
bien que Marie Galande; et, dans Pile de Saint- 
Domingue, au Petit Goave, à Léogane , à Saint- 
Louis , à Saint-Marc , au Port de Paix et au cap 
F rançais ; auxquels lieux , ils ne pourront être arrê- 
tés , pourvu qu’ils justifient que leur destination, ni 
leur changement n’étaient point pour nos dites colo- 
nies; et il leur sera, en ce cas, donné tous les se- 
cours et assistance dont ils pourront avoir besoin ; 
ordonnons au gouverneur notre lieutenant-général , 
ou autre ofiieier commandant, d'envoyer sur-le- 
champ un détachement de quatre soldats et un ser- 
gent à bord desdits vaisseaux et autres bàtimens , 
avec ordre d’empêcher l’embarquement et le débar- 
quement d’aucuns nègres , effets , denrées et mar- 
chandises , pour quelque cause et sous quelque pré- 
texte que ce soit : lequel détachement demeurera à 
bord desdits vaisseaux et autres bàtimens ,, aux dé- 
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pcns des propriétaires d’iceux , tant qu’ils resteront 
dans les ports et rades de nos colonies. ( Article 1 1 , 
titre i' r , des lettres -patentes du mi, du mois cToc- 
bre 1727. ) 

lxxxvui. 

Monsieur le comte d’Ennery,et monsieur lcprési- 
dent de Peinier, j’ai ordonné par l’article 3 , titre i"> 
de mes lettres-patentes de 1727 , que les étrangers 
ne pourraient aborder avec leurs vaisseaux et autres 
bâtimens, dans les ports, anses et rades de mes îles 
et colonies , ni naviguer à une lieue autour d’elles , 
à peine de confiscation de leurs vaisseaux et autres 
bâtimens , ensemble du chargement , et de mille 
livres d’amende , qui seraient payées solidairement 
par le capitaine et les gens de l’équipage. Ces dis- 
positions étaient d’autant plus nécessaires , qu’il se 
faisait alors un commerce considérable en fraude par 
les bâtimens étrangers , au grand préjudice de celui 
de mes îles ; mais les circonstances étant changées 
aux îles du Vent, par la cession que j’ai faite à mon 
frère , le roi d’Angleterre , des îles de Tabago , de 
la Grenade , de Saint-Vincent et de la Dominique , 
dont la situation est telle que les Anglais partant de 
Tabago et de la Grenade , pour aller à la Domini- 
que , sont obligés de ranger (1) très-près mon île de 



(1) Ranger, terme de marine. Ranger la terre, la côte, 
un bâtiment , c’est les prolonger de près ; on range à 
l’honneur, c’est le plus près possible. 
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la Martinique, et ceux qui partant de la Barbade sont 
forcés pour se rendre à la Dominique, de passer ou 
entre Saint-Vincent et Sainte-Lucie , ou dans le ca- 
nal qui sépare Sainte-Lucie de la Martinique , de 
manière que si la seconde partie de l’article 3 , du 
titre i' r de mes lettres-patentes de 1727, subsistait, 
leurs bàtimens seraient presque toujours exposés k la 
confiscation prononcée par cet article; j’ai considéré, 
d’un autre côté, que mes sujets de la Martinique, sont 
également obligés de ranger lescôtesde la Dominique, 
pour se rendre «à la Guadeloupe; que si les Anglais 
usaient de réciprocité à notre égard , mes sujets des 
îles du Vent , ainsi que les Anglais , éprouveraient 
respectivement, dans leur navigation, parle mélange 
des possessions , des difficultés ; et qu’il pourrait en 
naître des incidens capables d’altérer l’union qui a 
été rétablie par le dernier traité de paix. 

Pour prévenir tous les inconvéniens qui en pour- • 
raient résulter, mon intention est de laisser subsister 
la première partie dudit article 3 , et de suspendre 
l’exécution de la seconde jusqu'à nouvel ordre. Je 
vous ordonne, en conséquence, de tenir la main à ce 
qu’aucun vaisseau ou autre bâtiment étranger n’a- 
borde dans les ports , anses et rades de mes îles du 
Vent , et que les juges desdites îles prononcent la 
confiscation de ceux qui seraient pris en contraven- 
tion , conformément à l’article 3 , du titre 1 " r , de 
mes dites lettres-patentes du mois d’octobre 1727; 
mais, en même temps, j’entends que les comman- 
dons de vaisseaux et autres bàtimens anglais ne 
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soient point arrêtes , ni censés contrevenir audit 
article , quand bien même ils navigueraient à une 
lieue autour de mes dites îles , le tout jusqu'à nou- 
vel ordre de ma part , et enfin que mes sujets des 
îles du Vent s’y conforment en cas de rencontre, 
et que les juges soient instruits de ce qui est de ma 
volonté à cet égard. Vous aurez soin de faire enregis- 
trer au conseil souverain de la Martinique la pré- 
sente lettre qui n’est à autre fin , et je prie Dieu , 
monsieur le comte d’Ennery , et monsieur le prési- 
dent de Peinier, qu’il vous ait en sa sainte garde. 
( Lettre du roi Louis XV, contresignée par le duc 
de Choiseul, en date du 1 6 décembre ï 7 (> 5 . ) 

LXXXIX. 

Les capitaines desdits navires étrangers, qui iront 
dans les ports d’ entrepôt , seront tenus , sous peine 
de confiscation desdits navires et de leurs cargaisons 
et de mille livres d’amende, de se signaler au large , 
et d’avertir dans l’jnstant de leur arrivée, pour qu’il 
soit sur-le-champ envoyé deux commis, et autant 
que faire se pourra uue garde à leur bord, à l'effet 
d’empêcher qu’il ne soit rien déchargé avant la 
visite. Si lesdils capitaines arrivent le matin , ils fe- 
ront dans le jour , et s’ils arrivent le soir , au plus 
tard dans la matinée du lendemain , une déclaration 
exacte, tant au bureau de Sa Majesté qu’au greffe de 
l’amirauté, où ils rempliront, d’ailleurs, toutes les 
formalités d’ordonnance, de l’espèce et de la quantité 
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des marchandises dont les chargemens seront com- 
posés, représenteront leur connaissement charte- 
parties , et ne pourront procéder au déchargement 
que sur le congé ou permis du bureau , en présence 
de deux commis qui visiteront les marchandises et 
dresseront procès-verbal de leur assistance audit 
déchargement. Lorsque lesdits navires s’expédiront 
eu retour, il ne pourra être fait aucun chargement 
sans une pareille déclaration , sans la présence d’un 
nombre égal des commis , sans un semblable procès- 
verbal d’assistance audit chargement , et sans un 
permis du bureau pour le départ du bâtiment. ( Ar- 
ticle 8 de t arrêt du conseil , du 3 o août 1 784* ) 

Cet article n’indique point à quelle distance 
les navires étrangers seront tenus de se signaler 
au large, mais cette distance doit être d’une lieue, 
aux termes de l’article 3 , titre 1 er , des lettres pa- 
tentes de 1727 (1). Il est vrai qu’il est prescrit 
aux navires Français, de se signaler à trois lieues 
au large, par l’article \f\ du même arrêt du con- , 
seil, ainsi conçu: 

« Lesdits bâtimens français, expédiés soit des 
j» îles françaises, soit des ports du royaume, qui, 

» ayant touché à un port étranger, ou à Saint- 
» PierreetMiquelon, entreront dans un des ports 
» d’entrepôt, seront tenus, sous les mêmes peines 



(0 V ayez le numéro LXXXV. 
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» de confiscation et d’amende, d’arborer, à trois 
» lieues au large, une flamme ou marque dis- 
» tinctive, telle qu’elle sera indiquée par î’ami- 
» rauté, afin qu’au moment de leur arrivée, il 
» puisse être envoyé des commis à bord, par le 
» bureau de Sa Majesté. « 

Mais cet article ne s’applique qu’aux bâtimens 
qui vont dans les colonies, et non point à ceux 
qui naviguent près des côtes. Cependant, à la 
Guadeloupe et à la Martinique, les commissions 
spéciales, créées par arrêté du 12 vendémiaire 
an II , pour connaître des contraventions aux lois 
sur le commerce étranger, et sur la navigation près 
des côtes, appliquaient, dans tous les cas, et sans 
distinction des navires étrangers , les lettres-pa- 
tentes d’octobre 1727 , et prononçaient la confis- 
cation des navires. La Cour de cassation a plu- 
sieurs fois décidé , à l’égard de vaisseaux Anglais, 
que le fait d’avoir navigué trop près des côtes des 
Antilles , sanss’étre signalé au large, comme pour 
se soumettre à visite , 11e suffit pas pour autori- 
ser la capture du navire étranger, qui s’est trop 
approché de nos parages coloniaux. C’est ce qui 
a été jugé notamment par arrêt de la section cri- 
minelle de cette Cour le a? novembre i 8 a 4 ( 0 » 
sur le pourvoi de M/le procureur général près 



( 1 ) Voyez Sirey, lomc de i8a5, i r< partie, page n3. 
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ladite cour, qu’il est utile de connaître. 11 est 
conçu en ces termes : 

« Le procureur général expose qu’il est char- 
gé par M. le garde-des-sceaux, ministre de la 
justice de dénoncer à la Cour, en vertu de l’ar- 
ticle 44 1 du Code d’instruction criminelle, six 
arrêts rendus les 4 mai, 5 juin, et ao juillet der- 
niers, par la commission spéciale d’appel de la 
Guadeloupe , dans les affaires des navires anglais 
Anna Sarrah, Charlotte , Teazer, Bella et Fox, 
et du navire . américain V Entreprise , et d’en re- 
quérir l’annullation dans l’intérêt de la loi. Les 
six arrêts présentant les mêmes questions , éta- 
blissent le même principe, et sont fondés sur la 
même circonstance, savoir: que les navires con- 
fisqués avaient navigué trop près des Antilles. 
Dans l’affaire duSchooner américain X Entre- 
prise, quoique ce navire ait été relâché, et qu’il 
ait du letre, puisqu’il ne portait aucune mar- 
chandise prohibée, la commission spéciale n’en 
a pas moins condamné le capitaine à une partie 
des frais, par le motif qu’il y avait donné lieu 
par sa manœuvre sur la côte de Marie-Galande. 
Ainsi partout la même théorie. 

L’exposant croit donc pouvoir réunir les six ar- 
rêts dans une même discussion. Son but unique, 
ou plutôt celui du gouvernement Frauçais, est 
d’obtenir la proclamation d’une maxime géné- 

'7 
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reuse, digne des senti mens qui animent les 
grandes puissances maritimes; maxime de con- 
fiance et de loyauté, maxime même de nécessité, 
quand il s’agit d’un archipel, où la navigation 
est tellement gênée, qu’une mesure de rigueur 
est presque toujours une injustice. 

» Voici les motifs exprimés par la commis- 
sion spéciale, dans l’affaire du Teazer. La doc- 
trine est commune aux autres décisions. C’est 
d’abord le tribunal de i re instance qui parle : la 
commission spéciale n’a fait qu’adopter les mo- 
tifs qui ont déterminé le premier juge. « Attendu 
que le sloop anglais Teazer a été capturé à une 
distance très-rapprochée des côtes de la Guade- 
loupe, ayant à bord cinq boucauds de rhum, 
marchandise dont l’entrée est prohibée; attendu 
que le bâtiment se trouvait, d’après le dire de 
son équipage à environ cinq milles de terre, et 
par conséquent, en dedans de la limite de trois 
lieues que ne doivent point franchir les bâti- 
mens étrangers, ou les bâtimens français faisant 
le service étranger; attendu que les tribunaux 
jugeant les contraventions au commerce étran- 
ger, n’apprécient point les intentions, mais ap- 
pliquent la loi aux faits par eux reconnus cons- 
tans; vu les lettres-patentes de 1727, l’arrêt du 
3 o août 1784, l’ordonnance locale du 8 juillet 
1819, enfin les instructions supplémentaires du 
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26 octobre 182a; nous déclarons bonne et va- 
lable la saisie du sloop anglais Teazer, faite le 
16 mai courant, dans la nuit, par une barge (1) 
de la goélette du roi la Rose, en conséquence 
prononçons la confiscation dudit bâtiment , 
agrès et apparaux, ensemble de son entier 
chargement; ordonnons que le tout sera vendu 
aux enchères publiques, dans les délais et for- 
mes accoutumés, à la diligence et en présence 
de qui de droit, à la charge, néanmoins, de réex- 
portation par l’acquéreur des cinq boucauds de 
rhum ; condamnons le capitaine à mille francs 
d’amende, dont le montant, joint au produit de 
la vente, sera répartiaux termes de l’article 16 
de l’arrêt du conseil d’état du 3 o août 1784, 
déduction préalablement faite des frais de justice 
et de tous autres occasionnés par la saisie. La 
commission d’appel , adoptant les motifs du pre- 
mier juge, ordonne que le jugement par lui 
rendu le a 1 du mois de mai dernier, sortira son 
plein et entier effet , et qu’il sera exécuté selon 
sa forme et teneur. » 

» L’exposant n’a besoin pour la discussion 
en droit, que d’examiner si la commission spé- 
ciale pouvait prendre, pour base de ses arrêts, 
les lettres-patentes du mois d’octobre 1737, et 



(1) Barge, bateau plat à fond rond. 
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l’arrêt du conseil du 3 o août 1784. 11 est vrai 
que les lettres-patentes portent, titre i er , ar- 
ticle 3 : « Les étrangers ne pourront aborder 
» avec leurs vaisseaux ou autres bâtiinens, dans 
» les ports, anses et rades de nos îles et colo- 
» nies, même dans nos îles inhabitées, ni na- 
» viguer à une lieue autour d’icelles îles et co- 
» lonies , à peine de confiscation de leurs vais- 
» seaux et autres bâtimens, ensemble du 
» chargement et de mille livres d’amende, qui 
» sera payée solidairement par le capitaine et 
» les gens de l’équipage. » Mais, d’abord, cet ar- 
ticlé parle d’une lieue, et non pas de trois lieues. 
L’idée des trois lieues est puisée dans l’arti- 
cle i4 (0 de l’arrêt du conseil, rapproché de 
l’article 8. (a) 

Or, voici le raisonnement que la commission 
spéciale fonde sur la combinaison de ces deux 
articles (affaire de la goélette anglaise Fox): 
» Quoique l’article 14 de l’arrêt du 3 o août 
» 1784 ne parle que des bâtimens français qui 
» se livrent au commerce étranger, et qui doi- 
» vent , pour entrer dans nos ports d’entrepôt , 
» se signaler à trois lieues au large, sous peine 
» de confiscation, il est évidemment qu’en 



(1) Foyei page 94. 

(a) V oyez le numéro LXXXIX. 



Digitized by Google 



DES ÉTRANGERS. 



io.r 



» employant dans l’article 8 , à l’égard des navi- 
» res étrangers qui se rendent également dans 
• nosdits ports d’entrepôt, seulement les ex- 
» pressions seront tenus de se signaler au large ; 
» Sa Majesté n’a pas voulu, par des expressions 
» aussi étendues , restreindre cette distance de 
» trois lieues en faveur de ces mêmes étrangers, 
» parce qu’il serait absurde de penser qu’elle ait 
» eu l’intention de les traiter plus avantageuse- 
» ment que ses propres sujets. » 

» 11 n’entre point dansle plan de notre discussion 
de nous appesantir sur le vice de ce raisonne- 
ment, parce que la navigation à la distance 
d’une lieue , ou de trois lieues , n’est jamais 
qu’une présomption depuis long-temps aban- 
donnée, du moins pour les îles du vent , et for- 
mellement proscrite par une lettre du Roi du 
16 décembre 1765. — Disons seulement que, 
si la question de la distance n’était pas absorbée 
dans une question plus importante et plus gé- 
nérale, il y aurait ouverture à cassation, par 
l’abus et la fausse interprétation des deux arti- 
cles dont il s’agit. L’article 8 impose l’obligation 
de se signaler au large, et ne fixe aucune dis- 
tance. L’article' il\ ne parle que des bâtimens 
français; et l’on sent qu’on peut exercer sur les 
siens une rigueur qui serait imprudente envers 
des étrangers, et qui blesserait tout à la fois le. 
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droit naturel et des gens, puisque la mer est le 
domaine de tous. Voyons maintenant la lettre du 
roi du 16 décembre 1765. (1) Cette lettre fixe 
la législation, et la fixe invariablement, tant 
qu’elle n’est pas expressément révoquée. Il est 
vrai que l’article final de l’arrêt du conseil du 3 o 
août 1784, porte : « Seront, au surplus exécutées 
les dispositions des lettres-patentes du mois d’oc- 
tobre 1727, et des ordonnances et réglemens 
subséquens, concernant le commerce étranger 
dans les îles et colonies Françaises, en ce qui n’y 
est pas dérogé par le présent arrêt. » Mais cette 
disposition ne peut s’entendre que des points qui 
ne sont pas fixés par une législation spéciale. 
— Il faudrait que cette législation spéciale fût 
nommément abrogée. ■ — L’arrêt du conseil ne 
s’occupe pas de la marche et de la direction des 
bâtimens. Il n’établit pas une pénalité sur la dis- 
tance. Il fixe des règles sur des points qui n’ont 
rien de commun avec cette présomption exorbi- 
tante qui avait été introduite par les lettres-pa- 
tentes; il pose des principes que l’on pose dans 
tous les codes maritimes , et c’est dans le sens de 
ces principes, qui forment le droit commun des 
nations, que le législateur dit que les lettres-pa- 
tentes du mois d’octobre^ 1 727, seront exécutées 



ii) Voyct le numéro LXXXV1II. 
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en ce qui n’y est pas dérogé par le présent arrêt. 

— Pénétrons-nous maintenant de la sagesse de 
cette lettre royale, écrite le 16 décembre 1765. 

— Quoi de plus arbitraire, quoi de plus dange- 
reux que ces législations particulières sur la dis- 
tance? Bodin ( de la République , livre 1 er , cha- 
pitre 10) prétend que, suivant le droit commun 
detousles peuples maritimes, la domination du 
prince s’étend à trente lieues des côtes. — La Ré- 
publique de Venise regardait la mer adriatique 
comme son domaine. — L’Angleterre s’attribuait 
l’empire des mers qui l’environnent jusque sur 
les côtes opposées, et Selden ( Traité mare clau- 
sum,) rapporte un acte solennel, duquel il ré- 
sulte que, du temps d’Edouard I er , cette préten- 
tion avait obtenu l’assentiment de la plus grande 
partie des peuples maritimes; mais aujourd’hui 
l’Angleterre se borne à faire intimer, dans les eaux 
de ses îles , l’ordre de s’éloigner, aux bâtimens 
étrangers trouvés mouillésou rôdant sur les côtes, 
et à les faire capturer, s’ils ne s’éloignent pas dans 
les quarante-huit heures. ( Acte de la t\ année 
du règne de George III. ) Les meilleurs publicistes 
se réunissent à dire que ce point essentiel devrait 
être réglé par les traités. — La seule chose à con- 
sidérer pour les affaires dont il s’agit, est la lettre 
du roi du 16 décembre 1 760. — A-t-elle été ré- 
voquée? — Si elle ne l’a pas été, comme la chose 
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parait énergiquement résulter de tous les élémens 
de la discussion, il y a atteinte à une législation 
importante, dont le maintien est recommandé 
par une saine politique, par le droit public des na- 
tions, par la justice enfin , qui ne doit pas asseoir 
une condamnation sur un fait équivoque. — Il 
y a, en même temps , et par voie de conséquence , 
fausse application des lettres-patentes du mois 
d'octobre 1727, et de l’arrêt du conseil du 
3 oaoût 1784- — Ce considéré, il plaiseà la Cour, 
vu la lettre de M. le garde-des-sceaux, du 9 de 
ce mois, et l’article 44 * du Code d’instruction 
criminelle, casser et annnller, dans l’intérêt de 
la loi, les six arrêts dont expéditions sont ci- 
jointes, rendus par la corn mission spéciale d’appel 
delà Guadeloupe, les 4 mai, 5 juinetaojuillet der- 
niers, dans les affaires des navires Anglais Anna 
Sarrah, Charlotte , Teazer , Bell a et Fox , et du 
navire américain l' Entreprise, les cinq premiers 
quant aux dispositions relatées dans le présent 
réquisitoire, et le dernier quant aux frais seule- 
ment, — 1 » Ordonner qu’à la diligence de l’expo- 
sant, l’arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit 
sur les registres de ladite commission. Signé 
Mourre. » 

L'arrêt portant cassation qui est intervenu sur 
ce réquisitoire , en a adopté les motifs. 

La Cour de cassation a encore jugé, par arrêt 
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du aa juillet i 8 a 5 (i) , que l'édit du mois d’août 
1784, qui punit de la confiscation les navires 
français faisande commerce étranger, et trouvés 
à trois lieues de la côte, n’est applicable qu’aux 
navires qui arrivent dans une colonie, et ne se 
signalent pas à trois lieues de distance. 

Voici les motifs de cet arrêt, en ce qui con- 
cerne seulement la question de navigation : 

« La cour, attendu qu’aux termes de l’art. 4 
des lettres-patentes de 1727 , les navires fran- 
çais et étrangers, chargés de marchandises pro- 
hibées, sont en contravention , s’ils se trouvent 
à une distance moindre d’une lieue des côtes 
des îles du vent; 

« Qu’il n’a été dérogé à cette disposition , par 
4 a lettre de S. M. Louis XV, du 16 décembre 
1765, que relativement aux navires anglais, et 
que cette dérogation ne peut être étendue; 

« Attendu que l’arrêt de la commission d’ap- 
pel n’applique pas l’article 4 des lettres-pa- 
tentes de 1 727 ; mais l’édit du mois d’août 1784, 
qui punit de la confiscation les navires français 
faisant le commerce étranger , et trouvés à trois 
lieues de la côte; 

« Que ce motif repose sur une erreur de fait 
et de droit, puisque cet édit n’est applicable 



fi) Sirey, tome de 1828, 1" partie, page 389. 
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qu’aux navires qui arrivent dans une colonie et 
qui ne se signalent pas à trois lieues de la côte 
de cette colonie pour laquelle ils sont destinés , 
tandis que la goélette l'Adèle , se rendant à la 
Martinique , n’était point tenue de se signaler 
à trois lieues de côtes de la Guadeloupe , où elle 
ne se rendait pas ; 

« D’où suit la fausse application de l’édit du 
mois d’aoùt 1784, et la violation expresse des 
lettres-patentes de 1727; 

« Par ces motifs, casse et anuulle l’arrêt de la 
commission spéciale d’appel de la Guadeloupe , 
du 4 mai iHa4, dans les dispositions qui pro- 
noncent la confiscation de la goélette V Adèle 
et de sa cargaison , etc. etc. » 

XC. 

Les bâtimens étrangers ne pourront transporter 
d’un port français à un autre port français, aucunes 
denrées, productions , ou marchandises des crus, 
produits, ou manufactures de France, colonies, ou 
possessions de France , sous les peines portées par 
l’article 3. ( Article 4 de T acte de navigation du 
al septembre 1791. ) 

L’article 3 prononce la peine de la confisca- 
tion des bâtiment et cargaison , et de 3, 000 fr. 
d’amende solidairement et par corps contre les 
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propriétaires , consignataires , et agens des bâti- 
ment et cargaison , capitaines et üeutenans. 

Pour bien entendre les dispositions de l’ar- 
ticle 4, il faut savoir que'la navigation se divise 
naturellement en deux espèottk.: celle au long 
cours et celle du cabotage ou des côtes. 

D’après l’article 377 du Code de commerce, 
« sont réputés voyages de long cours , ceux qui 
» se font aux Indes orientales et occidentales , à 
» la mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve , 
» au Groenland , et aux autres côtes et îles de 
» l’Amérique méridionale et septentrionale , aux 
«Açores, Canaries, à Madère, et dans toutes 
» les côtes et pays situés sur l’Océan au-delà des 
» détroits de Gibraltar et du Sund. » 

Les dispositions de cet article sont conformes 
à celles de l’article 1" de l’ordonnance du 18 oc- 
tobre 1740, et au réglement du 20 août 1673. 

Quant au cabotage, il est défini dans les ar- 
ticles a et 3 de cette ordonnance, que nous 
allons transcrire ici, et qui distinguent deux 
espèces de cabotage, le grand et le petit. 

L’article a de l’ordonnance du 18 octobre 
1740, est conçu en ces termes : 

« Les voyages en Angleterre , Écosse , Irlande , 
«Hollande, Danemarck, Hambourg et autres 
» iles et terres en deçà du Sund, en Lspagne , 
» Portugal , ou autres îles et terres en deçà du 




JOB CODE 

«détroit c|e Gibraltar, seront censés au grand 
«cabotage, aux ternies dudit réglement du 
» ao août 1673. » 

L’article 3 de la même ordonnance définit 
ainsi ce que l'onaftoit entendre par le petit cabo- 
tage : 

« Sera néanmoins réputé navigation au petit 
» cabotage, celle qui se fera par les bâtimens 
» expédiés dans les ports de Bretagne , Norman- 
» die, Picardie et. Flandre ; pour ceux d’Ostende, 
n Bruges , Nieuport , Hollande , Angleterre , 
«Écosse et Irlande, celle qui se fera par les 
» bâtimens expédiés dans les ports de Guienne, 
«Saintonge, pays d’Aunis, Poitou et îles en 
» dépendans, sera fixée depuis Bayonne jusqu a 
«Dunkerque inclusivement, conformément à 
» l’article 1 1 du réglement du a 3 janvier 1727, 
» concernant ladite navigation; celle qui se fera 
» pareillement par les bâtimens expédiés dans 
» les ports de Bayonne et de Saint-Jèan-de-Luz, 
» à ceux de Saint-Sébastien , du Passage et de la 
» Corogne, et jusqu’à Dunkerque aussi inclusi- 
» vement ; et pour ce qui concerne les bâtimens 
» qui seront expédiés dans les ports de Pro- 
* vence et de Languedoc , sera réputée naviga- 
» tion au petit cabotage celle qui se fera depuis 
» et compris les ports de Nice, Villefranche , et 
» ceux de la principauté de Monaco jusqu’au 
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» cap de Creuz, ainsi qu’il est énoncé par l’ar- 
» ticle ii du réglement du 1 3 août 1726, con- 
» cernant ladite navigation , et ce nonobstant 
» ce qui est porté par ledit réglement du ao août 
» 1673, auquel et à tous autres à ce contraires, 
» il est dérogé pour ce regard seulement. » 

Quant aux voyages de long cours, distincts du 
grand cabotage, ils sont définis dans l’art. 3 yy 
du Code de commerce, ci-dessus rapporté. 

L’article 4 de l’acte de navigation du a 1 sep- 
tembre 1791 n’a entendu interdire aux navires 
étrangers que le petit cabotage ; le grand 
cabotage leur étant toujours permis. En effet, 
un décret du 8 avril 1 793, rendu par la conven- 
tion nationale, a supprimé le droit de fret 
dans le cas de grand cabotage par les navires 
étrangers. 

Une lettre ministérielle du a juillet 1810 a 
fait connaître que l’intention de Sa Majesté était 
que l’on ne reconnût pour le cabotage (1), que 
les bâtimens français qui auraient satisfait à ce 
que la loi prescrit. 

Ainsi, tout transport d’un port français à un 
autre port ne peut être fait que par des navires 
régulièrement francisés, montés par des offi- 
ciers français, et dont les trois quarts de l’équi- 



(1) On doit entendre le petit cabotage. 
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page sont également Français, à l’exclusion des 
bâtimens étrangers, qui, à quelque époque que 
ce soit, auront obtenu la permission de faire le 
cabotage. 

Cette décision , conforme à l’article a de l’acte 
de navigation du ai septembre 1793 (i), ré- 
sulte encore d’une circulaire ministérielle du 
3 juillet 1810. C’est pourquoi nous repoussons 
la doctrine émise dans une autre circulaire mi- 
nistérielle du 7 dudit mois de juillet 1810, et de 
laquelle il résulte que le cabotage n’est pas inter- 
dit aux étrangers qui auront une permission si- 
gnée de Sa Majesté. Une pareille permission se- 
rait illégale. L’article que nous examinons est 
trop précis pour permettre aucune espèce de 
doute; et si Napoléon Bonaparte a accordé de 
semblables autorisations, il n’est pas douteux 
qu’il n’en serait pas de même sous un gouver- 
nement franchement constitutionnel. 

XCI. 

En temps de paix ou de guerre , les bâtimens 
français ou etrangers , frétés pour le compte de la 
république, sont exceptés de l’acte de navigation. 
( -Article i de la loi du 27 vendémiaire an II. ) 



(1) V nrez le numéro LXXIX. 
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§ IV. 



De la prohibition imposée aux étrangers de faire 
le commerce dans les colonies françaises. 



XCII. 

Sa Majesté ayant ci-devant donné ses ordres au 
sieur de Baas , lieutenant-général en ses armées , 
commandant pour son service dans les îles de l’A- 
mérique , occupées par ses sujets , et aux gouver- 
neurs particuliers desdites îles , de ne point souffrir 
aucun vaisseau étranger y aborder , ni y faire au- 
cun commerce ; et pour l’exécution desdites défenses, . 
Sa Majesté ayant envoyé une escadre de trois vais- 
seaux de guerre, pour saisir et arrêter tous les bâti- 
mens étrangers qui seraient trouvés dans les ports et 
rades desdites îles , et ès-environs ; et étant bien in- 
formée que lesdites défenses n’ont point encore été 
exécutées aussi exactement qu’il aurait été néces- 
saire pour le bien de son service et l'avantage de 
ses sujets, et même que les vaisseaux et bàtimens 
qui ont été pris ont été rachetés par les propriétaires 
pour des sommes modiques; à quoi étant nécessaire 
de pourvoir, Sadite Majesté fait très-expresses inhi- 
bitions et défenses à tous vaisseaux et bàtimens étran- 
gers d’aborder dans les ports , mouiller dans les rades 
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desdites îles, ni naviguer aux environs d’icelles, 
à peine de confiscation j ensemble h tous ses sujets 
habitant lesdites îles, ou y faisant le commerce, de 
recevoir aucunes marchandises ni vaisseaux étran- 
gers, ni avoir aucune correspondance avec eux, à 
peine de confiscation desdites marchandises, cinq 
cents livres d’amende pour la première fois , et de 
punition corporelle en cas de récidive. Veut, Sadite 
Majesté, que les vaisseaux, bàtimens et marchandises 
qui seront pris en mer soient partagés , savoir : un 
dixième à celui qui commandera l'escadre de Sa Ma- 
jesté ; un autre dixième au capitaine particulier du 
vaisseau qui aura fait la prise ; un autre dixième au 
lieutenant-général , commandant dans lesdites îles , 
elle surplus, moitié à l’équipage des vaisseaux , et 
l’autre moitié à la compagnie des Indes occidentales, 
pour être employée à l'établissement et entrelenne- 
ment des hôpitaux dans lesdites îles } et à l’égard des 
prises de marchandises qui seront faites à terre, Sa- 
dite Majesté veut que le tiers soit donné au dénon- 
ciateur -, un autre tiers à partager également entre 
le lieutenant-général et le gouverneur particulier de 
l’île , et le troisième à ladite compagnie , pour être 
employé à l'établissement et entretennement desdits 
hôpitaux. Mande et ordonne, Sadite Majesté, au sieur 
de Baas, lieutenant-général en ses années, comman- 
dant dans lesdites îles, aux gouverneurs particuliers 
d’icelles , aux oilicicrs des conseils souverains y éta- 
blis, et à tous scs ofliciers et sujets qu’il appartien- 
dra, d’observer et faire observer, chacun en droit 
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soi, la présente. ( Ordonnance royale du io juin 
1670). 

Cette ordonnance a été enregistrée au conseil 
souverain de la Martinique, le i 3 octobre 1670. 
Il existe un arrêt du conseil, rendu le 12 juin 
1669, Sa Majesté y étant, qui porte que les 
passe-ports pour les vaisseaux français qui iront 
aux îles d’Amérique, seront donnés par le roi, 
à l’exclusion des étrangers, sur le certificat des 
directeurs de la compagnie des Indes occiden- 
tales, et avec la condition expresse que ces passe- 
ports ne seront valables que pour huit mois. 
Cet arrêt du conseil ne contenant, d’une part, 
aucune disposition pénale, et n’ayant été rendu, 
d’autre part, que dans l’intérêt de la compagnie 
des Indes occidentales, qui n’existe plus, il a 
été inutile de le rapporter textuellement, puis- 
qu’il est sans application possible aujourd’hui. 

xcm. 

Sa Majesté ayant été informée que les soins et les 
précautions qu’elle a pris par les arrêts de son con- 
seil, des 12 juin 1669 ct juillet 1670, pour em- 
pêcher que les étrangers ne continuassent leur com- 
merce dans les îles françaises de l’Amérique, au pré- 
judice de ses sujets, ont été jusqu'à présent inutiles 
par les liaisons secrètes qu'ils ont eues avec les mar- 

8 



CODE 



I l4 

chauds français, et par l’intelligence qu’ils ont con- 
servée avec les habitans desditcs îles et pays de la 
Nouvelle-France ; lesquels ayant fait bâtir quelques 
vaisseaux, prétendent pouvoir envoyer dans les pays 
étrangers leurs sucres et autres marchandises, au 
préjudice des défenses faites par Sa Majesté; à quoi 
étant nécessaire de pourvoir: Sa Majesté a fait et fait 
très-expresses inhibitions et défenses à tous marchands 
et propriétaires de vaisseaux bâtis dans les îles fran- * ' 
cuises de l’Amérique et de la Nouvelle-France, de 
trafiquer dans les pays étrangers , ni même de prê- 
ter leurs noms aux étrangers pour continuer leur 
commerccdansl’étenduedesdisles îles et pays, à peine 
de confiscation desdits vaisseaux et des marchandi- 
dises , de leur chargement et de cinq cents livres d'a- 
mende. Veut , Sadite Majesté, que lesdits arrêts des 
ta juin 1669 et 1" juillet 1670 soient exécutés selon 
leur forme et teneur , tant à l’égard des marchands 
et autres propriétaires des vaisseaux qui partiront des 
ports du royaume, qu’à l’égaixl des marchands et au- 
tres habitans desdites îles, propriétaires des vaisseaux 
qui en partiront; et ce faisant, veut, Sa Majesté, que 
lors du départ desdits vaisseaux desdites îles, les 
propriétaires donnent caution aux principaux commis 
de ladite compagnie, et au greffe des justices des- 
dites îles , qu’ils aborderont dans l’un des ports du 
royaume , y déchargeront les marchandises , dont ils 
rapporteront, à leur retour, un certificat des officiers 
de l’amirauté du port où ils auront abordé et déchar- 
gé; et, à faute de rapporter ledit certificat, veut, Sa 
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Majesté, que les vaisseaux et toutes les marchandises 
dont ils seront chargés soient confisqués, et l’amende 
payée , tant par les propriétaires que par leur cau- 
tion ; desquelles confiscations et amende , un tiers 
appartiendra au gouverneur et lieutenant-général 
pour Sa Majesté auxdites îles ; un tiers à ladite com- 
pagnie, et l’autre tiers aux hôpitaux établis dans 
lesditcs îles. Mande, Sa Majesté, aux sieurs de Baas 
et de Courcelles, lieutenans-généraux en ses armées, 
commandans dans lesdites îles et en la France-Nou- 
velle, aux officiers des conseils souverains y établis, 
aux gouverneurs particuliers desdites îles, même aux 
directions de la compagnie des Indes occidentales, de 
tenir la main, chacun en droit soi , à l’exécution de 
la présente ordonnance , et de la faire publier dans 
toutes lesdites îles et pays de la Nouvelle-France. 
Enjoint, Sa Majesté, aux officiers des sièges des ami- 
rautés du royaume, et autres exerçans la justice des 
causes maritimes, d’observer la présente ordonnance 
en tous ses points , même de la faire lire , publier et 
enregistrer en la manière accoutumée. ( Ordonnance 
royale du 1 8 juillet 1671. ) 

Il a été question tle l’arrêt du conseil du 
11 juin 1669 dans les observations faites sous le 
numéro précédent. Quant à l’arrêt du conseil 
du 1" juillet 1670, il ne se trouve, ni dans le 
Recueil des lois et constitutions des colonies 
françaises de l' Amérique sous le vent, par 
Moreau de Saint-Mery, ni dans le Recueil des 
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anciennes lois françaises , publié par M. ïsam- 
bert. Cet arrêt est sans doute celui du 10 juin 
1670; dans tous les cas, il ne paraît pas avoir 
d’autre objet que celui du 1 2 juin 1669. Quelles 
que soient ses dispositions , elles ne peuvent 
avoir plus d’effet que les ordonnances qui sont 
rapportées sous le numéro précédent, et sous 
celui-ci. 

Il existe une autre ordonnance du roi du 
4 novembre 1671, qui défend le transport des 
bœufs , lards , toiles et autres marchandises 
étrangères, des pays étrangers dans les îles, sous 
les mêmes peines que celles portées par l’or- 
donnance du 18 juillet précédent; mais il y a 
lieu de faire remarquer, quant aux vivres, que 
des circonstances particulières peuvent néces- 
siter une" dérogation à ces défenses , et qu’alors 
les gouverneurs des colonies peuvent permettre 
l’introduction de denrées qui sont ordinaire- 
ment prohibées. Cette dérogation a même eu 
lieu par arrêts du conseil d’état des 26 mai 17.36 
et 29 janvier 

Par une ordonnance du 1 1 septembre 1677, 
Louis XIV a confirmé ses ordonnances des 
10 juin 1670, et 4 novembre 1671; et il en a 
encore réclamé l’exécution dans ses lettres des 
des 7 mai 1680 et 3 o avril 1681, adressées à 
M. de Blénac, gouverneur général des îles de 
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l’Amérique. C’est également dans le même but 
que le ministre de la marine et des colonies 
écrivit à ce gouverneur, le 10 juin 1680, et le 
i 5 août 1682. 



XCIV. 

Veut , Sa Majesté , que ceux qui auront pris quel- 
ques marchandises dans les pays étrangers , pour les 
porter aux îles , soient condamnés , savoir : les pro- 
priétaires en 3 ,ooo livres d’amende et en la confis- 
cation des vaisseaux et marchandises, et les capi- 
taines en j ,000 livres d’amende pour la première fois, 
et en six mois de prison en cas de récidive; le tout 
applicable, un tiers au dénonciateur; un autre tiers 
h partager également entre le gouverneur et le lieu- 
tenant-général des îles , et le gouverneur particulier 
de celle où les vaisseaux auront abordé, pour tous 
ceux qui seront jugés aux îles; et le troisième au fer- 
mier du domaine d’Occident, dont il sera tenu d’em- 
ployer la moitié au proGt des hôpitaux , suivant l’or- 
donnance de l’intendant ; et pour ceux qui seront ju- 
gés en France, le second tiers sera applicable au 
profit de Sa Majesté, et le troisième à celui des fer- 
miersgénéraux descinq grosses fermes. {Article 3 de 
F ordonnance royale du 20 août 1698 )■ 

XCIV. 

Fait Sa Majesté défenses à tous marchands ou pro- 
priétaires des vaisseaux bâtis daus les îles françaises 
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de l’Amérique , el dans la Nouvelle-France, de tra- 
fiquer dans les pays étrangers pour faire leur com- 
merce , ni meme de prêter leurs noms aux étran- 
gers , pour faire leur commerce dans l’étendue des- 
dites îles; voulant, Sa Majesté, que les capitaines et 
propriétaires de ceux qui y chargeront pour veuir 
en France ou aller dans quelque autre colonie, 
donnent caution aux commis des fermes, par-devant 
le juge ordinaire, qu’ils aborderont dans l’un des 
ports de son obéissance , et y déchargeront leurs 
marchandises, dont ils apporteront à leur retour 
des certificats des officiers de l’amirauté ou des juges 
ordinaires , et des copies des fermes , à peine pour 
le tout de confiscation des vaisseaux et des marchan- 
dises, et de 5 oo livres d’amende, payable,. tant par 
les propriétaires que par les cautions, applicable, un 
tiers -au dénonciateur, un tiers au fermier des cinq 
grosses fermes , et le troisième ait gouverneur parti- 
culier de File où les vaisseaux auront été saisis , et 
aux hôpitaux , par portion égale. ( Article ^ de T or- 
donnance royale du oo août 1G98. ) 

Sa Majesté fait pareillement défenses à tous étran- 
gers d’aborder avec leurs vaisseaux et autres bâti— 
mens dans les ports et rades des îles françaises de 
l’Amérique, et de naviguer aux environs d'icelles, 
ensemble aux gouverneurs , commandons et officiers 
de les y recevoir r ni souffrir , pour quelque cause et 
sous quelque prétexte que ce soit , qu’il en soit dé- 
chargé ni rechargé aucunes marchandises , à peine 
dç confiscation et de six mois de prison contre les 
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capitaines ou maîtres et leur équipage, et contre les 
officiers de désobéissance, et d’être punis comme 
réfractaires aux ordres de Sa Majesté ; et à l’égard 
des habilans qui auront reçu des marchandises des 
étrangers , ou entretenu correspondance avec eux , 
pour raison de commerce , ils seront condamnés en 
2,000 livres d'amende et six mois de prison pour la 
première fois, et aux galères pour trois ans en cas 
de récidive ; ceux qui auront aidé à les transporter, 
qui les auront cachées ou donné facilité, en quel- 
que manière que ce soit , aux galères pour trois ans , 
et les marchandises confisquées, soit qu’elles soient 
entre les mains des habitans auxquels elles auront 
été adressées , ou celles de ceux qui les auront ache- 
tées d’eux ; qui seront , en outre , condamnés en 
mille livres d’amende , si on trouve quelques preuves 
qu’ils en aient eu connaissance; enjoignant, Sa Ma- 
jesté, très-expressément à l’intendant des îles de tenir 
la main h l’exécution de ce que dessus, et de faire 
poursuivre tous ceux qui lui seront dénoncés , avoir 
part et être entrés dans ce commerce , à peine d’en 
répondre; voulant qu’à cet effet il lui soit prête 
main - forte par tous commandans , et établi des 
corps-de-garde dans les temps et les lieux qu’ils 
conviendront, toutes les fois qu’il le demandera ; et, 
en cas qu’il y ait quelque découverte ou saisie par 
les soldats , ils en seront récompensés ainsi qu’il sera 
jugé à propos par le gouverneur général et l’inten- 
dant , sur ce qui en proviendra. {Article b de T or- 
donnance royale du 20 août 1698. ) 
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XCVI. 

Les bâtimens étrangers pris en mer , et les mar- 
chandises de leurs chargemens , seront partagés , 
après que la confiscation en aura été ordonnée , sa- 
voir : un dixième à celui qui commandera le vaisseau 
qui aura fait la prise , un autre dixième à celui qui 
commandera l’escadre, en cas qu’il y en ait une dans 
les îles, et un autre au lieutenant-général desdites 
îles ; le surplus , moitié aux équipages du vaisseau , 
et l’autre moitié aux hôpitaux. (Article 6 dt T or- 
donnance royale du 20 août 1698. ) 

XCVII. 

Les marchandises étrangères qui seront trouvées 
à terre , ensemble les amendes , seront partagées 
pareillement après le jugement; savoir : un tiers au 
dénonciateur, un autre au gouverneur et lieutenant- 
général, ou gouverneur particulier de l'île où la 
fraude aura été commise, et le troisième au fermier 
du domaine d’Occident , et aux hôpitaux par moitié. 

( Article 'j de T ordonnance royale du 20 août 
1698. ) 

xcvin. 

Les bâtimens français des îles, ou ceux venant 
du royaume , qui auront chargé des marchandises 
des îles pour les porter dans les pays voisins apparie- 
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liant aux étrangers , ou qui en auront apporté , se- 
ront pareillement confisqués, et les propriétaires 
condamnés en i , 5 oo livres d’amende , et en six mois 
de prison pour la première fois , et aux galères pour 
trois ans en cas de récidive; et les capitaines et 
maîtres des bàtimens aux galères pour pareil temps. 
( Art . 8 de F ordonnance royale du 20 août 1698). 

XC 1 X. 

Veut, Sa Majesté, qu’au surplus les arrêts et ordon- 
nances rendus sur le commerce des îles , soient exé- 
cutés selon leur forme et teneur , en ce qui n'est point 
contraire au présent réglement, qu’elle enjoint aux 
gouverneur et lieutenant-général , et intendant des- 
dites îles, aux gouverneurs particuliers d’icelles, 
aux intendans de la jnarine et aux officiers de l’ami- 
rauté, de faire exécuter, chacun en droit soi , publier 
et afficher partout où besoin sera , à ce que chacun 
n’en prétende cause d’ignorance, (^rt. la de F or- 
donnance royale du 20 août 1698). 

C. 

Ordonne, Sa Majesté, à tous ses officiers, capitaines, 
commandans ses vaisseaux, de courir sur les vais- 
seaux, barques et autres bàtimens de mer, tant 
français qu’étrangers , faisant le commerce étranger 
à ses colonies de l’ Amérique, de les réduire par la 
force des armes , et de les prendre et emmener dans 
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l ile la plus prochaine du lieu où la prise aura élé 
faite. (Art. t " du réglement du roi du a 3 juillet 1 7 20). 

L’ordre de courir sur les bâtimens français 
se trouve aujourd’hui sans effet, à l’égard des 
Français, par suite de la liberté du commerce 
dans les colonies, accordée à tous les régnicoles, 
après la suppression de la compagnie des îfides 
occidentales. 



CI. 

Permet, Sa Majesté, à tous ses sujets de faire aussi 
la course sur lesdits vaisseaux et bâtimens de mer 
faisant le cômmerce étranger , et veut qu’à l’avenir 
il soit inféré, dans les commissions en guerre et mar- 
chandises qui seront données par l’amiral de France , 
que ceux qui en seront porteurs pourront courir sur 
les vaisseaux, barques et autres bâtimens de mer, 
tant français qu'étrangers, faisant le commerce 
étranger aux colonies françaises de l’Amérique , les 
réduire par la force des armes, les prendre et em- 
mener dans l’îlc la plus prochaine du lieu où la prise 
aura été faite, lesquelles commissions ne pourront 
cependant leur être délivrées , qu’après avoir donné 
caution, de même que s’ils armaient en guerre. (Art. 2 
du réglement du roi du a 3 juillet 1720). 

L’observation faite sous le numéro précédent 
s’applique également à celui-ci. 
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Le produit des prises faites par les vaisseaux de 
Sa Majesté sera partagé, après le dixième de l’amiral 
déduit , savoir : un dixième à celui qui commandera 
le vaisseau qui aura fait la prise , un autre dixième à 
celui qui commandera l’escadre, un autre dixième 
au gouverneur et lieutenant-général de la colonie où 
la prise sera conduite, un autre dixième à l’inten- 
dant , et le surplus , moitié aux équipages des vais- 
seaux , l’autre moitié sera mise en dépôt entre les 
mains du commis du trésorier de la marine dans les 
colonies , pour être employée à l’entretien ou aug- 
mentation desdites colonies, suivant les ordres qui en , 
seront données par Sa Majesté. ( Art. 4 du régle~ 
ment du roi du a 3 juillet 1720 ). 

. '-j J. < ; si 'rtffjSïKHtnUi; ' -• 

! 1 » j 30g jMng. «' 

• int | 

Les prises faites parles Vaisseaux des sujets de Sa 
Majesté, seront adjugées à celui qui les aura faites, 
sauf le dixième do l’amiral, et sur le produit, il en 
sera levé le cinquième , dont moitié sera mise en 
dépôt entre les mains du commis du trésorier de la 
marine dans les colonies, pour être employée h l’en- 
tretien et augmentation des hôpitaux desdites colo- 
nies , suivant les ordres qui en seront donnés par Sa 
Majesté, et l’autre moitié sera partagée, les deux 
tiers au gouverneur et lieutenant-général , l’autre 
tiers h l’intendant de la colonie où ledit vaisseau 
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preneur aura fait son armement ; et à l’égard des 
prises qui seront faites par les vaisseaux qui auront 
été armés en France, ladite moitié sera partagée 
comme il est dit ci-dessus, entre le gouverneur et 
lieutenant-général , et l'intendant de la colonie où 
la prise aura été conduite. ( Art. 5 du reglement 
du roi du a 3 juillet 1720). 

CIV. 

Ordonne, Sa Majesté, que les gouverneurs parti- 
culière des colonies de Cayenne et de l’Ile-Royale, 
jouiront pour les prises qui seront conduites ès-dites 
colonies , soit par les vaisseaux de Sa Majesté , soit 
par ceux de ses sujets, comme aussi sur celles qui 
seront faites par les vaisseaux armés dans lesdites 
colonies , des parts attribuées par les articles 4 et 5 
du présent réglement (1), au gouverneur et lieute- 
nant-général , et que pareillement les commissaires- 
ordonnateurs desdites colonies jouiront de celles 
attribuées à l’intendant. ( Art, 6 du reglement du 
roi du a 3 juillet 1720). 

CV. 

Veut, Sa Majesté, que le présent réglement soit 
exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant toutes 
ordonnances et réglemens à ce contraires, auxquels 



(1) V ojcz les numéros Cil et CIII. 
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Sa Majesté a dérogé : mande et ordonne Sa Majesté à 
M. le comte de Toulouse? amiral de France, de le 
faire publier , allicher et enregistrer, etc. ( An. 7 
du réglement du roi du a 3 juillet 1720 ). 

CVL 

Défendons à tous nos sujets nés dans notre royaume 
et dans les colonies soumises à notre obéissance , de 
faire venir des pays étrangers et colonies étrangères, 
aucuns nègres, effets, denrées et marchandises, pour 
être introduits dans nosdites colonies , à l’excep- 
tion néanmoins des chairs salées d’Irlande qui se- 
ront portées par des navires français qui auront pris 
leur chargement dans les ports da royaume 5 le tout 
àpeinede confiscation des bàtimens de mer qui feront 
ledit commerce , et de leur chargement, et de mille 
livres d’amende contre le capitaine qui sera, en ou- 
tre, condamné à trois ans de galères. (Art. i cr , 
tit. I er , des lettres-patentes du roi en forme d'édit 
du mois dt octobre 1727). 

Voici les motifs qui ont déterminé la publi- 
cation de l’édit d’octobre 1727 : 

« Les soins que le feu roi , notre très-honoré 
seigneur et bisaïeul, s’est donné pour l’aug- 
mentation de nos îles et colonies, ceux que 
nous avons pris à son exemple depuis notre 
avènement à la couronne, les dépenses qui ont 
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été faites, et celles que nous faisons annuelle- 
ment pour ces îles et colonies, ont eu pour ob- 
jet le maintien et la sûreté desdites îles et colo- 
nies, l’augmentation de la navigation et du 
commerce de nos sujets : Nos vues ont eu le 
succès que nous pouvions en attendre ; nos îles 
et colonies, considérablement augmentées, sont 
en état de soutenir une navigation et un com- 
merce considérables pour la consommation et 
le débit des nègres, denrées et marchandises 
qui leur sont portés par les vaisseaux de nos 
sujets, et par les chargemens des sucres, ca- 
caos, cotons, indigos, et autres productions 
desdites îles et colonies, qu’ils y prennent en 
échange pour les porter dans les ports de notre 
royaume. Mais nous avons été informé qu’il s’é- * 
tait introduit un commerce frauduleux , d’au- 
tant plus préjudiciable, qu’outre qu’il diminue 
la navigation et le commerce de nos sujets, il 
pourrait être dans la suite d’une dangereuse 
conséquence au maintien de nosdites îles et 
colonies; les justes mesures que nous prenons 
pour qu’il leur soit fourni de France et de nos 
autres colonies, les nègres, les denrées et mar- 
chandises dont elles peuvent avoir besoin , et la 
protection que nous devons au commerce de 
nos sujets , nous ont déterminé de fixer , par une 
loi certaine , des précautions suffisantes pour 
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faire cesser le commerce frauduleux, et des 
peines sévères contre ceux qui tomberaient dans 
la contravention. A ces causes, et autres à ce 
nous mouvant, de l’avis de notre conseil, et de 
notre certaine science, pleine puissance et au- 
torité royale, nous avons, par ces présentes, 
signées de notre main, dit et statué et ordonné, 
disons, statuons et ordonnons, qu’il ne soit 
reçu dans les colonies soumises à notre obéis- 
sance que les nègres , effets , denrées et mar- 
chandises qui y seront portés par des navires 
ou autres bâtimens de mer français, qui auront 
pris leur chargement dans les ports de notre 
royaume ou dans nosdites colonies, et qui 
appartiendront k nos sujets nés clans notre 
royaume ou dans lesdites colonies . » 

Les derniers mots soulignés indiquent que 
l’intention du roi était qu’il fallait que ceux qui 
coopéraient au commerce des colonies fussent 
Français de naissance, et ce qui le prouve en- 
core , c’est que le ministre de la marine a adressé, 
le 6 août 1 77a , une lettre aux gouverneurs des 
colonies , pour les informer que la prohibition 
imposée aux étrangers de se livrer au commerce 
colonial était absolue, et qu’il ne devait pas 
même y être dérogé en faveur d’étrangers na- 
turalisés. Néanmoins , il 11’en est plus de même 
aujourd’hui, et les étrangers naturalisés peu- 
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vent, comme les régnicoles, faire le commerce 
dans les colonies, parce que la loi n’établit au- 
cune distinction entre les Français de naissance 
et ceux qui le sont devenus par naturalisation i 

cvn. 

Défendons, sous les mêmes peines, à nosdits sujets, 
de faire sortir de nosdites îles et colonies , aucuns 
nègres , effets , denrées et marchandises , pour être 
envoyés dans les pays étrangers. Permettons néan- 
moins aux négocians français de porter en droiture 
de nos îles de l’Amérique dans les ports d’Espagne, 
les sucres de toutes espèces , à l’exception des sucres 
bruts, ensemble toutes les autres marchandises du 
cru desdites îles , conformément à ce qui est réglé 
par l’arrêt de notre Conseil du 27 janvier 1726. 
( strt. 2, tit. I er , des lettres-patentes du roi en Jorme 
d édit Au mois d octobre 1727). 

cvm. 

Les étrangers ne pourront aborder avec leurs 
vaisseaux ou autres bàtimens dans les ports, anses 
et rades de nos îles et colonies, même dans nos îles 
inhabitées, n\ naviguer à une lieue autour d’icelles 
îles et colonies , à peine de confiscation de leurs 
vaisseaux et autres bàtimens , ensemble du charge- 
ment et de mille livres d’amende qui sera payée so- 
lidairement par le capitaine et les gens de l’équi- 
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page. ( Art. 3 , lit. I er , des lettres-patentes du roi, 
en forme d’édit, du mois d'octobre 1727 ). 

Cet article a déjà été rapporté plus haut, 
n° LXXXY , à cause de la première partie de 
Tarticle, qui est relative à la prohibition de na- 
viguer près des cotes. 

C 1 X. 

Ordonnons à tous nos oÜiciers, capilaines-com- 
mandans de nos vaisseaux , de courre sur les vais- 
seaux et autres bàtiinens de mer étrangers qu’ils 
pourront trouver dans lesdits parages , irteme sur 
ceux appartenant à nos sujets faisant le commerce 
étranger, de les réduire par la, force des armes, et 
de les amener dans l’ile la plus prochaine du lieu 
où la prise aura été faite. {Art. 4 , fit. 1", des let- 
tres-patentes du roi, en forme d’édit , du mois d'oc- 
tobre 1727). 

ex. 

Permettons à tous nos sujets de faire aussi la 
course sur lesdits vaisseaux et autres bâlimens de 
mer étrangers , et sur ceux appartenant à nos sujets 
faisant le commerce étranger ; et voulons qu’à l’a- 
venir il soit inséré dans les commissions en guerre 
et marchandises qui seront données par l’amiral de 
France , que ceux qui en seront porteurs pourront 

î) 
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courir sur les vaisseaux et autres bàtimens de mer 
qui se trouveront dans le cas susdit, les réduire par 
la force des urines , les prendre et amener dans l’îlc 
la plus prochaine du lieu où la prise aura été faite; 
lesquelles commissions ne pourront leur être déli- 
vrées qu’après avoir donné caution , de même que s’ils 
armaient en guerre. (Art. 5 , tit. I er , des lettres- 
patentes du roi , du mois tT octobre 1727. ) 

CXI. 

Le produit des prises faites par nos vaisseaux sera 
partagé, après le dixième de l’amiral déduit, savoir : 
un dixième h celui qui commandera le vaisseau qui 
aura fait la prise; un dixième à celui qui comman- 
dera l’escadre , s’il y en a une ; un dixième au gou- 
verneur, notre lieutenant-général de la colonie où la 
prise sera conduite; un autre dixième à l’intendant; 
et le surplus , moitié aux équipages des vaisseaux , 
et l’autre moitié sera mise en dépôt entre les mains 
des commis du trésorier de la marine dans ladite 
colonie, pour être employée suivant les ordres que 
nous donnerons , soit à l’entretien ou augmentation 
des hôpitaux, bâtimens, batteries et autres ouvrages 
nécessaires auxdites colonies. (Art. 7, tit. i cr , des 
lettres-patentes du roi , du mois (f octobre 1727. ) 

Par une déclaration du roi du i 3 octobre 
1759, les parts attribuées dans les prises aux 
gouverneurs et autres officiers des colonies ont 
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été supprimées, à cause de l’augmentation de 
traitement qui leur avait été précédemment 
accordée. 

CXJL - /• ' «, 

Les prises qui seront faites par les vaisseaux de 
nos sujets , seront adjugées à celui qui les aura faites , 
sauf le dixième de l'amiral; et sur le surplus du pro- 
duit, il en sera levé le cinquième, dont la moitié 
sera mise en depot entre les mains du commis du 
trésorier de la marine dans les colonies , pour être 
employée suivant nos ordres, soit à l’entretien ou 
augmentation des hôpitaux , bàtimens, batteries et 
autres ouvrages nécessaires ès-dites colonies ; et l’au- 
tre moitié sera partagée , les deux tiers au gouver- 
neur, notre lieutenant-général, et l’autre tiers «à l’in- 
tendant de la colonie où le vaisseau preneur aura 
fait son armement ; et h l’égard des prises qui seront 
faites par les vaisseaux qui auront été armé# en 
France, ladite moitié sera partagée comme il est dit 
ci-après, entre le gouverneur, notre lieutenant-gé- 
néral, et l’intendant de la colonie où la prise aura été 
conduite. (. Art . 8, lit. 1 er , des lettres-patentes du 
roi , du mois <£ octobre 1727. ) 



L’observation qui a été consignée sous le nu- 
méro précédent, s’applique également à l’article 
qui vient d’être rapporté. 
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CXI 1 I. 

Les gouverneurs particuliers des colonies de 
Cayenne, de la Guadeloupe et de l’Ile-Royale, joui- 
ront pour les prises qui seront conduites es -dites 
colonies, soit par nos vaisseaux ou par ceux de nos 
sujets armés en France, ou dans lesdites colonies, 
des parts attribuées par les articles 7 et 8 (1) des 
présentes, au gouverneur notre lieutenant-général ; 
et pareillement les commissaires-ordonnateurs des- 
dites colonies jouiront de celles attribuées à l’inten- 
dant. ( si rt. c) , lit. 1 tr , des lettres -patentes tlu mi , 
du mois <V octobre 1737. ) 

Il faut appliquer ici l’observation faite sur le 
n° CXI. 



CXIV. 

Les capitaines desdits vaisseaux et autres bàtimcns 
ainsi relâchés (2) , qui auront besoin de vivres, agrès 
• ou autres ustensiles pour pouvoir continuer leur na- 
vigation , seront tenus de demander la permission 
au gouverneur notre lieutenant-général, ou au com- 
mandant en son absence, et à l'intendant, de les 
embarquer; laquelle permission ne pourra leur être 
accordée, qu’aprèsque leur demande aura été coin- 



(1) Voyez les numéros CXI et CXI I. 

(2) Voyez le numéro LXXX 1 II. 
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muniquée au directeur du domaine , et débattue par 
lui , s’il y a lieu ; et il sera rendu par lesdits gouver- 
neurs, notre lieutenant-général, ou commandant en 
son absence, et intendant , une ordonnance portant 
ladite permission. Et en cas que, dans les débats du 
directeur du domaine, il y eut de sa part opposition à 
ladite permission , scs motifs , ainsi que ceux du gou- 
verneur notre lieutenant-général , ou commandant 
en son absence, et de l'intendant, seront rédigés 
dans un procès-verbal signé d’eux , lequel sera en- 
voyé avec copie de ladite ordonnance au secrétaire 
d'état , ayant le département de la marine, pour nous 
en rendre compte. Voulons cependant que ladite or- 
donnance soit exécutée par provision. ( Art. ta, 
lit. 1 er , des leltres-pate'ntbs du roi , du mois d octo- 
bre 1737.) 



cxv. 

% 

S’il est absolument nécessaire pour le radoub ou 
carène des bàtimcns étrangers ainsi relâchés (1), de 
débarquer leurs effets, denrées et marchandises, les 
capitaines d'iccux seront tenus d’en demander per- 
mission au gouverneur notre lieutenant-général, ou 
commandant en son absence, et à l’intendant; la- 
quelle permission ne pourra pareillement leur être 
accordée, qu'après que leur demande aura été com- 
muniquée au directeur du domaine , et débattue par 

(1) Voyez le numéro bX.WYII. 
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lui , s’il y a lieu ; et il sera aussi rendu par lesdits 
gouverneurs, notre lieutenant - général, ou com- 
mandant en son absence, et intendant, une ordon- 
nance portant ladite permission. Et, en en cas que 
dans les débats du directeur du domaine, il y ait eu 
de sa part opposition à ladite permission, ses motifs 
ainsi que ceux du gouverneur notre lieutenant-gé- 
néral, ou commandant en son absence, et de l’inten- 
dant, seront rédigés dans un procès-verbal signé 
d’eux; lequel sera envoyé, avec copie de ladite or- 
donnance au secrétaire-d’état ayant le département 
de la marine, pour nous en rendre compte : voulons 
que ladite ordonnance soit exécutée par provision , 
et qu’en cas de débarquement desdits effets , denrées 
et marchandises, il soit fait un procès-verbal en 
présence du directeur du domaine, contenant la 
quantité et la qualité des marchandises qui seront 
débarquées, signé du capitaine du navire, et de 
l’écrivain ou facteur, et dudit directeur du domaine ; 
duquel procès-verbal copie sera envoyée au secré- 
tairc-d’état ayant le département de la marine ; que 
ledit gouverneur notre lieutenant- général, ou le 
commandant en son absence, fasse établir une sen- 
tinelle à la porte du magasin dans lequel seront dé- 
posés lesdits effets, denrées et marchandises, pour 
empêcher qu'il n’en soit rien tiré pour être introduit 
et vendu dans lesdites colonies, et ce, pendant tout le 
temps que lesdits effets, denrées et marchandises 
resteront dans ledit magasin , lequel sera fermé h 
trois serrures, dont l’une des clefs sera remise à l’in- 
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tendant , une autre au directeur du domaine , et la 
troisième au capitaine ou maître du navire. Voulons 
aussi qu’en cas qu’il soit débarqué de nègres , il en 
soit dressé un rôle, où ils soient exactement signalés, 
qu'ils soient remis en séquestre entre les mains de 
quelque personne solvable, pour les représenter lors 
du rechargement du navire ou bâtiment dont ils au- 
ront été débarqués ; et qu’au défaut d’un séquestre , 
le capitaine donne au bas dudit rôle sa soumission 
'de ies représenter lors du rechargement du navire , 
sans qu’il puisse en être distrait aucun par vente ou 
autrement ; le tout, à peine de confiscation de la va* 
leur desdits nègres, du bâtiment et de la cargaison. 
( Article i 3 , titre i* r , des lettres-patentes du roi, du 
mois d oc’.obre 1727. ) 

Il est bien entendu que ces nègres ne seraient 
pas des noirs de traite, sans quoi ils seraient 
mis en liberté; le commerce des noirs ayant 
été aboli par la loi du 1 5 avril 1818, d’après des 
traités consentis entre toutes les puissances. 

CXVI. 

La dépense que les vaisseaux et autres bâtimens 
de mer étrangers, ainsi relâchés (i)dans nos îles et 
colonies, seront obligés d’y faire , sera payée en ar- 
gent ou en lettres de change ; et en cas que les capi- 



(1) Voyez le numéro LXXXVII. 
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taines n’aient point d’argent, et qu’iJ ne se trouve 
personne dans lesdites îles et colonies qui veuille 
répondre du paiement desdites lettres de change, il 
pourra être accordé par le gouverneur notre lieute- 
nant-général, ou le commandant en son absence, et 
l’intendant, sur la demande des capitaines desdits 
bàtiraens , qui sera pareillement communiquée au 
directeur du domaine, et débattue par lui, s’il y a 
lieu , permission de vendre une certaine quantité de 
nègres, cfFets , denrées ou marchandises pour le 
paiement de ladite dépense seulement ; et il sera 
rendu par ledit gouverneur notre lieutenant-général, 
ou commandant en son absence , et l’intendant , une 
ordonnance portant ladite permission, dans laquelle il 
sera fait mention de ce à quoi aura monté ladite dé- 
pense , ensemble de la quantité et qualité des nègres, 
effets, denrées et marchandises qui pourront être 
vendus; et, en cas que dans les débats du directeur 
des domaines , il y ait eu de sa part opposition h la- 
dite permission, ses motifs ainsi que ceux du gou- 
verneur notre lieutenant-général, ou commandant 
en son absence et de l’intendant seront rédigés dans 
un procès-verbal signé d’eux, lequel sera envoyé 
avec copie de l’ordonnance au secrétaire-d’état ayant 
le département de la marine , pour nous en rendre 
compte. Voulons que ladite ordonnance soit exécutée 
par provision , et que la vente ainsi permise ne puisse 
excéder le montant de la dépense desdits bàtimens, 
sous quelque prétexte que ce soit. ( Article 14, titre 
1 ' r , des lettres-patentes du mi, du mois octobrci~?.-. 
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CXVII. 

Voulons qu’aussitôt que lesdits navires étrangers 
qui auront relâchés, seront en état de reprendre leur 
chargement , les nègres , effets , denrées et marchan- 
dises qui en auront été débarqués , y soient rem- 
barqués, et qu’il soit fait un recollement sur le pro- 
cès-verbal de débarquement desdits nègres, effets, 
denrées et marchandises, pour connaître s’il n’en a 
rien été tiré, duquel procès-verbal de recollement, 
qui sera signé par le directeur du domaine , copie 
sera envoyée au secrétaire-d’état ayant le départe- 
ment de la marine; et qu’après ledit rembarquement, 
lesdils vaisseaux mettent à la voile. Voulons aussi 
que ceux qui auront pareillement relâché, et des- 
quels il n’aura rien été débarqué, .partent de même 
au premier temps favorable , après qu’ils auront été 
mis en état de naviguer, à peine contre les capitaines 
des uns et des autres de ces bàtimens , de mille li- 
vres d’amende et de confiscation desdits bàtimens et 
de leur chargement. Les gouverneurs nos lieutcnans- 
généraux , gouverneurs particuliers» ou autres offi- 
ciers commandans dans nosdites colonies, ne souf- 
friront point que lesdits bàtimens y fassent un plus 
long séjour que celui qui leur sera absolument né- 
cessaire , pour les mettre en état de tenir la mer. 
( strt. 1 5 , lit. I er , des lettres-patentes du roi , du 
mois d octobre 1727.) 

cxvm. 



Faisons défenses aux capitaines .desdits navires 
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étrangers, facteurs et autres tels qu’ils puissent être, 
de débarquer, vendre ni débiter aucuns nègres, ef- 
fets , denrées et marchandises , apportés par lesdits 
navires, ni d’embarquer aucuns nègres , effets, deu- 
rées et marchandises de la colonie où ils auront re- 
lâché, à peine de confiscation desdits bâtimens et de 
leur chargement, et de mille livres d’amende qui 
sera payée solidairement par les capitaines et les gens 
de l’équipage. {Art. 1 6, tit. I er , des lettres-patentes 
du roi , du mois d’octobre 1727. ) 

CXIX. 

Les nègres , effets , denrées et marchandises, qui 
seront trouvés sur les grèves , ports et havres, et qui 
proviendront des navires appartenans à nos sujets 
faisant le commerce étranger seront confisqués , en- 
semble le bâtiment d’où ils auront été débarqués, et 
son chargement j le capitaine condamné à mille li- 
vres d’amende, et en outre à trois ans de galères, la 
moitié de laquelle amende appartiendra au dénon- 
ciateur. {Art. i' r , tit. 2, des lettres-patentes du roi, 
du mois (T octobre 1727. ) 

cxx. 

Les nègres , effets , denrées et marchandises qui 
seront pareillement trouvés sur les grèves , ports et 
havres, et qui proviendront des navires étrangers , 
seront aussi confisqués, ensemble le bâtiment d’où 
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ils auront été débarqués et son chargement, et le 
capitaine condamné à mille livres d’amende qui 
sera payée solidairement avec tes gens de l’équipage, 
et dont moitié appartiendra au dénonciateur. {Art. 2, 
lit. 2, des lettres-patentes du roi, du mois d octo- 
bre 1727.) 

CXXI. 

Les nègres , effets , denrées et marchandises qui 
seront trouvés à terre, et qui proviendront des na- 
vires appartenans à nos sujets faisant le commerce 
étranger, seront confisqués , ensemble le bâtiment 
d’où ils auront été débarqués et son chargement; le 
capitaine condamné à mille livres d’amende, et en 
outre à trois ans de galères. {Art. i er , tit. S,deslet- 
tres-patentps du roi , du mois d octobre 1727. ) 

Il est bien entendu , toutes les fois qu’il s’agit 
de confiscation de nègres, que ce ne sont pas 
des noirs de traite ; car ceux-ci doivent être 
mis en liberté. Toutefois, comme ces malheu- 
reux nègres n’ont aucun moyen de subsistance, 
ni aucune possibilité de s’en procurer, il est de 
la prudence des gouverneurs de les réexporter, 
afin de ne pas peupler les colonies de gens sans 
aveu, et de vagabonds qui 11e vivraient que de 
rapines , et qui pourraient compromettre la 
tranquillité et la sûreté des colonies. 

Il faut, en outre, faire observer que l’amende 
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prononcée par cet article ne l’est pas solidaire- 
ment contre les gens de l’cquipage. D’après les 
articles qui précèdent et celui qui suit, on voit 
que c’est un oubli du rédacteur, niais on ne 
peut y suppléer. 

CXXII. 

Les nègres , effets , denrées et marchandises qui 
seront pareillement trouvés à terre, et qui provien- 
dront des navires étrangers, seront aussi confisqués, 
ensemble le bâtiment d’où ils auront été débarqués 
et son chargement, et le capitaine condamné à mille 
livres d’amende, qui sera payée solidairement avec 
les gens de l’équipage, (-di t. 2 , titre 3 , des \lcttrvs- 
palenles du roi , du mois d’octobre 1727. ) 

exxm. 

Ceux chez qui il sera trouvé des nègres , effets , 
denrées et marchandises provenant des navires fran- 
çais faisant le commerce étranger , et des -navires 
étrangers, scroM condamnés à quinze cents livres 
d’amende, et en outre à trois ans de galères. {Art. 3 , 
titre 3 , des lettres-patentes du roi, du mois d'oc- 
tobre 1727. ) 

CXXIY. 

I-csdiles amendes et confiscations appartiendront, 
savoir : moitié au dénonciateur, et l’autre moitié au 
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fermier de noire domaine. ( strt . 4 ■> titre 3, rfes 

lettres-patentes du roi , du mois d octobre 1727. ) 

„ • 

exxv. 

Les marchandises provenant des navires étran- 
gers, qui seront trouvés dans les bàtiraeus apparte- 
nant à nos sujets seront confisqués , et les capitaines 
desdits bâtimens , facteurs ou écrivains d'iceux, con- 
damnés solidairement à trois mille livres d’amende, 
et en outre les capitaines à trois ans de galères , et 
les facteurs ou écrivains à six mois de prison ; lesdites 
confiscations et amendes appartiendront , savoir : 
moitié au dénonciateur, et l’autre moitié sera mise 
en dépôt entre les mains du commis du trésorier de 
la marine dans les colonies, pour être employée sui- 
vant les ordres que nous en donnerons , soit à l’en- 
tretien et augmentation des hôpitaux , bâtimens , 
batteries et autres ouvrages nécessaires ès-dites co- 
lonies. ( Art. i er , titre 5 , des lettres-patentes du 
roi, du mois d ’ octobre 1727. ) 

CXXVI. 

Lesdits capitaines, facteurs ou écrivains, seront 
tenus de justifier par factures , manifestes ou charte- 
parties , connaissemens et polices en bonne forme , 
et ce par-devant l’intendant , à la première réquisi- 
tion qui leur en sera faite , que les marchandises 
qu’ils auront vendues proviennent en entier de celles 
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qu’ils ont chargées en France; et faute par eux d’y 
satisfaire , ils seront censés et réputés avoir vendu 
des marchandises provenant de navires étrangers ou 
de navires français faisant le commerce étranger, 
et comme tels condamnés aux peines portées par l’ar- 
ticle précédent. (Art. 2, titre 5 , des lettres-patentes 
du roi , du mois d'octobre 17x7.) 

CXXVII. 

Voulons que dans les cas où lesdits capitaines se- 
ront convaincus desdites contraventions, il soit mis 
et placé par les intendans, un homme de confiance 
sur chacun desdits navires , pour les ramener en 
France à leurs propriétaires. (Art. 4 , titre 5 , des 
lettres-patentes du roi , du mois d'octobre 1727.) 

CXXVIII. 

Voulons que toutes personnes , de quelque qualité 
et condition qu’elles soient, qui seront convaincues 
d’avoir fait le commerce étranger, par le moyen des 
bâlimens de mer «à eux appartenans , ou qu’ils au- 
ront pris à fret , qui auront favorisé l'introduction 
des marchandises venues par des vaisseaux étran- 
gers, ou qui auront envoyé dans les pays ou colonies 
étrangères des nègres, effets, denrées ou marchan- 
dises de nos colonies , soient condamnées, outre les 
amendes portées par ces présentes , à trois ans de ga- 
lères. (Art. 5 , titre 5 , des lettres-patentes du roi , 
du mois d octobre 1 727. ) 
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CXXIX. 

Voulons que les contraventions pour raison du 
commerce étranger et de l'introduction des nègres, 
effets , denrées et marchandises étrangères dans nos 
colonies , de meme que pour l'envoi des nègres , 
effets, denrées et marchandises de nos îles et colo- 
nies dans les pays étrangers, puissent être pour- 
suivies pendant cinq ans , après qu’elles auront été 
commises, et que la preuve par témoins, ou autre- 
ment, puisse enètre faite pendantlcdit temps. {Art. G, 
tit. 5 . des lettres-patentes du roi , du mois d’octo- 
bre 1737^. 

exxx. 

Les étrangers, établis dans nos colonies, même 
ceux naturalisés ou qui pourraient l’être à l’avenir, 
ne pourront y être marchands , courtiers et agens 
d’affaires de commerce , en quelque sorte et de quel- 
que manière que ce soit, h peine de 3 , 000 livres 
d’amende applicable au dénonciateur , et d’être 
bannis h perpétuité de nosdites colonies ; leur per- 
mettons seulement d’y faire valoir des terres et ha- 
bitations, et d’y faire le commerce des denrées qui 
proviendront de leurs terres. (Art. i ,r , tit. G , des 
lettres-patentes du roi du mois d’octobre 1727). 

Il a été dit précédemment (1) que les étran- 



(1) Voyez les observations faites sous le numéro CVI. 
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gers naturalisés avaient les mêmes droits que 
les Français d’origine, et qu’ils pouvaient faire 
le commerce dans nos colonies. 

CXXXI. 

Accordons à ceux qui peuvent y être présente- 
ment, un délai de trois mois du jour de l’enregistre- 
ment des présentes , après lequel temps ils seront 
tenus de cesser tout négoce de marchandises , tel 
qu’il puisse être , et seront les contrevenans con- 
damnés aux peines portées par l'article précédent. 
{Ait. 2, lit. 6 , des lettres-patentes du roi , du nwis 
(T octobre 1727 ). 



CXXXII. 

Faisons défenses à tous marchands et négociai» 
établis dans nosdites colonies , d'avoir aucuns com- 
mis , facteurs , teneurs de livres ou autres personnes 
qui se mêlent de leur commerce, qui soient étran- 
gers, encore qu’ils soient naturalisés (i); leur or- 
donnons de s’en défaire, au plus tard dans trois mois 
du jour de l’enregistrement des présentes , à peine 
contre lesdits marchands et négocians de 3 , 000 li- 
vres d’amende applicable au dénonciateur; et contre 
les commis , facteurs , teneurs de livres et autres 
personnes qui se mêlent de leurs affaires , d’être 



(1) Voyez l’observation faite sous le numéro CV 1 . 
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bannis à perpétuité desdites colonies. ( A irt . 3, fit. 6, 
des lettres-patentes du toi , du mois d’octobre 1727). 

CXXXIJI. 

Les ordonnances , édits, déclarations, arrêts et 
réglemens, ci-devant intervenus sur le commerce 
étranger et la navigation des étrangers dans les îles 
et colonies françaises , seront exécutés selon leur 
forme et teneur 5 en conséquence , tout commerce et 
toute navigation des étrangers seront et demeure- 
ront prohibés dans les îles et colonies françaises en 
Amérique, sous les peines y portées. ( Art. i rr de 
latrét du conseil d état du 39 juillet 1767). 

Cet arrêt, contenant ai articles, ordonne ré- 
tablissement de deux entrepôts, l’un au port 
du Carénage, dans l’ile de Sainte-Lucie, et 
l’autre au môle Saint-Nicolas, dans l’ile de Saint- 
Domingue. Il est inutile de s’en occuper autre- 
ment, puisque ces deux îles n’appartiennent 
plus à la France. 



CXXX 1 V. 

L’entrepôt ci-devant assigné au carénage de 
, Sainte-Lucie, sera maintenu pour ladite île seule- 
ment, et il en sera établi trois nouveaux aux îles du 
vent, savoir : un h Saint-Pierre pour la Martinique, 
un h la Pointe-à-Pître pour la Guadeloupe et dé- 

. 10 
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pendantes, ua à Scarboroug pour Tabago. Il eu 
sera pareillement ouvert trois pour Saint-Domingue, 
savoir : un au Cap-Français, un au Port-au-Prince, 
un aux Caycs Saint-Louis. Celui qui existe au Môle 
Saint-Nicolas dans la même colonie, sera et demeu- 
rera supprime. ( Art . I er de V arrêt du Conseil du 
3 o août 1784. ) 

cxxxv. 

Permet, Sa Majesté, par provision, et jusqu’à ce 
qu'il lui plaise d’en ordonner autrement, aux navires 
étrangers , du port de soixante tonneaux au moins , 
uniquement chargés de bois de toute espèce , même 
de bois de teinture, de charbon de terre, d’animaux 
et bestiaux vivans de toute nature , de salaisons de 
bœufs et non de porcs , de morue et poisson salés , 
de riz, maïs, légumes, de cuirs verts en poils on 
tannés , de pelleteries , de résine et goudron , d’aller 
dans les seuls ports d’entrepôt désignés par l’article 
précédent, et d'y décharger et commercer lesdiles 
marchandises. ( Art. 1 de T arrêt du Conseil du 
3 o août 1784. ) 

CXXXVI. 

11 sera permis aux navires étrangers qui iront 
dans les ports d’entrepôt , soit pour y porter les mar- 
chandises permises par l’article 3, soit à vide, d’y, 
charger pour l’étranger, uniquement des sirops et 
taflias , et des marchandises venues de France. 

( Art. 3 de l arrêt du Conseil du 3 o août 1784* ) 
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CXXXVII. 

Toutes les marchandises dont l’importation et l’ex- 
portation sont permises à 1 etranger , dans lesdits 
ports d’entrepôt , seront soumises aux droits locaux 
établis ou à établir dans chaque colonie , et paieront, 
en outre , un pour cent de leur valeur. ( j 4 rt. 4 de 
I arrêt du Conseil du 3 o août 1784- ) 

cxxxvm. 

■m 

Seront, au surplus, exécutées les dispositions des 
lettres- patentes du mois d’octobre 1737, et des or- 
donnances et réglemens subséquens, concernant le 
commerce étranger dans les îles des colonies fran- 
çaises, en ce qui n’y est pas dérogé par le présent 
arrêt. ( Art. 19 de T arrêt du Conseil du 3 o août 

1784.) 

En maintenant les dispositions des lettres- 
patentes du mois d’octobre 1737, cet article con- 
firme également les dispositions de l’article 3 (t) 
de ces lettres-patentes, en ce qu’elles prohi- 
bent aux navires étrangers l’entrée des ports, 
anses etjrades des colonies. La lettre du roi, de 
1760 (a) n’a modifié cet article qu’en ce qui 

(1) Voyez le numéro CVIII. 

(a) Voyez le numéro LXXXVIII. 
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concerne le droit de naviguer à moins d’une 
lieue des côtes de nos îles et colonies, et l’a laissé 
subsister pour le surplus; mais, toutefois, il 
ne peut y avoir lieu à confiscation d’un navire 
se rendant dans les ports d’entrepôt de nos co- 
lonies, qu 'autant qu’il contiendra des marchan- 
dises prohibées; car il résulte de l’article 1 de 
l’arrêt du conseil, du 3 o août 1784 (1), que les 
ports d’entrepôt sont ouverts aux bâtimens au- 
dessus de soixante tonneaux. 

La Cour de cassation a décidé , par arrêt du 
3 juin 1 82g (2) , que les lettres-patentes de 1 727, 
art. 3 , devaient toujours recevoir leur exécution, 
en ce qui concerne les prohibitions d’aborder 
dans les ports, anses et rades des colonies; et 
elle a, en conséquence, cassé l’arrêt de la com- 
mission spéciale de la Martinique qui avait jugé 
le contraire. Voici l’espèce : 

En 1 8 a 4 , saisie, par les proposés aux douanes, 
du bateau anglais Lady-Jane, capitaine Simon, 
venant de la Grenade, et portant des marchan- 
dises prohibées. Le motif de l’arrestation, sui- 
vant le procès-verbal de saisie , est que le ba- 
teau saisi a été rencontré en rade (^e Saint- 
Pierre , à un quart de lieue de la ville , se diri- 



( 1 ) Voyez le numéro CXXXV. 

(a) Voyez Sirey, tome de i83o, 1 " partie, page 3a3. 
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géant sur la terre au plus près du vent. Par ce 
motif , l’administration des douanes demande 
la validité de la saisie , et, par suite, la confis- 
cation du bateau Lady-Jane : elle se fonde sur 
l’article 3 , titre i' 1 , des lettres-patentes d’octobre 
>727, 1 U ' fait défense, sous peine de confisca- 
tion , aux bâtimens étrangers d aborder dans les 
ports , anses et rades des îles et colonies fran- 
çaises , et de naviguer à une lieue autour des 
côtes. 

Jugement du tribunal de la Martinique, qui 
déclare la saisie nulle; et, sur l’appel, 20 oc- 
tobre 1824, arrêt confirmatif de la commission 
spéciale , par les motifs ci-après : — « Attendu 
qùe si le bateau a été arreté à une distance si 
rapprochée de la côte de la Martinique, il n’est 
pas impossible qu’il ait été entraîné par les 
courans; que le procès-verbal ne fait mention 
d’aucun projet arrêté ni de tentative de débar- 
quement; qu’en cet état, il s’agit de juger s’il y 
a lieu d’appliquer audit bateau Lady-Jane les 
dispositions littérales de l’article 3 des lettres- 
patentes de 1727, renouvelées le 16 déc. 1765, 
et d’en prononcer la confiscation , pour le seul 
fait de navigation à moins d’une lieue du ri- 
vage français, ou bien si les dispositions desdites 
lettres-patentes, en ce qui touche le permis de 
naviguer à une lieue de la côte, suspendue par 
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ia lettre du roi, du 16 décembre 1765, doivent 
être considérées comme étantencoreaujotird’hui 
suspendues, par suite de l’exacte parité des cir- 
constances et des événemens; que Sa, Majesté, 
dans sa lettre du 16 décembre 1765, se fondait 
sur la nécessité où se trouvaient les 'bâtimens 
étrangers, expédiés d’une colonie anglaise pour 
une autre, de ranger de très-près l’île de la Mar- 
tinique, de manière que, si la deuxième partie 
de l’article 3 , titre I er , des lettres-patentes de 
1727 subsistait, leurs bâtimens seraient presque 
toujours exposés à la confiscation; que, par 
suite, les bâtimens de la Martinique étant obli- 
gés de ranger les côtes de la Dominique pour se 
rendre à la Guadeloupe, seraient exposés, si les 
Anglais usaient de réciprocité , à des représailles 
qui compromettraient l’harmonie qui règne 
entre les deux cours ; que , par cette lettre du 
roi, et par les motifs qui précèdent, la deuxième 
partie de l’article 3 , titre i* r , des lettres-patentes 
de 1727 est suspendue jusqu’à nouvel ordre, 
et que cette disposition n’est révoquée nomina- 
tivement par aucune décision postérieure; que 
cela résulte notamment de l’article a de la con- 
signe locale du 20 juin 1785 ; qu’aujourd’hui la 
situation des choses et les circonstances sonj 
exactement les mêmes qu’en 1760 ; que des me- 
sures de rigueur non motivées envers le cabo- 
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tage anglais, donneraient lieu à de sévères re- 
présailles, qui pourraient intercepter le com- 
merce de la Martinique avec la Guadeloupe. » 
Pourvoi en cassation par l'administration des 
douanes. — Un premier moyen était pris de la 
violation de l’article 1 1 , titre 4 > de la loi du 
9 floréal an VII , en ce que l’arrêt attaqué avait 
changé la nature des faits constatés dans l’espèce , 
par le procès-verbal de saisie, et avait ainsi mé- 
connu la foi due à ce procès-verbal. — Le se- 
cond et principal moyen est pris de la violation 
tle l’article 3 , titre i er , des lettres-patentes du 
mois d’octobre 1727, et de la lettre du roi du 
16 décembre 1765. — Deux dispositions dis- 
tinctes, dit-on, pour l’administration, sont à re- 
marquer, dans l’article 3 , titre i er , des lettres- 
patentes de 1727. — Par la première, il est 
défendu aux bâtimens étrangers d’aborder dans 
les ports, anses et rades de nos îles et colonies ; 
et, par la deuxième, de naviguer à une lieue 
autour des côtes. Dans l’espèce, le capitaine 
Simon a contrevenu à ces dispositions, puis- 
qu’il a été rencontré en rade de Saint-Pierre, à 
un quart de lieue de la ville. — La lettre du 
roi, du 16 décembre 1766, avait apporté, il est 
vrai, un effet suspensif touchant cet article; 
niais la suspension n’est relative qu’à la deuxième 
disposition du même article, et non à la première. 



CODK 



i5a 

La lettre du roi maintient même expressément 

cette première disposition ; elle porte : « Le 

roi déclare que son intention est de laisser sub- 
sister la première partie dudit article 3, et de 
suspendre l’exécution de la deuxième partie 
jusqu’à nouvel ordre. En conséquence, sa ma- 
jesté ordonne aux autorités locales de tenir la 
main à ce qu’aucun bâtiment étranger n aborde 
dans les ports, anses et rade de ses îlesdu vent. » 
— Ainsi, ajoute - t-on, inutile de s’occuper du 
point de savoir si la lettre du roi est révoquée 
ou non ; il demeure constant que, loin de por- 
ter atteinte à la première partie de l’article 3 
précité, elle la maintient, au contraire. La vio- 
lation de cette première partie de l’article 3 
est donc manifeste , ensemble celle de la lettre 
du roi, s’il est vrai qu’elle ait encore force de 
loi. 

Le défendeur répond que la jurisprudence 
avait établi que la suspension de la deuxième 
partie de l’article3 , titre I er , des lettres-patentes, 
de 1727 , par la lettre du roi de 1765, subsis- 
tait toujours ; qu’ainsi, il avait pu naviguer, 
sans contravention à cette deuxième disposition, 
à moins d’une lieue de la côte de la Martinique; 
qu’à l’égard de la première disposition du même 
article 3, elle ne lui était pas applicable, en ce 
que, dans le sens d_e cette première disposition, 
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il ne pouvait être censé avoir abordé , d’après 
la véritable acception de ce terme , en rade de 
Saint-Pierre , puisqu 'aborder suppose nécessai- 
rement l’idée de prendre terre; ce qu’il n’avait 
pas fait , son navire étant resté sous voile. 

Arrêt, a La Cour; — Vu l’article 3 du titre I er 
des lettres-patentes d’octobre 1727, et la lettre 
du roi, du 16 de'cembre 1765, qui maintient la 
première partie dudit article de ces lettres- 
patentes ; — « Attendu que, s’il est aujourd’hui 
reconnu par une jurisprudence constante que 
la suspension prononcée par le roi, en 1 765, de 
la deuxième partie de l’article 3 , titre I er , des 
lettres-patentes d’octobre 1727 , n’a jamais été 
révoquée, et continue à subsister, il est aussi 
constant que cette suspension ne porte aucune 
atteinte à la première partie dudit article 3 ; 
— « Que la lettre royale déclare, au contraire, 
formellement vouloir la laisser subsister, en or- 
donnant expressément aux administrateurs de 
tenir la main à son exécution , et aux juges de 
prononcer la confiscation des bâtimens étran- 
gers qui seraient surpris en contravention à la 
première partie dudit article 3 ; — « Attendu 
que, dans l’espèce, il est reconnu au procès- 
verbal que le bateau Lady-Jane a été rencontré 
en rade de Saint-Pierre, à un quart de lieue de 
la ville, et se dirigeant sur la terre au plus près. 
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du vent ; qu’il était dès - lors constant que oc 
bateau était en contravention formelle au texte 
littéral de la première partie dudit article 3 , et 
qu’il n’a pu dépendre de la commission spéciale 
de dénaturer un fait ainsi caractérisé par le 
procès-verbal de saisie; — «Qu’en se refusant 
donc à prononcer la confiscation requise, ladite 
commission spéciale a formellement violé, tant 
la première partie de l’article 3 des lettres-pa- 
tentes de 17^7, que la lettre du roi, du 16 dé- 
cembre 1 765 , qui enjoignait aux juges de tenir 
la main à l’exécution de celte première partie 
dudit article 3 ; — «Par ces motifs, — casse, etc. 
etc.» 

L’arrêt du conseil, du 3 o août 1784 a été 
maintenu par l’article i* r de l’arrêté du f\ mes- 
sidor an X; il l’avait été précédemment par le 
décret rapporté sous le numéro suivant. 

CXXX 1 X. 

L’ Assemblée nationale décrète provisoirement 
qu’il sera ouvert, dans l’île de la Martinique, un se- 
cond entrepôt à la Trinité , et que les bàtimens étran- 
gers seront admis dans celui du fort Royal, pendant 
l’hivernage; 

Maintient ('gaiement provisoirement les deux en- 
trepôts actuellement ouverts dans l’île de la Guade- 
loupe à la Basse-Terre , et à la Pointe-à-Pitre ; le 
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tout à la charge de se conformer aux règles établies 
par l’arrêt du conseil du 3 o août 1784. ( Décret de 
r Assemblée nationale, du 29 novembre 1790.) 

0 

CXL. 

Aucunes denrées , productions et marchandises 
étrangères ne pourront être importées en France , 
dans les colonies et possessions de France, que di- 
rectement par des bâtimens français ou appartenant 
habitans du pays des cru, productions, manufactures, 
ou des ports ordinaires de vente et première expor- 
tation , les ofliciers et trois quarts des équipages 
étrangers étant du pays dont le bâtiment porte le 
pavillon ; le tout, sous peine de confiscation des bâ- 
timens et cargaison, et de 3 , 000 livres d’airtendc, so- 
1 idairement et par corps , contre les propriétaires , 
consignataires , et agens des bâtimens et cargaison, 
capitaine et lieutenant. ( Art. "S de la loi du 2 1 sep- 
tembie 179$, contenant Pacte de navigation. ) 

L’arrêté du 4 messidor an X, qui confirme 
l’arrêt du Conseil du 3 o août 1784 (1), dispose 
que l’importation permise aux bâtimens étran- 
gers par cet arrêt, n& pourra avoir lieu, qu’en 
se conformant à l’article 3 de la loi du « 1 sep- 
tembre 1793. 

Il résulte d’un traité de navigation intervenu 



(1) Koycz les numéros CXXXIV, CXXXVet CXXXVI. 
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entre la France et l’Angleterre, le 26 janvier 1826, 
et dont la publication a eu lieu par une or- 
donnance royale du 8 février suivant, que, par 
le paragraphe 2 de l’article premier, il a été 
permis aux navires anglais d’importer, dans les 
colonies françaises, toutes marchandises prove- 
nant du royaume de la Grande-Bretagne, à l’ex- 
ception de celle dont l’importation serait prohi- 
bée, ou ne serait permise que par navires fran- 
çais ; et que , par l’article 2 , paragraphe 2 , 
il a été aussi permis aux navires britanniques 
d’exporter des colonies françaises toutes mar- 
chandises dont l’exportation , par navires autres 
que ceux français, ne serait pas prohibée. 

Il y a donc, par ce traité, dérogation, en fa- 
veur de l’Angleterre, aux dispositions de nos 
lois ci-dessus rapportées qui lui seraient con- 
traires, ainsi qu’aux dispositions de l’article i* r 
de l’arrêté du 2 5 frimaire an X, qui fait l’objet 
du numéro suivant, et qui conserve toute sa 
force à l’égard des autres nations. 

CXLI. 

A compter du jour de la publication du présent 
arrêta l’ile Saint -Louis au Sénégal, les bàtimens 
français seront seuls admis à faire le commerce dans 
toutes les parties de la colonie française du Sénégal. 

( Ait. I er de T arrête du 25 frimaire an X. ) 



Digitized by Google 



DES ÉTRANGERS. 



i5 7 



AWWVXV 



§ V. 



De la navigation des neutres. 



CXUI. 

Fait défenses, Sa Majesté, à tous armateurs, d’ar- 
rêter et de conduire dans les ports du royaume, les 
navires des puissances neutres , quand même ils sor- 
tiraient des ports ennemis, ou qu’ils y seraient desti- 
nés ; à l’exception toutefois de ceux qui porteraient 
des secours à des places bloquées, investies ou assié- 
gées. A l’égard des navires des états neutres , qui 
seraient chargés de marchandises de contrebande 
destinées à l’ennemi \ ils pourront être arrêtés , et 
lesdites marchandises seront saisies et confisquées ; 
mais les bâtimens et le surplus de leur cargaison 
seront relâchés , à moins que lesdites marchandises 
de contrebande ne composent les trois quarts de la 
valeur du chargement ; auquel cas, les navires et la 
cargaison seront conGsqués en entier, se réservant 
au surplus, Sa Majesté, de révoquer la liberté portée 
au présent article , si les puissances ennemies n’ac- 
cordent pas le réciproque, dans le délai de six mois , 
à compter du jour de la publication du présent ré- 
glement. {Art. i« du réglement du a6 juillet 1778.} 



l 
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CXLIII. 

Les maîtres des bàtimens neutres seront tenus de 
justifier sur mer de leur propriété neutre, par les 
passe-ports, connaissemens, factures et autres pièces 
de bord ; l'une desquelles, au moins, constatera la 
propriété neutre, ou en contiendra une énonciation 
précise ; et quant aux chartes-parties et autres pièces 
qui ne seraient pas signées , veut Sa Majesté qu’elles 
soient regardées comme nulles et de nul effet. (Art. 2 
du réglement du 26 juillet 1778.) 

CXLIV. 

Tous vaisseaux pris , de quelque nation qu’ils 
soient, neutres ou alliées, desquels il sera constaté 
qu’il y a eu des papiers jetés h la mer, ou autrement 
supprimés ou distraits , seront déclarés de bonne 
prise avec leurs cargaisons , sur la seule preuve des 
papiers jetés à la mer, et sans qu’il soit besoin d’exa- 
miner quels étaient ces papiers, par qui ils ont été 
jetés, et s'il en est resté suffisamment à bord pour 
justifier que le navire et son chargement appartien- 
nent à des amis ou alliés. (Art. 3 du réglement du 
26 juillet 1778. ) 

CXLV. 



Un passe-port ou congé ne pourra servir que pour 
un seul voyage , et sera réputé nul, s’il est prouvé 
que le bâtiment, pour lequel il aurait été expédié, 
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n'ctaii , au moment de l’expédition, dans aucun des 
ports du prince qui l’a accordé. ( Art. 4 du régle- 
ment du 26 juillet 1778. ) 

4 

CXLV 1 . 

On n’aura aucun égard aux passe-ports des puis- 
sances neutres , lorsque ceux qui les auront obtenus 
se trouveront y avoir contrevenu , ou lorsque les 
passe-ports exprimeront un nom de bâtiment différent 
de l’énonciation qui en sera faite dans les autres 
pièces de bord , à moins que les preuves du change- 
ment de nom, avec l’identité du bâtiment, ne fassent 
partie de ces mêmes pièces , et qu’elles aient été re- 
çues par des officiers publics du lieu du départ , et 
enregistrées par-devant le principal officier public 
du lieu. (Art. 5 du réglement du 26 juillet 1778.) 

CXLV 1 I. 

On n’aura pareillement égard aux passe-ports ac- 
cordés par les puissances neutres ou alliées, tant aux 
propriétaires qu’aux ipaîtres des bàtimens , sujets 
des états ennemis de Sa Majesté, s’ils n’ont été natura- 
lisés, ou s'ils n’ont transféré leur domicile dans les 
états desdites puissances , trois mois avant le ie 1, sep- 
tembre de la présente année ; et 11e pourront lesdits 
propriétaires et maîtres de bàtimens , sujets des états 
ennemis, qui auront obtenu lesdites lettres de na- 
turalité , jouir de leur effet , si depuis qu elles out 
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été obtenues, ils sont retournés dans les états ennemis 
«le Sa Majesté , pour y «xmtinuer leur commerce. 

( sitl. 6 du réglement du 26 juillet 1778. ) 

CXVLIII. 

Les bâtimens de fabrique ennemie , ou qui auront 
eu un propriétaire ennemi , ne pourront être réputés 
neutres et alliés , s’il n’est trouvé à bord quelques 
pièces authentiques passées devant des officiers pu- 
blics, qui puissent en assurer la date, et qui justifient 
que la vente ou cession en a été faite à quelqu’un 
«les sujets des puissances alliées ou neutres , avant 
le commencement des hostilités ; et si ledit acte trans- 
latif de propriété de l’ennemi au sujet neutre ou al- . 
lié, n’a été dûment enregistré par-devant le principal 
officier du lieu du départ , et signé du propriétaire 
ou du porteur de ses pouvoirs. {Art. 7 du régle- 
ment du 26 juillet 1778. ) 

CXLIX. 

A l’égard des bâtimens de fabrique ennemie, qui 
auront été pris par les vaisseaux de Sa Majesté, ceux 
de ses alliés ou de ses sujets, pendant la guerre , et 
qui auront ensuite été vendus aux sujets des états 
alliés ou neutres , ils ne pourront être réputés de 
bonne prise, s’il se trouve à boni des actes en lionne 
forme , passés par-devant les officiers publics à ce 
préposés , justificatifs , tant de la prise que «le la 
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vente ou adjudication qui en aurait été faite ensuite 
aux sujets desdits états alliés ou neutres , soit en 
France , soit dans les ports des états alliés ; faute 
desquelles pièces justificatives , tant de la prise que 
de la vente, lesdits bàtimcns seront de bonne prise. 

( An. 8 du règlement du 26 juillet. 1778. ) 

CL. 

Seront de bonne prise tous bâtiniens étrangers, 
sur lesquels il y aura un subrécargue marchand , 
commis ou ollicier-major, d’un pays ennemi de Sa 
Majesté , ou dont l’équipage sera composé au-delà 
du tiers de matelots , sujets des états ennemis de Sa 
Majesté, ou qui n’auront pas à bord le rôle d’équi- 
page arrêté par les officiers publics des lieux neutres 
d’où les bâtimens seront partis. (Art. 9 du réglement 
du 26 juillet 1778.) 

!IOf( •(!,[> “ •' Vîq OUjJl'HJp «H • ••ami./' '•! 00 

■ .•,. CLt. Wb cj .rsV. ) .ni) 

N’entend, Sa Majesté, comprendre dans les dis- 
positions du présent article , les navires dont les 
capitaines ou les maîtres justifieront, par actes trouvés 
à bord , qu’ils ont été obligés de prendre les officiers- 
majors ou matelots dans les ports où ils auront relâ- 
ché, pour remplacer ceux du pays neutre qui seront 
morts dans le cours du voyage. (An. 10 du régie - 
nient du 26 juillet 1778. ) 

CUI. 

Veut Sa Majesté que , dans aucun cas, les pièces 
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qui pourraient être rapportées après la prise des 
bàtimens, puissent faire aucune foi, ni être d’aucune 
utilité , tant aux propriétaires desdits bàtimens qu’à 
ceux des marchandises qui pourraient y avoir été 
chargées. Voulant, Sa Majesté , qu’en toutes occa- 
sions l’on n’ait égard qu’aux seules pièces trouvées 
à bord. ( Art. 1 1 du réglement du 26 juillet 1778. ) 

CLIII. 

Tous navires des puissances neutres , sortis des 
ports du royaume , qui n’auront pas à bord d autres 
denrées et marchandises que celles qui y auront été 
chargées, et qui se trouveront munis de congés de 
l’amiral de France, ne pourront être arrêtés par les 
armateurs français, ni ramenés par eux dans les ports 
du royaume , sous quelque prétexte que ce puisse 
être. ( -drt. ia du réglement du 26 juillet 1778. ) 



CLIV. 



En cas de contravention, de la part des armateurs 
français, aux dispositions du présent réglement , il 
sera fait main-levée des bàtimens et marchandises 
qui composent leur chargement, autres, toutefois, que 
celles sujettes à confiscation, et lesdits armateurs 
seront condamnes en tels dommages et interets qu il 
appartiendra. ( Art. i 3 du réglement du 26 juillet 
1778.) 
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CLV. 

Ordonne, Sa Majesté, que les dispasitions du pré- 
sent réglement auront lieu pour les navires qui au- 
raient échoué sur les côtes dépendantes de ses pos- 
sessions. ( Art. i4 du réglement du a 6 juillet 1778 .) 

CLVI. 

Il est expressément défendu à tous capitaines de 

bàtimens armés en course, ou en guerre et marchan- 
dises, de rançonner à la mer aucun bâtiment muni 
d’un passe-port émané d’une puissance neutre, lors 
même que ce passe-port serait suspecté de simulation 
ou pourrait être considéré comme illégal et expiré. 
( Art. 3g, § I er , de l'arrêté du 2 prairial an XI. ) 

clvd. 

Il est défendu à tous capitaines de bàtimens armés 
en guerre, d’arrêter ceux des français, amis ou al- 
liés , qui auront amené leurs voiles et représenté lenr 
charte-partie ou police de chargement; et, sous les 
peines corporelles prononcées par les lois , de pren- 
dre ou souffrir qu’il soit pris aucun effet à bord des- 
dits bàtimens. (Art. 58 de î arrêté du 1 prairial 
an XI. ) 
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§ VI. 

Des prises maritimes, des rançons , et de 
la piraterie. 



CLVffl. * 



Les capitaines des bàtimens armés en course se- 
ront tenus d’arborer pavillon français avant de tirer 
à boulet sur le bâtiment chassé , sous peine d’être 
privés , eux et leurs armateurs, de tout le produit de 
la prise, qui sera confisquée au profit de la républi- 
que , si le bâtiment capturé est ennemi ; et si le bâ- 
timent est jugé neutre , les capitaines et armateurs 
seront condamnés aux dépens, dommages et intérêts 
envers les propriétaires. 

Mais les équipages ne seront point privés delà part 
qu’ils auraient à la prise suivant leurs conventions 
avec les armateurs , et ils seront traités de même que 
si la prise était adjugée auxdits armateurs. {Art. 33 
de I arrêté du a prairial an XI. ) 

CLIX. 

Tout navire qui refusera d’amener ses voiles après 
la semonce qni lui en aura été faite , pourra y être 
contraint ; et, en cas de résistance et de combat , il 
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sera de bonne prise. ( Art. S'] de t arrête du a prai- 
rial an XI. ) 

CLX. 

* . | • j < * 1 * 

Seront de bonne prise tous bâtimens appartenant 
aux ennemis de l’Etat, ou commandés par des pirates, 
forbans ou autres gens courant la mer, sans commis- 
sion spéciale d’aucune puissance. ( Art . 5i de T ar- 
reté du a prairial an XJ. ) 

CLXI. 



Tout bâtiment combattant sous autre pavillon que 
celui de l’Etat dont il a commission , ou ayant com- 
mission de deux puissances différentes, sera aussi de 
bonne prise ; et s’il est armé en guerre , les capitaines 
et ofliciers seront punis comme pirates. ( Art. 5a de 
T arrête du a prairial an XI. ) 

CLXII. 

Seront encore de bonne prise, soit les bâtimens , 
soit leurs chargemens en tout ou partie , dont la 
neutralité ne serait pas justifiée conformément aux 
réglemens et traités. ( Art. 53 de T arreté du a prair 
rial an XI. ) 



CLXIII. 



j S‘.t ’n' - . I 

> • tj’îîrr 2 > j1td& 



Si un navire français ou allié est repris par des 
corsaires sur les ennemis de l'Etat, après qu’il aura 
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été vingt- quatre heures entre les mains de ces der- 
niers , il appartiendra en totalité auxdits corsaires ; 
mais dans le cas où la reprise aura été faite avant 
les vingt-quatre heures , le droit de recousse ( 1 ) ne 
sera que du tiers de la valeur du navire recous et 
de sa cargaison. 

Lorsque la reprise sera faite par un bâtiment de 
l’Etat , elle sera restituée aux propriétaires , mais 
sous la condition qu’ils paieront aux équipages repre- 
neurs le trentième de la valeur de la reprise , si elle a 
été faite avant les vingt-quatre heures , et le dixième 
si la reprise a eu lieu après les vingt-quatre heures : 
tous lçs frais relatifs à cette reprise restituée seront 
à la charge des propriétaires. ( Art. 54 de F arrêté 
du % prairial an XI. ) 

clxiy. 

Si le navire , sans être recous , est abandonné par 
les ennemis , ou si par tempête et autre cas fortuit , 
il revient en la possession des Français, avant qu’il 
ait été conduit dans un port ennemi , il sera rendu 
au propriétaire qui le réclamera dans l’an et jour, 
quoiqu’il ait été plus de vingt-quatre heures entre 
les mains des ennemis. ( Art. 55 de F arrêté du 
a prairial an XJ.) 

CLXV. 

Les navires et effets des Français ou alliés, repris 
sur les pirates, et réclamés dans l’an et jour de la dé- 

(i) Recou s sc, Reprise d’un navire sur un ennemi. 
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claration qui en aura été faite, seront rendus aux 
propriétaires , en payant le tiers de la valeur du na- 
vire et des marchandises, pour frais de recousse. 
( Art. 56 de Far rélé du 2 prairial an XI. ) 

CLXVI. 

Aussitôt après la prise d’un navire, les capitaines 
capteurs se saisiront des congés, passe-ports, lettres 
de mer , chartes-parties , connaissemens et autres 
papiers existant à bord . Le tout sera déposé dans un 
coffre op sac , en présence du capitaine pris , lequel 
sera interpellé de le sceller à son cachet : ils feront 
fermer les écoutilles et autres lieux où il y aura des 
marchandises, et se saisiront des clefs des coffres 
et armoires. ( Art. 5g de f arrêté du 2 prairial 
an XL) 

La cour de cassation a décidé, le a8 floréal 
an VII, que lorsqu’après la prise d’un navire, 
les capitaines capteurs se sont saisis des pièces 
de bord, et les ont déposées dans un coffre ou 
sac, sans interpeller le capitaine capturer de le 
sceller de son cachet, la prise doit être déclarée 
nulle, si le capitaine pris soutient qu’il était 
muni , au moment de la capture , de toutes les 
pièces justificatives de sa neutralité. 

CLXVII. 

Si le chef conducteur d’un navire pris fait dans 
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sa route quelques autres prises, elles appartiendront 
à l'armement dont il fait partie, ou à la division à 
laquelle il est attaché. ( Art. 6* de r arrête du 
n prairial an XI. ) 



CLXVIII. 

Il est défendu , conformément à l’ordonnance de 
1681 , sous peine de la vie, à tous individus faisant 
partie de l’état-major de l’équipage d’un corsaire, de 
couler à fond des bàtimens pris , et de débarquer des 
prisonniers sur des îles ou cotes éloignées , dans le 
dessein de célcr la prise. 

Et au cas où les preneurs , ne pouvant se charger 
du vaisseau pris ni de l’équipage , enlèveraient seu- 
lement les marchandises ou relâcheraient le tout par 
composition ; ils seront tenus de se saisir des papiers 
et d’amener au moins les deux principaux otliciers 
du vaisseau pris , à peine d’être privés de ce qui 
pourrait leur appartenir en la prise, même de puni- 
tion corporelle s’il y échet. ( Art. 64 de l arreté du 
1 praiiial an XI. ) 
y* . - 

M. Duvergier, dans sa collection des lois, 
note une décision du a 3 décembre 1 8 1 5 , de la- 
quelle il résulte qu’un corsaire qui a fait une 
prise, sans amener les prisonniers, perd les 
droits de prise. 
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CLXIX. 

Toutes les lettres généralement quelconques, trou- 
vées sur les bàtimens ennemis qui seront pris , seront 
immédiatement remises au fonctionnaire supérieur 
de la marine, ou à l’agent commercial dans le port 
où la prise abordera. Celui-ci les fera passer au mi- 
nistre de la marine et des colonies. 

Les lettres trouvées sur des bàtimens neutres se- 
ront ouvertes et lues en présence de l’armateur ou 
de son représentant; et celles qui seront de nature à 
donner des éclaircisscmcns sur La validité de la prise, 
seront jointes à la procédure; les autres lettres seront 
adressées au ministre de la marine et des colonies. 
( Art. 68 de t arrêté du i prairial an XJ. ) 

Nous avons jugé inutile de rapporter les dis- 
positions de cet arrêté concernant le partage 
des prises, parce qu’elles n’intéressent que les 
Français, et qu’elles sont, dès-lors, sans intérêt 
pour les étrangers. 

Comme les capteurs peuvent trouver qu’il 
est plus avantageux et plus sûr pour eux , de 
rançonner un bâtiment pris, que de le conser- 
ver, il est utile de connaître les règles tracées 
par la loi, en pareil cas. 11 serait à désirer que, 
sur ces matières générales, la législation de 
toutes les nations fût la même. 
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CLXX. 

Ils ( les capitaines de bàtimens armés en course ) 
ne pourront même rançonner un bâtiment évidem- 
ment ennemi, sans l’autorisation de leurs armateurs, 
et autres formalités préalables, ci-après indiquées; 
et ne sera , à cet égard , considéré comme évidem- 
ment ennemi, que le bâtiment naviguant avec un 
passe-port émané d’une puissance ennemie. (Art. 
ig , § 1 , de I arrêté du 2 prairial an XI. ) 

% 

CLXXI. 

Les capitaines de corsaires qui , après l’accom- 
plissement des formalités ci-dessus, rançonneront à 
la mer un bâtiment ennemi, seront tenus de pren- 
dre, pour otages de la rançon, et d’amener dans un 
des ports de la république, au moins un des prin- 
cipaux officiers du bâtiment rançonné, et, outre cet 
officier , cinq hommes en sus , lorsque l’équipage 
du navire rançonné sera composé de trente hommes 
au plus ; trois , lorsqu’il ne sera que de vingt hom- 
mes jusqu’à vingt-neuf, inclusivement ; et deux , 
pour les autres cas ; lesquels hommes seront choisis , 
autant qu’il sera possible , parmi les marins de la 
plus haute paie. 

Lesdits capitaines se feront donner, par les com- 
mandans des bâlimens rançonnés , des vivres en 
quantité suffisante pour la nourriture des otages, 
jusqu’au port où ils devront être conduits , et se fe- 
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ront délivrer , par lesdits comniandans , copie de 
leurs passe-ports ; ils remettront à ces derniers un 
double traité de rançon. ( Àrt. 43 de T arrêté du 
a prairial an XI- ) 



CLXXII. 

Il est défendu à tous capitaines de corsaires ou bà- 
timcns armés en guerre et marchandises , de rançon- 
ner de nouveau un bâtiment ennemi qui a déjà subi 
une rançon , sous peine de nullité de la seconde ran- 
çon, et d’une amende de cinq cents francs , appli- 
cable à la caisse des invalides , et dont les arma- 
teurs seront civilement responsables. 

Mais le bâtiment rançonné, et rencontré par un 
second corsaire, pourra être pris et conduit soit 
dans les ports de la république , soit dans les ports 
alliés ou neutres. 

Dans ce dernier cas, les obligations souscrites 
lors de b rançon cesseront d’être exigibles vis-à-vis 
de ceux qui devraient les remplir -, mais l’armateur 
du corsaire capteur en deviendra personnellement 
débiteur envers l’armateur du premier corsaire, si 
mieux il n’aime ensuite lui abandonner la prise. Les 
otages seront, audit cas de prise faite postérieure- 
ment à b rançon , rédimés des charges attachées au 
titre d'otages, et ne seront plus considérés que 
comme simples prisonniers de guerre. ( Art. 44 
I arrêté du a prairial an XI. ) 
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CLXXIII. 

Au retour de leurs croisières , les capitaines de 
corsaires déclareront, par écrit, à l’administrateur 
de la marine , préposé à l’inscription maritime , s’ils 
ont fait ou non usage des traités de rançon à eux dé- 
livrés avant leur départ ; ils remettront les traités 
qui n’auront pas été employés , et qui seront immé- 
diatement annules. S’ils ont fait des rançons à la mer, 
ils remettront les otages aux administrateurs de la 
marine , qui en adresseront de suite la liste au mi- 
nistre : ils présenteront aussi les traités souscrits par 
les commandans des navires rançonnés ; et il en sera 
pris note par lesdits administrateurs qui les viseront 
et les remettront aux capitaines. {Art. 45 de l arreté 
du a prairial an XI. ) 

CLXXIV. 

Audit cas de rançon , les administrateurs procéde- 
ront immédiatement à l’interrogatoire des otages , 
ainsi qu’à celui des olliciers , maîtres et équipage du 
corsaire , pour s’assurer si la rançon a été légalement 
exercée , et si , outre les sommes et effets portés au 
traité de rançon, le capitaine n’a pas exigé d’autres 
sommes ou effets particuliers, comme encore s’il 
n'a rien été pris ni détourné, de quoi il sera dressé 
procès-verbal. 

Les actes , billets et obligations que les capitaines 
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de corsaires auraient fait souscrire eu contravention 
aux dispositions ci-dessus , seront paraphés par les 
administrateurs de la marine, et par eux remis aux 
trésoriers des Invalides , qui en resteront dépositaires 
jusqu’au jugement définitif. {Art. 46 de T arreté 
du a prairial an XI. ) 

. j ; 1 1 T «1 

CLXXV. 



Les capitaines qui , sans y être autorises par leurs 
armateurs , et sans avoir reçu , avant leur départ , 
les traités de rançon, se permettront de rançonner à 
la mer des bâtimens , même évidemment ennemis , 
et les capitaines qui , munis de ces autorisations et 
traités , en auraient abusé en rançonnant des bâti- 
mens naviguant avec des passe-ports de puissances 
neutres , seront destitués de leur commandement : 
ils feront une campagne d’un an sur les bâtimens 
de l’état, à la basse paie de matelot, seront privés 
de leurs salaires et parts de prises , et déclarés inca- 
pables de jamais commander aucun navire armé en 
course, ou en guerre et marchandises. 

A l’égard des rançons illégalement exigées , elles 
seront rendues aux rançonnés, s’ils justifient de leur 
neutralité, même avec dommages-intérêts auxquels 
l’armateur pourra être condamné solidairement ; et 
dans le cas contraire , elles seront confisquées au 
profit de la caisse des invalides de la marine. (Art. 47 
de /’ arrête du 1 prairial an XI. ) 
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CLXXVI. 

Le capitaine du corsaire qui aurait frauduleuse- 
ment reçu des effets ou obligations , autres que ceux 
exprimés au traité de rançon , pour être poursuivi en 
restitution , à la requête des intéressés à l'armement , 
et, outre la restitution , condamné à cinq cents francs 
d’amende au profit de la caisse des invalides de la 
marine, et en outre déclaré incapable de commander 
aucun corsaire pendant la guerre , durant laquelle 
cette infidélité aura lieu. ( Art. 48 de T arrêté du 
•i prairial an XJ.) 



CLXXVII. 

* 

Seront poursuivis et jugés comme pirates; 

1 “ tout individu faisant partie de l’équipage d’un 
navire ou bâtiment de mer quelconque, armé et 
naviguant, sans être ou avoir été muni pour le voyage 
de passe-port, rdle d’équipage, commissions ou au- 
tres actes constatant la légitimité de l’expédition ; 

a° Tout commandant d’un navire ou bâtiment de 
mer, armé et porteur de commissions délivrées par 
deux ou plusieurs puissances , ou états différens. 
(j4rt. i rr , titre I er , de la loi du i o avril i8a5. ) 

CLXxvrn. 

Seront poursuivis et jugés comme pirates, i° tout 
individu faisant partie de l’équipage d’un navire ou 
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bâtiment de mer français, lequel commettrait à main 
armée des actes de déprédation ou de violence , soit 
envers des navires français ou des navires d’une 
puissance avec laquelle la Franée ne serait pas en 
état de guerre , soit envers les équipages ou charge- 
mens de ces navires ; 

a° Tout individu faisant partie de l’équipage d’un 
navire ou bâtiment de mer étranger, lequel, hors 
l’état de guerre, et sans être pourvu de lettres de 
marque ou de commissions régulières , commettrait 
lesdits actes envers des navires français , leurs équi- 
pages ou chargemens ; 

3° Le capitaine et les ofliciers de tout navire ou bâ- 
timent de mer quelconque , qui aurait commis des 
actes d’hostilité sous un pavillon autre que celui de 
l’état dont il aurait commission. {Art. a, titre I er , 
de la loi du 10 avril i8a5. ) 

CLXXIX. 

Seront également poursuivis et jugés comme pi- 
rates , 

i° Tout Français ou naturalisé Français qui, sans 
l’autorisation du Roi, prendrait commission d’une 
puissance étrangère pour commander un navire ou 
bâtiment de mer armé en course ; 

2 0 Tout Français ou naturaliséFrançais qui, ayant 
obtenu, même avec l’autorisation du Roi, commis- 
sion d'une puissance étrangère pour commander un 
navire ou bâtiment de mer armé , commettrait des 
actes d’hostilité envers des navires français , leurs 
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équipages ou chargemens. (Art. 3 , titre I er , de la 
loi du 10 avril i 8 a 5 . ) 

Un’en serait pas ainsi, dans le cas où le Fran- 
çais serait naturalisé en pays étranger, et où 
l'étranger aurait perdu le bénéfice de sa natu- 
ralisation en France. 

CLXXXf,- 

Dans le cas prévu par le paragraphe 1" de l'ar- 
ticle i cr de la présente loi, les pirates seront punis, 
savoir : les commandons , chefs et officiers , de la 
peine des travaux forcés à perpétuité , et les autres 
hommes de l’équipage , de celle des travaux forcés à 
temps. 

Tout individu coupable du crime spécifié dans le 
paragraphe a du même article sera puni des travaux 
forcés à perpétuité. (Art. 5 , litre i ,r , de la loi du 
10 avril i 8 ï 5 . ) 

CL XXXI. 

Dans les cas prévus par les paragraphes 1 et 51 de 
l’article a, s’il a été commis des déprédations et vio- 
lences sans homicide ni blessures, les commundans , 
chefs et officiers, seront punis de mort, et les autres 
hommes de l’équipage seront punis des travaux for- 
cés à perpétuité ; et si ces déprédations ou violences 
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oui été précédées, accompagnées ou suivies d’homi- 
cide ou de blessures, la peine de mort sera indis- 
tinctement prononcée contre les officiers et les autres 
hommes de l’équipage. 

Le crime spécifié dans le paragraphe 3 du meme 
article , sera puni des travaux forcés à perpétuité. 

( Art . 6, litre i ", de la loi du to avril i 8 a 5 . ) 

CLXXXH. 

La peine du crime prévu par le paragraphe I er de 
l’article 3 , sera celle de la réclusion. 

Quiconque aura été déclaré coupable du crime 
prévu par le paragraphe a du même article, aéra 
puni de mort. {Art. 7, titre 1", de la loi du 10 avril 

1825. 

CLXXX 11 I. 

Les complices des crimes spécifiés dans le para- 
graphe a de l’article ï", le paragraphe 3 de l’ar- 
ticle a, le paragraphe a de l’article 3 , et le para- 
graphe a de l’article 4> seront punis des mêmes 
peines .que les auteurs principaux desdits crimes. 

Les complices de tous autres crimes prévus par la 
présente loi seront punis des mêmes peines que les 
hommes de l’équipage. 

Le tout, suivant les règles déterminées par les ar- 
ticles 5 g, 60, 61 , 6a et 63 du Code pénal, et sans 
préjudice, le cas échéant, de l’application des ar- 
ticles a 65 , s66, a6 7 et 368 dudit Code. {Art. g, 
titre i rr , de la loi du 10 avril 1 

ta 
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CLXXXIV. 

Lorsque des bàtimens de mer auront été capturés 
pour cause de piraterie , la mise en jugement des 
prévenus sera suspendue jusqu'à ce qu’il ait été sta- 
tué sur la validité de la prise. Cette suspension n’em- 
pêchera , ni les poursuites, ni l'instruction de la pro- 
cédure criminelle. {Art. 16, titre 3 , de la loi du 
10 avril i 8 a 5 . ) 

CLXXXV. 

Les lois et réglemens auxquels il n’est point dé- 
rogé par la présente loi , notamment ceux relatifs à 
la navigation, aux armemens en course et aux prises 
maritimes , continueront d’être exécutés en ce qui 
n’est pas contraire à la présente loi. {Art. ai de la 
loi du 10 avril i 8 a 5 .) 

Ces lois et réglemens ont été rapportés, en 
ce qui concerne les étrangers, sous les différons 
paragraphes du présent chapitre. 
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§ VIL 

Des assurances maritimes. 

CLXXXVI. 

Permettons, à tous nos sujets, même aux étran- 
gère , d’assurer et Taire assurer dans l’étendue de 
notre royaume , les navires , marchandises et autres 
effets qui seraient transportés par mer, et rivières 
navigables , et aux assureurs de stipuler un prix 
pour lequel ils prendront le péril sur eux. ( Art. 1 er , 
titre des assurances, de V ordonnance sur la ihniinr, 
du mois d’août 1681 . ) 

Ce fut long-temps une question parmi les 
publicistes, de savoir si des étrangers pou- 
vaient assurer les navires des nationaux, et si 
ces derniers pouvaient assurer les navires des 
étrangers. 

A Florence, il existait un statut qui empêchait 
les assurances dans ces deux cas, ainsi qu’il 
est attesté par le cardinal Tuscus (i), et par 
Roccus (a). 




(1) Voy ez assecuralio, concl. 53y. 
(a) De assecur. numéro 7 1 . 
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Vatil semble être de cet avis, par' le motif 
que les nations sont libres de commercer ou 
de ne pas commercer entre elles; mais Montes- 
quieu se prononce fortement pour la liberté du 
commerce, qu’il considère comme le plus actif 
stimulant de l’industrie. 

En France , on n’a jamais interdit le contrat 
d’assurances aux étrangers (i); et quoique nos 
lois nouvelles ne contiennent pas de disposi- 
tions à cet égard , il suffit quelles ne contien- 
nent aucune prohibition, pour que l’on consi- 
dère toujours comme en vigueur l’article i cr , sur 
les assurances , que nous avons extrait de l’or- 
donnance sur la marine, du mois d’août 1681. 
Telle est aussi l’opinion émise par M. Locré , 
dans son Esprit du Code de commerce. 

Comme les règles sur les assurances, ainsi 
que sur tous les autres contrats du commerce 
maritime , sont les mêmes pour les étrangers 
comme pour les régnicoles, il est inutile d’en- 
trer dans plus de détails à cet égard; Ce serait 
sortir de la spécialité de cet ouvrage. 



» (i) Voyelle guidon de la mer, chap. III , article II. 



’Y 
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SECTION n. 

DU DROIT ACCORDÉ AUX ÉTRANGERS DE FAIRE 
LE COMMERCE DE TERRE. 



S I«r. 

De l’admission des étrangers dans les compa- 
gnies de commerce établies en France. 

CLXXXVII. 

Tool Français, ou tout etranger, naturalisé ou non, 
agissant isolément; ou en société, a le droit de de- 
mander, et peut obtenir, s’il y a lieu , une conces- 
sion de mines. ( Art . 1 3 , de la loi du ai avril 
1810.) 

Toutes les nations ont considéré le commerce 
comme étant du droit des gens. C’était un des 
principes du droit romain ( Loi 5 ,ff. de Justit. 
et Jvr.). Jamais, en France, on n’a contesté 
aux étrangers le droit de faire partie des socié- 
tés de commerce; et on leur a accordé la même 
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protection qu’aux citoyens français : par exemple, 
on a reconnu à des fabricans étrangers, établis 
hors de France, le droit de s’opposer à ce que 
des fabricans français usurpent leur nom et 
leur marque. Le jugement qui a ainsi jugé, et a 
réprimé l’atteinte portée à la loyauté française, 
est du 16 février 1 83a. Il a été rendu par la troi- 
sième chambre du tribunal civil de la Seine, dans 
l’affaire Scbmid-Born, contre Abat père et fils. 
On ne conçoit pas que ceux-ci aient pu inter- 
jeter appel du jugement, qui sera nécessaire- 
ment confirmé. 

L’article que nous examinons a été rédigé 
pour favoriser la prospérité du commerce fran- 
çais, en engageant les capitalistes étrangers à 
apporte» leur numéraire en France. Toutefois, 
celui qui se livre à l’exploitation des mines, ne 
forme pas une ordinaire entreprise commerciale 
en agissant même en société, d’après les dispo- 
sitions de l’article 3a de la loi du ai avril » 8 ro; 
de sorte que l’étranger ne peut, en vertu du 
droitdesgens, réclamer, sansuneconcession préa- 
lable, qui est même exigée des Français, le 
droit d’exploitation; mais, en se conformant aux 
obligations imposées aux régnicoles par la loi 
sus-datée, les étrangers peuvent exploiter, en 
Fiance, les mines qui leur seront concédées pur 
le gouvernement. 
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CLXXXV 1 U. 

Les actions de la Banque de France peuvent êti^c 
acquises par des étrangers. ( Art. 3 , titre j er , du 
décret du 16 janvier 1808. ) 

Encore bien que les étrangers puissent faire 
en France des opérations commerciales, et 
prendre des actions dans les entreprises ordi- 
naires, puisque la faculté de faire le commerce 
est du droit des gens ; il n’en fallait pas moins 
une disposition spéciale du législateur, dans 
le cas particulier, par la raison qu’il est accordé 
des privilèges spéciaux à la banque de France, 
et que, sans cette disposition, il 11’aurait pas 
été permis aux étrangers d’en jt uir. 

Autrefois, il était également permis aux étran- 
gers de posséder des rentes sur l’Hôtel-de- 
Vilte; cela résulte d’un arrêt du conseil, du 
mois de décembre 1673; et même, pour les en- 
gager à en acquérir, le gouvernement fit pu- 
blier, le 7 décembre 17 1 5 , une déclaration por- 
tant que les rentes dues par le roi, payables à 
l’Hôtel-de-Ville , appartenant à des étrangers 
domiciliés hors du royaume, se régleraient dans 
leurs successions par les lois et coutumes du 
domicile du créancier étranger, soit relative- 
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ment au partage de sa succession, soit quant à 
la faculté de disposer. C’était, comine on le 
voit , une abolition partielle du droit d’aubaine. 

Les étrangers peuvent également posséder des 
rentes sur l’État, et en disposer de la même ma- 
nière que les régnicoles. 
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S H. 

, S WjMl! /, (Mi : *?>’'* 

Des brevets d’invention et d’importation. 

CLXXXIX. 

■ , - ■ - tj J'.’il 

Quiconque apportera le premier, en France, une 
découverte étrangère , jouira des mêmes avantages 
que s’il en était l’inventeur. ( -drt. ï, de la loi du 
7 janvier 1791. ) 

Il est inutile de dire qu’il serait délivré, ai 
France, un brevet d’invention à un étranger, 
de même qu’à un Français, pour une décou- 
verte qu’il ferait. 

C’est une grave question que celle de savoir 
s’il doit être accordé, à l’importateur d’une in- 
vention, un brevet qui lui accorde le privilège 
exclusif de l’exploiter pendant un certain nom- 
bre d’années. 

Sans doute l’on peut dire que c’est priver le 
public d’un genre d’industrie qui était presque 
déjà du domaine de la société, et dont la France 
n’aurait pas tardé à jouir; que l’importation 
d’un procédé ne peut être mise sur le même 
rang que l’invention elle-même; et que c’est 
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porter atteinte à la liberté de l’industrie. Ceux 
qui soutiennent cette opinion, émettent l’avis 
que le gouvernement devrait accorder une in- 
demnité aux importateurs, afin de rendre pu- 
blic le procédé importé. 

L’on peut, ce nous semble, répondre victo- 
rieusement, en disant que le procédé importe' 
n’était pas connu en France; que loin de l’avoir 
mis hors du commerce, on l’y a, au con- 
traire, introduit; qu’il faut nécessairement ré- 
compenser l’importateur, qui est, en quelque 
sorte, un inventeur, à l’égard de la France; que 
l’indemnité qu’il faudrait lui allouer ne serait 
jamais en raison de ses dépenses ni de ses bé- 
néfices probables; et qu’enfin, il restait aux 
hommes de génie le droit de perfectionner le 
procédé importé, et de jouir des avantages du 
brevet qu’ils pourraient obtenir. 

cxc. 

L’exercice des patentes accordées pour une dé- 
couverte importée d’un pays étranger, ne pourra 
s’étendre au-delà du terme fixé dans ce pays , à l’exer- 
cice du premier inventeur. ( Art. 9 , de la loi du 
7 janvier 1791. ) 

C’est ici qu’il faudrait apporter une modifica- 
tion, pour le cas où l’exercice de la patente de 
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l’inventeur, en pays étranger, excéderait le terme 
le plus long, accordé en France à un inventeur, 
pour jouir exclusivement de son procédé. 

CXCI. 

•J* il v f % 

La description de la découverte énoncée dans une 
patente, sera de même rendue publique , et l’usage 
des moyens et procédés relatifs à cette découverte , 
sera aussi déclaré libre dans tout le royaume , lors- 
que le propriétaire de la patente en sera déchu , ce 
qui n’aura lieu que dans les cas ci-après déterminés ; 

i° Tout inventeur, convaincu d’avoir, en donnant 
sa description, recèle ses véritables moyens d’exé- 
cution , sera déchu de sa patente; 

2 " Tout inventeur, convaincu de s’ètrc servi, dans 
ses fabrications, de moyens secrets qui n’auraient 
point été détaillés dans sa description , ou dont il 
n’aurait pas donne sa déclaration pour les faire ajou- 
ter à ceux énoncés dans sa description , sera déchu 
de sa patente ; 

3 ’ Tout inventeur, ou se disant tel , qui sera con- 
vaincu d’avoir obtenu une patente pour des décou- 
vertes déjà consignées et décrites dans des ouvrages 
imprimés et publiés , sera déchu de sa patente ; 

4” Tout inventeur qui , dans l’espace de deux ans, 
a compter de la date de sa patente , n’aura point mis 
sa découverte en activité , et qui n’aura point jus- 
tifié les raisons de son inaction , sera déchu de sa 
patente ; * 
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5 ° Tout inventeur qui, après avoir obtenu une 
patente en France, sera convaincu d’en avoir pris 
une pour le même objet en pays étranger, sera déchu 
de sa patente ; 

6° Enfin, tout acquéreur du droit d’exercer une 
découverte énoncée dans une patente, sera soumis 
aux memes obligations que l’inventeur; et, s’il y 
contrevient, la patente sera révoquée, ta découverte 
publiée, et l’usage en deviendra libre dans tout le 
royaume. ( Art. 16, de la loi du j janvier 1 791 , ) 

U a été jugé par la Cour royale de Rouen , le 
>4 janvier 1829(1), que le paragraphe 3 de cet ar- 
ticle ne s’appliquait pas seulement aux cas où les 
ouvrages dans lesquels ces découvertes sont dé- 
crites, ont été imprimés et publiés en France, 
qu’il s’appliquait aussi au cas où les ouvrages 
avaient été imprimés et publiés à Fétranger, et 
dans une langue étrangère; et que l’importation 
de découvertes faites à l’étranger ne conférait 
un privilège à l’importateur, qu’autant que par 
des moyens à lui, il aurait eu connaissance des. 
procédés en usage à Fétranger. 

CXCU. 

Le ministre de l’intérieur sera néanmoins autorise 



(1) Voyez Sirey, 1829, deuxième partie, page 65 . 
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h proposer à l’ Assemblée nationale , d’accorder un 
supplément de récompense pour les découvertes 
d’une importance majeure , faites dans le royaume 
ou importées des pays étrangers , particulièrement 
lorsque les découvertes seront dues à des travaux 
pénibles ou à des voyages longs et périlleux. {Art. 5 , 
de la loi du ia septembre 1791. ) 

exem. 

Les artistes, dont les machines importées de l’é— 
l ranger ou nouvellement construites , d'après les de* 
mandes de l’administration du commerce , auraient 
été détruites lors des troubles populaires survenus 
en quelque partie du royaume , seront indemnisés de 
leurs pertes , sur une attestation des corps adminis- 
tratifs desdits lieux, à laquelle devra être jointe une 
évaluation faite par des hommes à ce connaissant ; 
ces attestations tiendront lieu de titres « et seront 
comme telles reçues à la liquidation. ( Art . 10 , de 
la loi du ii septembre 1791*) 
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SID. 

De la propriété littéraire. 

CXCTV. 

Les auteurs d’écrits en tout genre, les composi- 
teurs de musique , les peintres et dessinateurs , qui 
feront graver des tableaux ou dessins , jouiront , du- 
rant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, 
faire vendre , distribuer leurs ouvrages dans le ter- 
ritoire de la république , et d’en céder la propriété 
en tout ou en partie. ( Art. i cr , du décret de la con- 
vention nationale, du juillet 1793. ) 

* *, 1 ' • f 

cxcv. 

Aucun livre, en langue française ou latine, im- 
primé à l’étranger, ne pourra entrer en France sans 
payer un droit d’entrée. ( Art. 34 , titre 5 , du dé- 
cret du 5 février 1810. ) 

CXCVI. 

Ce droit ne pourra être au-dessous de cinquante 
pour cent de la valeur de l’ouvrage. 

Le tarif en sera rédigé par le directeur général de 
la librairie , et délibéré en notre conseil-d’état , sur 
le rapport de notre ministre de l’intérieur. ( Art. 35 
du titre 5 , du décret du 5 février 1810. ) 
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Indépendamment des dispositions de l’article 34(i ), 
aucun livre imprimé ou réimprimé hors de la France, 
ne pourra être introduit en France, sans une per- 
mission du directeur général de la librairie , annon- 
çant le bureau de douane par lequel il entrera. 
( An. 36, titre 5 , du décret du 5 Jévrier i 8 io . ) 

cxcvra. 

En conséquence , tout ballot de livres venant de 
l’étranger, sera mis, par le préposé des douanes, 

sous cordes et sous plomb , et envoyé à la préfecture 
la plus voisine. (Art. , titre S, du décret du 
5 février 1 8 1 o. ) 

CXCIX. 

Si les livres sont reconnus conformes à la permis- 
sion, chaque exemplaire , ou le premier volume de 
chaque exemplaire, sera marqué d’un estampille au 
lieu du dépôt provisoire , et ils seront remis au pro- 
priétaire. ( Article 38, titre 5 , du décret du 5 fé- 
vrier 1 8io. ) 

CC. 

Le droit de propriété est garanti à l’auteur et à sa 
veuve, pendant leur vie, si les conventions matri- 
moniales de celle-ci lui eu donnent le droit , et à 
leurs enfans pendant ao ans. (Article 3 9, titre 6, du 
décret du 5 février 1810. ) 



(2) V njrez le numéro CXCV . 
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Les auteurs , soit nationaux, soit étrangers, de tout 
ouvrage imprimé ou gravé, peuvent céder leur 
droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre 
personne, qui est alors substituée en leur lieu et 
place, pour eux et leurs ayant-cause, comme U est dit 
à l’article précédent, (jirt. 4 o du décret du 5 février 
1810. ) 

Ledépôtqu’un auteur étranger ferait eu France 
d’un ouvrage par lui publié en pays étranger, n a 
pas l’effet de lui conserver la propriété exclusive 
'de l’ouvrage, si déjà, et antérieurement au dépôt, 
l’ouvrage avait été publié en France, à la suite de 
la publication faite à l’étranger. En un tel cas, 
l’ouvrage, nonobstant le dépôt, reste dans le do- 
maine public, et peut, dès-lors, être imprimé ou 
gravé, par toute personne , sans qu’il y ait contre- 
façon. C’est ainsi qu’a jugé un arrêt rendu par !a 
Cour royale de Paris, chambre des appels de 
police correctionnelle , le 26 novembre 1828(1). 

TJn ouvrage en langue étrangère, et déposé, 
pourrait être traduit en français, sans que l’au- 
teur eut le droit de se plaindre , tant que le texte 
11e serait pas mis en regard de la traduction. 



(1) Voyez Sirey, 1829, deuxième partie, page 6. 
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SECTION III. 

- <,i • b i: i;*vj| 

Des Douanes. 

' • ■ ^ r ’fti 



Les capitaines et autres préposés sur les bâtimens 
de service des douanes , ceux de commerce , ou de 
marine militaire pourront visiter tous bâtimens au- 
dessous de cent tonneaux , étant à l’ancre , ou lou- 
voyant dans les deux myriamètres des cdtes de 
France , hors le cas de force majeure. 

Si ces bâtimens ont à bord des marchandises pro- 
hibées , dont l’entrée ou la sortie est prohibée en 
France , ils seront confisqués , ainsi que les cargai- 
sons , avec amende de 5oo francs contre les capitai- 
nes des bâtimens. ( Article 7 , titre a de la loi du 
4 germinal an II. ) 

ccn. 



Les préposés des douanes pourront aller à bord de 
tout bâtiment , même ceux de guerre entrant dans 
les p>rts et rades , ou en sortant , montant ou des- 
cendant des rivières-, y demeurer jusqu'au déchar- 
gement ou sortie , ouvrir les écoutilles , chambres , 
armoires, caisses, balles, ballots , tonneaux, et 

i3 
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autres enveloppes. {Article 8 , titre 2 , de la loi du 
4 germinal an II. ) 

Ce droit de visite pour les bâtimens de guerre 
a lieu à l’égard de toutes les puissances, sauf ' 
l’Angleterre ; c’est ce qui résulte d’une circulaire 
du 1 3 juillet 1 8 1 4 , par laquelle le ministre de la 
marine annonce qu'il est informé que les vais- 
seaux de guerre Français, ne sont pas visités par 
les douanes à leur arrivée dans les ports de la 
Grande-Bretagne, et que le Roi désire que, pat- 
réciprocité, on s’abstienne de faire monter des 
préposés à bord des bâtimens de la marine royale 
d’Angleterre, et qu’on se borne à les faire sur- 
veiller extérieurement. 

La visite des bâtimens Français et Anglais, res- 
pectivement, par les bâtimens de l’État de cita- . 
cune de ces deux nations, a été autorisée par 
une convention faite entr’elles, et qui a pour but 
de parvenir à l’abolition complète de la traite 
des noirs. 



ccm. 

Si un, bâtiment étranger entre par détresse , dans 
un port qui n’est pas celui de sa destination , le 
préposé de la douane permettra la décharge du bâ- 
timent , la vente des objets de nature périssable , ou 
qu’il sera nécessaire de vendre pour payer les frais 
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de radoub , conformément aux lois et tarifs : le sur- 
plus pourra ctre rechargé , et le bâtiment partir poul- 
ie port de sa destination , en payant le droit de ton- 
nage , et un demi pour cent de la valeur des objets 
non vendus pour frais de magasin. ( Article 6, ti- 
tre a , de la loi du 4 gennin/il an II. ) 

Les différons articles ci-dessus rapportés, con- 
tiennent des principes qui doivent être admis 
chez toutes les nations. C’est dans ce but qu’ils 
ont été insérés ici; car, nous n’avons pas l’in- 
tention de donner le tarif des douanes : outre 
que les prix sont variables, ce serait entrer dans 
des détails qui sortiraient du cadre d’un ouvrage 
de droit. 

Après avoir extrait de nos lois ce qui concerne 
les douanes, en tant qu’elles s’appliquent au 
commerce maritime, nous allons rapporter les 
dispositions législatives, relatives aux douanes 
qui concernent le commerce de terre. 



Les lois et réglemens sur le transport et la cir- 
culation des denrées et marchandises dans l’é- 
tendue d’un myriamètre ( deux lieues anciennes ) 
des frontières de terre , seront exécutés dans les 
deux myriamètres ( 4 lieues anciennes desdites 
frontières. {Article 84 de la loidu & floréal an XI») 
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ccv. 

La fixation des distances entre le territoire étran- 
ger et la ligne , sera faite sans égard aux sinuo- 
sités des routes , en prenant la mesure la plus droite 
à vol d’oiseau. ( Article 4'x, § dernier, titre 1 3 , de la 
loi du 22 août 1791. ) 

CCVI. 

Les étrangers, propriétaires de terres situées en 
France, à un demi - myriamètre (une lieue) des 
frontières de notre royaume , jouiront de la faculté 
d’exporter en franchise de tout droit, les denrées 
provenant desdites terres ( Art. i ,r de t ordonnance % 
duroidu i 3 octobre x 81 4* ) 

, • . . , . « ‘ * l ' 

Cette disposition était utile pour engager les 
habitans des pays limitrophes de la France, à ex- 
ploiter des terrains français, et pour donner une 
plus grande valeur à ces terrains , au moyen d’uqe 
nouvelle concurrence qui serait créée de cette 
manière parmi les acheteurs. Elle a eu encore 
pour but de ne pas diviser les exploitations, mal- 
gré la division des propriétés par la limite des 
États. 

CCV 1 I. 

. 

Cette faculté n’aura lieu que sous la condition 
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expresse que nos sujets, propriétaires'dc biens fonds, 
situés sur le territoire étranger , jouiront également 
de la faculté d'importer dans l’étendue de notre 
royaume , les récoltes provenant desdits fonds. ( Ar- 
ticle ‘à de F ordonnance du i3 octobre 1 8 1 4- ) 

La réciprocité exigée par la France est de toute 
justice. Il ne dépend que des puissances étran- 
gères de faire jouir leurs sujets des avantages 
offerts parle gouvernement Français; et si cette 
mesure, comme nous l’avons dit dans le n° pré- 
cédent, est favorable aux régnicoles, elle ne 
Test pas moins aux étrangers limitrophes. 

ccvm. 

Sont abrogées toutesloiset décisions contrairesaux 
dispositions prescrites par les articles précédens. 
( Article 3 de t ordonnance du 1 3 octobre i8i4- ) 

On pourrait soutenir que le chef du gouver- 
nement en France , ne fait des ordonnances que 
pour l’exécution des lois, et qu’il ne peut annuler 
les lois elles-mêmes ; mais il faut considérer qu’il 
s’agit, dans l’espèce, d’une matière qui ne peut 
faire que l’objet d’un traité de nation à nation, 
que ces sortes de traités rentrent dans le pouvoir 
exclusif du souverain, et que même les lois sur 
le tarif des douanes l’autorisent souvent à modi- 
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fier, par des ordonnances, dans l’intervalle des 
sessions des chambres, les droits d’entrée et de 
sortie à payer pour les denrées, effets ou mar- 
chandises. 
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CHAPITRE III. 

1 f.ii>% i, '»•>. 

SECTION l rC . 

. , , .. ., n; ".'H .■ 

Des étrangers considérés relativement aux lois 

de police et de sûreté, et aux lois pénales de 
France. 



■ CCIX. 

Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire. {Article 3 , i„, du Code 
civil. ) 

‘ t J >• I . 1 J 

« Il est des lois, a dit M. Portalis, dans sou 
discours sur la publication , les effets et l’appli- 
cation des lois, il est des lois sans lesquelles unétat 
ne pourrait subsister. Ces lois sont toutes celles 
qui maintiennent la police de l’état, et qui 
veillent à sa sûreté. 

* Nous déclarons que des lois de cette im- 
portance obligent indistinctement tous ceux qui 
habitent le territoire. 

» Il ne peut à cet égard exister aucune diffé- 
rence entre les citoyens et les étrangers. 

» Un étranger devient le sujet casuel de la loi 




aoo 
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du pays dans lequel il passe, ou dans lequel il 
réside. Dans le cours de son voyage, ou pendant 
le temps plus ou moins long de sa résidence, il 
est protégé par cette loi , il doit donc la respec- 
ter à son tour; l’hospitalité qu’on lui donne 
appelle et force sa reconnaissance. 

j> D’autre part , chaque état a le droit de veib 
1er à sa conservation ; et c’est dans ce droit que 
réside la souveraineté. Or, comment un état 
pourrait-il se conserver et se maintenir, s’il exis- 
tait dans son sein des hommes qui pussent im- 
punément enfreindre sa police et troubler sa 
tranquillité? Le pouvoir souverain ne pourrait 
remplir la fin pour laquelle il est établi , si des 
hommes étrangers ou nationaux étaient inde'- 
pendans de ce pouvoir. 

»I1 ne peut être limité, ni quant aux choses, 
ni quant aux personnes : il n’est rien, s’il n’est 
tout. 

» La qualité d’étranger ne saurait être une 
exception légitime pour celui qui s’en prévaut 
contre la puissance publique qui régit le pays 
dans lequel il réside; habiter le territoire, c’est 
se soumettre à la souveraineté. Tel est le droit 
politique de toutes les nations. 

» A ne consulter même que le droit naturel , 
tout homme peut repousser la violence par la 
force. Comment donc ce droit qui coinpète à 
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tout individu, serait-il refusé aux grandes so- 
ciétés contre un étranger qui troublerait l’ordre 
de ces sociétés? Des millions d’hommes réunis 
en corps d’état seraient-ils dépouillés du droit 
de la défense naturelle, tandis qu’un pareil droit 
est sacré dans la personne du moindre individu ? 

» Aussi, chez toutes les nations, les étrangers 
qui délinquent sont traduits devant les tribu- 
naux du pays, • 

ccx. 

Toute personne qui voudra voyager dans le 
royaume sera tenue , jusqu’à ce qu’il en ait été au- 
trement ordonné , de se munir d’un passe-port. 
( Art. l or du décret du i' r février — 28 mars 1792.) 

CCXI. 

Les Français ou étrangers qui voudraient sortir du 
royaume , le déclareront à la municipalité du lieu 
de leur résidence , et il sera fait mention de leur 
déclara tiou sur le passe-port. {Art. 5 du décret du 
1 rr février — 28 mars 1792. ) 

CCXII. 

Les personnes qui entreront dans le royaume , 
prendront à la première municipalité frontière un 
* passe-port- ( Art. 6 du décret du 18 février — 
28 mars 1792. ) 
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ccxm. 

Les passe-ports qui , conformément aux disposi- 
tions des lois , doivent être délivrés aux citoyens 
Français ou étrangers , désigneront à l’avenir les 
lieux où les voyageurs doivent se rendre ; ils seront 
visés par le commissaire du directoire exécutif près 
de l'administration chargée de la délivrance des 
passe-ports. ( sfrt i* r de la loi du a8 vendémiaire 
an FI. ) 

CCXIV. 

Tous étrangers voyageant dans l’intérieur de la 
république , ou y résidant sans avoir une mission des 
puissances neutres et amies reconnue par le gouver- 
nement français , ou sans y avoir acquis le titre de 
citoyen , sont mis sous la surveillance spéciale du 
directoire exécutif, qui pourra retirer leurs passe- 
ports , et leur enjoindre de sortir du territoire fran- 
çais, s’il juge leur présence susceptible de troubler 
l’ordre et la tranquillité publique- ( 4 rt. 9 de la 
loi du 28 vendémiaire an Fil- ) 

ccxv. 

Les passe-ports accordés pour voyager dans l’in- 
térieur de l’empire , ou pour en sortir , tant aux 
Français qu’aux étrangers , ne pourront être déli- 
vrés que sur un papier fabriqué spécialement à cet 
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effet et sur un modèle uniforme. ( Art. i* J du dé- 
cret du t8 septembre 1807 . 

9 '."■>• ccxvi. .4 . . 

„ . f a r • i; ; 

Quiconque fabriquera un taux passe-port origi- 
nairement véritable , ou fera usage d’un passe-port 
fabriqué ou falsifié , sera puni d’un emprisonnement 
d’une année au moins et de cinq ans au plus. ( Ar- 
ticle 1 5 3 du Code pénal. ) 

Quiconque prendra dans un passe-port , un nom 
supposé , ou aura concouru comme témoin à faire 
délivrer le passe-port sous le nom supposé , sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à un an. 
( Art. i 54 , § t <r , du Code pénal. ) ■ ■ i> 

CCXVII. 

Toutes personnes arrivées à Paris, depuis le i" fruc* 
tidor an UI , ainsi que celles qui y arriveront par la 
suite, sans y avoir eu antérieurement leur domi- 
cile, seront tenus , dans les trois jours de la publica- 
tion de la présente résolution , ou de leur arrivée , 
de déclarer devant l’administration municipale de 
leur arrondissement , leur demeure à Paris , et 
d’exhiber leur passe-port. ( Art. i et de la loi du 
37 ventôse an IP. ) 

'Kn 1 J'rrt<>i if'R nq Ml 

Le préfet de police de Paris a rendu, le 19 no- 
vembre ï 83 i,. une ordonnance qui reproduit 
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quelques dispositions des lois antérieures; et 
dans laquelle il détermine toutes les formalités 
à remplir par les étrangers à Paris et par les 
personnes qui les reçoivent , soit qu’elles exer- 
cent ou non la profession de logeurs. Mais quoi- 
que cette ordonnance prescrive, dans son ar- 
ticle 1 5 , l’application de l’article 3 de la loi du 
27 ventôse an IV, qui punit d’un emprisonnement 
de trois mois , et en cas de récidive , d’une dé- 
tention de six mois, les propriétaires, locatai- 
res qui ne font pas la déclaration qu’ils ont des 
étrangers logés chez eux, nous considérons l’ar- 
ticle 3 comme abrogé; et, en effet, punir ceux 
qui reçoivent sans rétribution, chez eux, des 
parens ou des amis, étrangers à la ville de Paris, 
ce serait soumettre les habitans à un esclavage 
continuel et à une dépendance honteuse de la 
police, ce qui serait contraire à la liberté de 
l’homme. L’article 73 du Code pénal ne pro- 
nonce même aucune peine contre les personnes 
qui ne font pas la profession d’aubergistes , et 
qui cependant logeraient des malfaiteurs ; com- 
ment donc une ordonnance de police serait-elle 
plus sévère, lorsqu’il ne s’agirait que d’étrangers 
à, qui l’on n’aurait ni crime ni délit à reprocher? 
Le tribunal de police correctionnelle a même re- 
fusé, sous la restauration, d’appliquer la peine 
porte'ep ar l’article 3 de la loi du 27 ventôse 
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an IV; et le ministère public n’a dirigé aucunes 
poursuites contre un avocat qui déclarait à l’au- 
dience qu’il avait chez lui un ami , sans 
l’avoir déclaré à la police. Toutefois , nous rap- 
porterons de cette ordonnance les dispositions 
qui sont obligatoires pour les étrangers. Ces 
articles qui les concernent sont ainsi conçus: 

Article 6. Les aubergistes , maîtres d’hôtels 
garnis et logeurs porteront, tous les jours, 
avant midi, au commissaire de police de leur 
quartier, les passe-ports de voyageurs Français, 
et une note des voyageurs étrangers qui seront 
arrivés dans leurs auberges, hôtels ou maisons 
garnies. 

En échange de chaque passe-port , le com- 
missaire de police leur remettra un bulletin avec 
lequel les voyageurs se présenteront, dans les 
trois jours de leur arrivée-, à la préfecture de 
police, pour y retirer leurs passe-ports, et obte- 
nir un visa ou un permis de séjour. 

Article r ]. Les passe-ports seront laissés à la 
disposition des voyageurs étrangers à la France, 
afin que, dans les trois jours de leur arrivée, ils 
puissent se faire reconnaître par l’ambassadeur, 
ministre, envoyé ou chargé d’affaires de leur 
gouvernement, et obtenir, à la préfecture de po- 
lice, un visa ou permis de séjour. 

Le visa ou permis de séjour ne seront accor- 
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dés aux sujets des puissances représentées à Paris, 
que d’après la reconnaissance de leurs ambas- 
sadeurs, ministres, envoyés ou chargés d’af- 
faire respectifs; 

Et aux sujets des puissances non représentées, 
que sur une attestation de banquiers ou de deux 
citoyens notoirement connus. 

Article 8 . Les étrangers qui sont hors d’état 
de se faire reconnaître par l’ambassadeur, mi- 
nistre, envoyé, ou chargé d’affaires de leur gou- 
vernement, par suite de considérations poli- 
tiques ou autres, devront également dans les 
trois jours de leur arrivée, se présenter à la 
préfecture de police, pour y faire vérifier leurs 
passe-ports, et obtenir un visa ou un permis de 
séjour, s’il y a lieu de l’accorder, selon qu’ils 
veulent voyager ou résider momentanément 
dans la capitale. ( Article 3 de la loi du 28 ven- 
démiaire an V /). 

Article g. Tout voyageur arrêté sans passe- 
port ou feuille de sûreté sera mis en arrestation, 
à moins qu’il n’ait pour répondant un citoyen 
domicilié. ( Loi du 28 mars 1 792 , article g, loi 
du 11 vendémiaire an IV , titre 3 , articles 6 
et 7). 

Article 10. Les personnes soit françaises, soit 
étrangères, qui, antérieurement à leur arrivée 
dans une maison garnie, auraient obtenu des 
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permis de séjour, seront tenues de les remettre, 
dans les vingt -quatre heures, au maître de la 
maison garnie dans laquelle elles viendront lo- 
ger. 

Ce dernier sera tenu de les représenter dans 
le même délai au commissaire de police de son 
quartier. 

Article 16. Les étrangers qui voyagent dans 
l’intérieur de la France ou qui y résident, sans 
y avoir une mission des puissances neutres ou 
amies du gouvernement français, ou sans y avoir 
acquis le titre de citoyens, sont placés sous la 
surveillance spéciale de l’autorité ; elle pourra 
leur retirer leurs passe-ports et leur enjoindre 
de sortir du département de la Seine et même 
du territoire français, si elle juge leur présence 
susceptible de troubler l’ordre et la tranquillité 
publique. ( Article 7 de la loi du 28 vendé- 
miaire an T r I.') 

ccxvin. 

Le gouvernement est autorisé à réunir dans une 
ou plusieurs villes qu’il désignera, les étrangers ré- 
fugiés qui résideront en France. ( Art. i" de la loi 
du ai avril i 83 a. ) 

' ■ * , 

Qu’entend - on par réfugiés et à quels signes 
les reconnaitra-t-on ? ^ 
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« Nous appelons réfugiés , a dit M. le garde- 
des-sceaux, répondant à l’interpellation qui lui 
était faite à cet égard, ce que l’on entend ordi- 
nairement par ce mot , les hommes qui , sans 
passe-ports , sans relation ni avec des agens du 
gouvernement de leilr pays ni avec aucune 
espèce d’individus, viennent chercher un asile 
en France. » 

Cette définition est trop vague, en ce qu’elle 
ne s’applique pas qu’aux réfugiés politiques que 
la loi a eus seuls en vue, et en ce qu’elle peut attein- 
dre des individus ayant des moyens d’existence 
qui fuiraient pour échapper à une vengeance 
particulière; ceux-ci ne seraient pas des réfugiés 
dans le sens de la loi , quoiqu’ils fussent sans 
passe-ports, et sans relations en France. 

CCXIX. 

Le gouvernement pourra les astreindre à se ren- 
dre dans celle de ces villes qui leur sera indiquée ; 
il pourra leur enjoindre de sortir du royaume , s’ils 
ne se rendent pas à cette destination, où s’il juge leur 
présence susceptible de troubler l’ordre et la tran- 
quillité publique. {Art. 2 de la loi du 2 1 avril 1 83 a. ) 

ccxx. 

La présente loi ne pourra être appliquée aux étran- 
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gcrs réfugiés qu’cn vertu d’un ordre signé par un 
ministre. ( Art . 3 de la loi du ai avril i832. ) 

CCXXI. 

■m ijjr t u«|. j.V'. 

La présente loi ne sera en vigueur que pendant 
une année , à compter du jour de sa promulgation. 

( Jlrt. 4 de la loi du 21 avril i83a. ) 

Ainsi , cette loi n’aura pas une année d’exis- 
tence, parce qu’elle n’a pu être exécutée dans le 
midi de la France qu’après l’expiration des délais 
de distance et que; cependant, sans observer 
ces mêmes délais, elle cessera d’être exe'cutée 
le même jour dans toute la France. Alors les 
étrangers réfugiés, si cette loi n’est pas renou- 
velée , recouvreront le droit de fixer leur rési- 
dence où bon leur semblera. 

■\I , .lifllht ■»! tU’WJ OU ‘JiUJ tHIWi 

ccxxn. 

Tout Français qui se sera rendu coupable, hors 
du territoire de France, d’un crime attentatoire à la 
sûreté de l’état, de contrefaction du sceau de l’ctat, 
de monnaies nationales ayant cours , de papiers na- 
tionaux , des billets de banque autorisés par la loi, 
pourra être poursuivi, jugé et puni en France, d’a- 
près les dispositions des lois françaises. ( Art. 5 du 
Code d instruction criminelle . ) 

'4 
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ccxxra. 

Cette disposition pourra être étendue aux étran- 
gers qui , auteurs ou complices des memes crimes , 
seraient arrêtés en F rance , ou dont le gouvernement 
obtiendrait l'extradition. ( Article 6 du Code <T in- 
struction criminelle.) 

Ce fut autrefois, en France, une grave question 
que de savoir si l’on pouvait être poursuivi et 
puni dans un pays, pour des crimes commis 
dans un autre. I-es auteurs et la jurisprudence 
ont été souvent partagés sur ce point. Brillon ( i ) 
rapporte un arrêt du parlement d’Aix, du 19 
janvier 1672, cité également par Boniface, 
tome 3 , livre 1“, titre 1", chapitre i",quiajugé 
que le souverain du pays où s’est réfugié un 
coupable ne peut le punir. L’autorité de cet 
arrêt est combattu par une décision contraire 
de la Tournelle rendue sous la présidence de 
M. Séguier , le 1 4 août i 63 a,de laquelle il ré- 
sulte, d’après Bardet, qui la rapporte, qu’un 
étranger qui a assassiné un autre étranger dans 
leur pays commun, peut être arrêté en France, 
et que même son procès peut y être fait et par- 
fait, ou bien que l’accusateur peut demander 

t 

... . . 1 . . .... . - 

(1) V° crime , numéro 10. 
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que l’accusé soit renvoyé devant leur juge na- 
turel; mais que, pour cela, il faut obtenir des 
lettres-patentes du roi, et que les juges ne peu- 
vent donner un pareatis pour exécuter le dé- 
cret du juge étranger, qu’enfin ils ne peuvent 
pas ordonner le renvoi. 

L’avis de Legrand (i) est conforme à cette 
doctrine : il pense qu’un étranger qui a commis 
un crime en son pays où il n’est pas renvoyé 
pour être jugé doit l’être en France suivant les 
lois du royaume. 

Nonobstant ces autorités , la jurisprudence 
du parlement d’Aix paraît avoir été plus géné- 
ralement adoptée, et elle devait l’être; car, en 
thèse générale, l’on ne peut être poursuivi et 
puni dans un pays que pour les crimes dont 
on s’y est rendu coupable. Ce principe avait été 
consacré par l’article premier de l’ordonnance 
criminelle de 1670, qui portait que la connais- 
sance des crimes et des délits graves ou lé- 
gers appartenait aux juges des lieux où ils 
avaient été commis ; mais l’on faisait lors , 
comme aujourd’hui , une distinction lorsqu’il 
s’agissait de crimes qui pouvaient compromettre 
la sûreté de l’étatou altérer la confiance publique 
soit par la falsification des signes ou valeurs 



( 1) Coutume de Troyes ; titre i" r , article 2, numéro ?- 6 . 
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monétaires, soit autrement. Dans ces divers 
cas l’intérêt individuel n’est pas seul froissé; la 
nation entière se trouve compromise ou inquié- 
tée , et elle doit rechercher le coupable avec 
plus de soin, pour le punir, quel qu’il soit. 

M. de Perchambault a défendu cette doctrine, 
dans son ouvrage sur la coutume deBretagne(i). 
« L’on a demandé, dit-il , si l’on devait punir en 
France un étranger qui s’y serait réfugié, après 
avoir commis un crime? dites : i° que, si c’est un 
Français offensant ou offensé, il doit être puni 
en France, parce que nous pouvons vendiquer 
nos sujets, et nous devons leur rendre justice. 
a 0 Si le crime est commis dans un pays étranger, 
et entre des étrangers, le procureur du roi ne 
peut en poursuivre la vengeance, parce- qu’il n’a 
point d’intérêt dans ce qui se passe ailleurs: Mais 
si l’accusateur demande justice, on la doit rendre, 
comme si on demandait le paiement d’une obli- 
gation passée dans un pays étranger. 3° Si l’ac- 
cusateur ou l’accusé demande le renvoi devant 
leurs juges naturels, Bartole,Baldeet les Italiens, 
ne veulent pasle permettre , et promettent même 
l’impunité à l’accusé, parce qu’ils ont voulu atti- 
rer, par cette voie, un grand nombre d’habitans 
dans leurs états qui sont pet its d’eux-mêmes. Mais 



(i) Titre 21, paragraphe 3 . 
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notre usage est d’obtenir des lettres de renvoi 
du roi, qui considère la qualité du crime, s’il 
est de ceux qui se punissent en France, s’il est 
prescrit, et si le criminel n’a point acquis un do- 
micile en France. » 

Lorsque des poursuites criminelles ont été di- 
rigées contre un étranger, dans son pays, et qu’il 
est intervenu une condamnation à mort , avec 
confiscation de biens, jamais l’arrêt rendu en 
pays étranger, n’a reçu en France d’exécution , 
soit pour que la confiscation profite au roi de 
France, soit pour qu’elle profite au souverain 
étranger. Les biens ont toujours été adjugés aux 
héritiers, par le motif que les sentences et arrêts 
émanés des tribunaux étrangers n’ont aucune 
force ni pouvoir en France. Il est arrivé seule- 
ment, mais antérieurement à l’ordonnance de 
1 760, que lorsque l’arrêt rendu en pays étranger, 
était par défaut, et par contumace, on faisait de 
nouveau le procès en France, au criminel. Ces 
principes étaient ceux de M. Servin, avocat géné- 
ral, de qui Jean Dufresne (1) atteste les avoir 
recueillis. 

Il faut faire remarquer que la loi nouvelle 
ne punit le Français, comme l’étranger, qu’à rai- 
son des crimes, et non point des délits commis 



( 1 ) Journal des Audiences, toine i Cr , livre I er , chap. 8a. 

X 
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en pays étranger- Dans ce dernier cas, les tribu- 
naux français doivent conformément aux dis- 
positions de l’article 5 du Code d’instruction 
criminelle, se déclarer incompétens. C’est ce qu’a 
jugé b Cour de cassation, par arrêt du 22 jan- 
vier 1818 (1). 

Les peines qui sont infligées aux étrangers par 
les tribunaux français, sont les mêmes que eelles 
dont les régnicoles sont passibles pour les mêmes 
crimes ou délits, puisque la loi ne fait point de 
distinction. Cette règle ne souffrait exception, 
qu’à l’égard des militaires suisses, qui, lorsqu’ils 
étaient au service de France, ne pouvaient être 
jugés que parleurs compatriotes, et suivant les 
lois de leur pays, aux termes des divers traités 
faits entre la France et la Suisse, à différentes épo- 
ques. Néanmoins, les magistrats français ne ces- 
saient point d’avoir le droit d’arrestation contre 
ces militaires, afin d’empêcher que les crimes et 
les délits restassent impunis. 

Dans les autres cas, et à l’égard des étrangers 
appartenant à une autre nation, les tribunaux 
de France sont toujours les juges nécessaires des 
criminels, encore bien que le fait incriminé ait 
eu lieu sur un navire étranger, mais étant dans 
un port ou dans une rade de France. On a crtl , 



(1) Voyez Sirey, tome 18 , première partie, page 178. 
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cependant, devoir établir (inc distinction, lorsque 
le crime ou le délit commis à bord d’un vaisseau 
étranger, l’avait été sur un étranger de la même 
nation que le coupable; dans ce dernier cas, il 
a été décidé, par avis du conseil d’état, en date 
du a8 octobre 1806, approuvé par Bonaparte, 
le ao novembre suivant, que le criminel devait 
être remis pour être jugé, aux autorités de son 
pays qui le réclamaient. •> ■ 

Lorsque les étrangers sont traduits devant nos 
tribunaux criminelsou correctionnels, ilsne peu- 
vent demander à être jugésauteement que les ré- 
gnicoles, quoique lesFrançais jouissent d’un droit 

différent en pays étranger. Il n’y a pas lieu de 
réclamer le bénéfice de la réciprocité, nos lois 
ne l’accordant que pour l’exercice des droits ci- 
vils. Ainsi, et spécialement, des Anglais, ne pour- 
raient demander à être jugés en France par un 
jury mi-partie étranger, et mi-partie Français. La 
Cour de cassation à consacré cette opinion dans 
l’affaire de Bruce et Wilson , poursuivis comme 
complice do l’évasion de Lavallette. L’arrêt est 
du a 4 avril 1816 (i) . 

Les tribunaux français ne sont pas astreints, 
dans l’instruction des procès criminels contre 

: . 1 - ? " ' ' 

-(*1) Vovtz Sirey, tome tlé 1816, deuxième partie,, 
page i 45 . 
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des étrangers, à employer le ministère d’un in- 
terprète , lorsque les accusés paraissent entendre 
suffisamment la langue française, et que d’ail- 
leurs ils ne réclament point eux-mêmes son assis- 
tance; et lorsqu’il leur est donné un interprète, 
il n’est pas nécessaire que ce soit un Français. Il 
ne s’agit pas, dans ce cas, de l’exercice d’un droit 
civique ni civil, qui peut être contesté à un étran- 
ger; c’est ce qui a été décidé par plusieurs arrêts. 
Nous avons dit pl us haut que les arrêts des tri- 
bunaux étrangers rendus à l’occasion de crimes 
commis hors du territoire du royaume, ne 
pouvaient pas recevoir d’exécution en France, et 
l’une des conséquences de ce principe, qui tient à 
l’exercice et à l’indépendance de la souveraineté 
du roi, est d’empêcher que l’étranger, qui se 
rendrait coupable en France d’un nouveau crime 
fut passible des peines prononcées en cas de réci- 
dive. On peut consulter les motifs donnés par 
la Cour de cassation, dans son arrêt du 27 no- 
vembre 1828 (1). 

Cependant il n’en serait pas de même, s’il s’agis- 
sait d’un crime commis à l’étranger, de compli- 
cité avecdesFrançais,etqui rentrant dans les cas 
prévus par les articles 84 et 85 du Code pénal, 
exposerait l’État à une déclaration de guerre, ou 



(0 V°yci Sirey, tome de 1829, première paît, page 16. 
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des Français à éprouver des représailles. Cela est 
tellement vrai que si un erime semblable était 
coin m is pa r des Fran çai s seuls ,et sans le concou rs 
d’étrangers, ils seraient punissables en France. 
C’est donc avec raison que la Cour royale de 
Grenoble, chambre d’accusation, a renvoyé de- 
vant la Cour d’assises par arrêt du 2 5 février 
1 83 1 (1), des Français qui avaient exercé des 
violences envers un poste de la douane étrangère, 
à l’effet d’enlever des objets introduits par con- 
trebande, sur le territoire étranger, et saisis par 
les préposés de la douane étrangère; et qu’elle 
a considéré que ces violences constituaient des 
actes hostiles envers des étrangers, dans le sens 
des articles 84 et 85 du Code pénal. 




CCXXIV. 




• "a ,V ' ‘ •j’ttiiL 1 yji flVWÎfiV 

Les individus, déclarés vagabonds par jugement, 
pourront, s’ils sont étrangers, être conduits, par 
les ordres du gouvernement , hors du territoire du 
royaume. {Art. 272 du Code pénal.) 



Cet article rentre évidemment dans l’esprit 
des lois de police et de sûreté , qu’un gouverne- 
ment bien organisé ne doit f>as négliger défaire. 

( 1 ) y oyez Daloze , tome de i83i , deuxième partie, 
page 2 oi. 
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C’est assez que b France ne puisse pas expulser 
de son sein , ceux de ses enfans qui lui sont à 
charge par leur conduite , il ne faut pas qu’elle 
soitobligéederecueillirl’écumedesnationsétran- 
gères.Âussia-t-Üété interditàdifférentes époques, 
aux étrangers, de mendier dans le royaume. 

L’expulsion autorisée par l’article 272 du 
Code pénal, ne peut être mise à exécution, et 
même ordonnée que par l’autorité administra- 
tiveseule. C’est-là une mesure de police que les 
corps j udiciaires n’ont pas le droit de prescrire, 
sansexcéder leurs pouvoirs. Lestribunaux sont 
seulement appelés à constater les délits et à les 
punir. Ainsi, ils doivent appliquer aux vagabonds 
étrangers les dispositions de l’article 271 du 
Code pénal, et si l’autorité administrative le juge 
à propos, elle peut, soit avant, soit après l’expi- 
ration de b peine du condamné, le faire con- 
duire hors du territoire français; mais elle n’au- 
rait pas ce droit si le fait du vagabondage n’était 
établi que par une ordonnance de la chambre 
du conseil d’un tribunal , parce que ces ordon- 
nances ne statuant que sur ta prévention, 
c’est aux tribunaux à prononcer sur la culpabi- 
lité, et que cè n’est qu’après qu’elle ne peut 
plus être mise en doute, et en vertu d’un juge- 
ment, que l’étranger peut être reconduit à la 
frontière, comme vagabond. Cela résulte de la 
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combinaison de deux arrêts, rendus par la Cour 
de cassation, les 9 septembre 1826(1), et 7 juil- 
let 1827 (a). Toutes les lois pénales de France 
ne sont cependant pas applicables aux étrangers. 
Les lois pénales qui ne les concernent point, sont 
celles qui sont, spécialement rendues pour les 
Français, et dont l’application ne pourrait être 
faite aux étrangers, sans porter atteinte aux droits 
des gens. Ainsi, par exemple, quoiqu’il soit dé- 
fendu aux régnicoles, par la loi du 6 fructidor 
an II , de porter un autre nom que celui qui leur 
est attribué par leur acte de naissance , cette dé- 
fense ne peut atteindre les étrangers, qui ne 
peuvent perdre en France le droit qu’ils ont 
acquis, dans leur pays, d’en porter un autre. 

Puisque les lois de police et de sûreté peuvent 
être invoquées contre les étrangers, ceux-ci, 
lorsqu’ils ont une résidence en France, sont te- 
nus de supporter, comme les régnicoles, les 
charges de ville et de police qui peuvent être 
à la charge des habitans; ainsi, les étrangers 
sont soumis , comme les Français , àu loge- 
ment militaire , non -seulement des troupes 
françaises, mais encore des troupes alliées et 
même ennemies. On peut s’appuyer à cet égard 



(1) Voyez, Sirey, 1827, première partie , pape a 5 o. 

(2) Voyez Sirey, 1827, deuxième partie , pa^c 3 1 4 - 
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sur un arrêt rendu par la cour royale de Paris, 
le 19 décembre 18 1 5 (1). 

L’article 6 du Code d’instruction criminelle 
parle de l’extradition des étrangers, qui serait 
demandée par le gouvernement français; ce sera 
l’objet de la section suivante, dans laquelle nous 
parlerons également de l’extradition demandée 
par des gouvernemens étrangers contre des 
Français ou contre des étrangers. . 



(l) Voyei Sirey, tome 16, deuxième partie, page 110. 
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SECTION II. 

Du droit cT extradition. 

CCXXV. 

Toute demande en extradition faite par un gou- 
vernement étranger contre un de nos sujets, prévenu 
d’avoir commis un crime contre des étrangers sur le 
territoire de ce gouvernement , nous sera soumise 
par notre grand-juge ministre de la justice, pour y 
être par nous statué ainsi qu’il appartiendra. ( Ar- 
ticle t er du décret du a 3 octobre 181 1.) 

Voici les motifs de ce décret : 

« Nous, etc.; sur le rapport de notre grand- 
juge ministre de la justice, ayant pour objet de 
faire statuer sur le cas où un Français se serait 
réfugié en France, après avoir commis un crime 
sur le territoire d’une puissance étrangère; 

» Vu les articles 5 et 7 du Code d’instruction 
criminelle ; 

» Considérant que, dans la question présentée, 
il ne s’agit que de crimes commis par un Fran- 
çais, hors de France et contre des étrangers; que 
le Français prévenu d’un tel crime ne peut, 
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lorsqu’il s’est réfugié en France, être livré, 
poursuivi et jugé que sur la demande d’extra- 
dition qui nous serait faite par le gouvernement 
qui se prétend offensé ; que si , d’un côté , il est 
de notre justice de ne pas apporter d’obstacle à 
la poursuite du crime, lors même qu’il ne blesse 
ni nous ni nos sujets; d’un autre côté, la protec- 
tion que nous leur devons ne nous permet pas 
de les livrer à une juridiction étrangère sans de 
graves et légitimes motifs, reconnus et jugés 
tels par nous. » 

Quant à l’extradition des étrangers qui se- 
rait demandée par leur gouvernement, il faut 
remarquer que cette extradition ne -devrait ja- 
mais avoir lieu, que lorsqu’il- existe dès traités 
de nation à nation ; car, s’il en était autrement, 
on créerait, pour un cas particulier, un&péna- 
lité, et çe serait une violation révoltante du 
droit des gens. En effets le gouvernement qui 
accorde l'extradition d’un étranger qui s’est ré- 
fugié sur son territoire, commet un abus d’au- 
torité, s’il n’existe pas de traité diplomatique, 
ou s’il ne souffre point directement du crime 
commis ; parce qu’en effet l’extradition consiste 
à remettre, le prévenu d’un crime entre les 
mains d’un gouvernement étranger pour lefaire 
juger et punir. • •• 

Lorsqu’il est bien reconnu qu’un étranger 



/ 
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peut être extradé par suite d’un traité fait avec 
sa nation , il peut être arrêté légalement en 
France, en vertu d’une ordonnance du roi. 
droit de rendre cette ordonnance est un attribut 
essentiel de la puissance royale, et les agens de 
l’autorité qui ont procédé à l’arrestation sont 
à l’abri de toute poursuite de la part de l’é- 
tranger. 

C’est du moins la conséquence qu’il faut tirer 
d’un arrêt de la cour de cassation, du 3o juin 
1827 (1). 

CCXXVI. 

• ' ï . 

A cet effet ( 2 ), ladite demande, appuyée des piè- 
ces justificatives, sera adressée à notre ministre des 
relations extérieures, lequel la transmettra, avec son 
avis, à notre grand -juge ministre de la justice. 
( Art. 1 du décret du a 3 octobre 181 1 .) 

La demande d’extradition formée par un gou- 
vernement étranger contre un Français réfugié 
en France, est -elle un obstacle à ce que les 
étrangers lésés dans un pays étranger puissent 
poursuivre le coupable en France? 

L’affirmative ne parait pas douteuse, surtout 



(a) Voyez Sirey, 1827, première partie , page 438 . 

(1) Voyez l’article i cr du même décret rapporte sous 
le numéro précédent. 
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si l’on se réfère aux dispositions de l’article du 
Code d’instruction criminelle, qui, en créant 
un droit particulier en faveur des Français lésés, 
semble, par cela même, refuser le droit aux 
étrange^. Cet article est ainsi conçu : 

» Tout Français qui se sera rendu coupable, 
hors du territoire du royaume, d’un crime con- 
tre un Français, pourra, à son retour en Fran- 
ce, y être poursuivi et jugé, s’il n’a pas été 
poursuivi et jugé en pays étranger, et si le 
Français offensé rend plainte contre lui. » 

Cependant, dans le cas où le crime commis 
en pays étrangers ne recevrait son exécution 
qu’en France, parce qu’il s’agirait de biens qui 
y seraient situés , l’étranger ne pourrait-il da- 
vantage traduire le Français coupable devant 
nos tribunaux ? 

Dans cette hypothèse, la solution est diffé- 
rente, parce que le crime, quoi qu’ayantcom- 
mencé à être commis à l’étranger, n’est cepen- 
dant consommé entièrement qu’en France; et 
alors la partie lésée a le droit de se plaindre de- 
vant nos tribunaux, qui sont alors compétens. 
L’on peut , au surplus , consulter M e Merlin , 
qui a traité cette question fort au long dans son 
Répertoire de Jurisprudence (i). 



(i) V° compétence, § 2, n° 9, page 652. 
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11 y a eu, en quelque sorte, extradition des 
condamnés après la paix de 1 8 1 4 » à l’éganl des 
individus qui appartenaient àdespaysdistraits de 
la France. C’est ce que nous voyons par l’arrêt 
du con seil-d’état du roi du «5 juillet 1 8 1 4 » dont 
voici les dispositions : 

« Vu par le roi, étant en son conseil, les de- 
mandes formées par les ministres d’Autriche et 
de Prusse, pour réclamer plusieurs individus, 
aujourd’hui sujets de ces puissances, et qui sont 
détenus dans les bagnes et les prisons du 
royaume, en vertu d’arrêts ou de jugemens 
rendus dans des pays qui ne font plus partie de 
la France ; 

»Sa Majesté, considérant qu’il est conforme 
aux principes de justice, à l’exercice des droits 
de souveraineté et à l’indépendance respective 
des gouvernemens , de ne retenir dans les ba- 
gnes et prisons de son royaume aucun individu 
non Français, condamné pour un crime ou un 
délit qui n’a pas été commis en France; 

» Ordonne que tous les individus qui sont 
détenus dans les bagnes et prisons du royaume, 
par suite de condamnations prononcées dans des 
pays qui ne sont plus soumis à la juridiction 
française, et pour des crimes commis hors du 
territoire français, tel qu’il existe aujourd’hui, 
seront extraits des bagnes et prisons pour être 

i5 
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remis avec une notice du jugement prononcé 
contre eux, de ses motifs, et de la peine qu’ils 
ont déjà subie, à la disposition des gouverne- 
mens dont ils sont maintenant sujets en vertu 
des traités du 3o mai dernier; 

» Déclare Sa Majesté que cette mesure n’est 
point applicable aux individus qui , quoique 
condamnés en pays devenus étrangers à la Fran- 
ce, et pour délits commis hors de son territoire 
seraient nés d’individus naturalisés Français, ou 
qui, avant leur condamnation, étaient domici- 
liés en France ; 

«Enjoint Sa Majesté aux ministres secrétaires- 
d’état de l’intérieur, de la marine, et des affai- 
res étrangères de tenir la main à l’execution du 
présent arrêt, chacun en ce qui le concerne. » 

Ainsi que nous l’avons dit, sous la sec- 
tion i re , le gouvernement français, d’après l’ar- 
ticle G du Code d’instruction criminelle , peut 
demander l’extradition des étrangers à la puis- 
sance chez laquelle ils se sont re’fugies ; mais 
cette puissance a toujours le droit delà refuser. 

Nous terminerons ce chapitre, en faisant ob- 
server que l’extradition, d’après le droit des 
gens actuellement adopté par les puissances de 
l’Europe, ne s’accorde plus, lorsqu’elle n’est de- 
mandée qu’à l’occasion de crimes ou de délits 
politiques. ■ 
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On ne saurait trop applaudir à une semblable 
mesure, qui a été dictée par un sentiment d’Im- 
manité. 
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CHAPITRE IV. 

Du droit d'aubaine et de détraclion. 

CCXXVII. 

Les articles 7^6 et 91 a du Code civil sont abrogés ; 
en conséquence, les étrangers auront le droit de suc- 
céder, de disposer et de recevoir de la même ma- 
nière que les Français, dans toute l’étendue du 
royaume. {Art. i er de la loi du j 4 juillet 1819.) 

Les dispositions de cet article sont la repro- 
duction des principes proclamés par les lois des 
18 août 1790 et 8 avril 1 79 1 , et par l’article 335 
de la constitution de 1 795, ainsi conçu : 

« Les étrangers établis ou non en France , 
succèdent à leurs parens étrangers ou français; 
ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des 
biens situés en France, et en disposer de même 
que les citoyens français, par tous les moyens 
autorisés par les lois. » 

Comme on le voit, l’abolition du droit d’au- 
baine était absolue , sans avoir égard à la non- 
réciprocité de la part des autres nations ; mais 
lorsque l’on s’occupa de la rédaction du Code 
civil, on s’arrêta à d’autres idées, et l’on ne 
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supprima le droit d’aubaine que vis-à-vis les 
peuples qui admettraient la réciprocité. 

M. Treilhard, dans son discours sur la jouis- 
sance et la privation des droits civils, a traité 
ex professo la question d’abolition du droit 
d’aubaine; et comme elle n’est point résolue de 
même par tous les gouvernemens étrangers , 
nous pensons qu’il est utile de reproduire l’o- 
pinion motivée de ce savait législateur. 

« L’étranger, dit-il, qui ne quitte pas le sol 
natal, jouira-t-il aussi en France de la totalité, 
ou d’une partie des droits civils? L’admettra-t-on 
sans restrictions, sans conditions? Ou plutôt ne 
doit-on pas, adoptant la règle d’une juste réci- 
procité, restreindre les droits de l’étranger à 
ceux dont un Français peut jouir dans le pays 
de cet étranger? 

» Cette question a été si souvent et si pro- 
fondément agitée, qu’il est difficile de porter de 
nouveaux aperçus dans sa discussion; et quel- 
que parti qu’on embrasse, on pourra toujours 
s’autoriser sur de grandes autorités, ou sur de 
grands exemples. 

» Ceux qui veident accorder aux étrangers 
une participation totale et absolue à nos droits 
civils, recherchent l’origine du droit d’aubaine 
dans celle de la féodalité, et regardent la sup- 
pression entière de ce droit comme une cortsé- 
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quence nécessaire de l’abolitiondu re'gi me féodal. 
L’intérêt national, suivant eux, en sollicite la 
suppression aussi puissamment que la barbarie 
de sa source. L’ancien gouvernement avait lui- 
même reconnu la nécessité de le proscrire dans 
une foule de traités qui en avaient modifié la 
rigueur; il avait senti que ce droit ne devait 
plus subsister depuis que le commerce avait 
rattaché tous les peuples par les liens d’un in- 
térêt commun. Telle a été, disent-ils, l’opinion 
des plus grands publicistes : Montesquieu avait 
dénoncé le droit d’aubaine à toutes les nations, 
comme un droit insensé, et l’assemblée consti- 
tuante, ce foyer de toutes les lumières, ce centre 
de tous les talens, en avait prononcé l’abolition 
intégrale et absolue, sans condition de réci- 
procité, comme un moyen d’appeler un jour 
tous les peuples au bienfait d’une fraternité uni- 
verselle. 

» Le projet de détruire les barrières qui sé- 
parent tous les peuples, de confondre tous leurs 
intérêts, et de ne plus former, s’il est permis dé 
le dire, qu’une seule nation sur la terre, est 
sans doute une conception hardie et généreuse; 
mais ceux qui en ont été capables, ont-ils vu 
les hommes tels qu’ils sont, ou tels qu’ils les 
désirent? 

» Consultons l’histoire de tous les temps, 
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de tous les peuples, et jetons surtout nos re- 
gards autour de nous. Si l’on fit tant d’efforts 
pénibles, et trop souvent inutiles, pour main- 
tenir l’harmonie dans une seule nation, dans 
une seule famille, pouvons-nous raisonnable- 
ment espérer la réalisation d’une harmonie uni- 
verselle; et le monde moral doit-il être, plus 
que le monde physique , à l’abri des ouragans 
et des tempêtes ? 

» Au lieu de se livrer aux illusions trop sou- 
vent trompeuses des théories, ne vaut-il pas 
mieux faire des lois qui s’appliquent aux carac- 
tères et aux esprits que nous connaissons? 
L’admission indéfinie des étrangers peut avoir 
quelques avantages;- mais nous ne savons que 
trop qu’on ne s’enrichit pas toujours des pertes 
et des désertions de ses voisins, et qu’un en- 
nemi peut faire quelquefois des présens bien 
funestes. On sera du moins forcé de convenir 
que le principe de la réciprocité, d’après les 
traités, a cet avantage bien réel, que les traités 
étant suspendus par le fait seul de la déclara- 
tion de guerre, chaque peuple redevient le 
maître de prendre, dans ces momens critiques, 
l’intérêt du moment pour unique règle de sa 
conduite. 

» lié! pourquoi donnerions-nous à nos voi- 
sins des privilèges qu’ils s’obstineraient à nous 
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refuser? il sera toujours utile, nous dit-on, 
d’attirer, sur notre sol , des étrangers riches de 
leurs possessions, de leurs talens, de leur in- 
dustrie ; j’en conviens : mais viendront-ils sur 
notre sol, ces opulens et précieux étrangers, 
si par leur établissement en France, ils devien- 
nent eux-mêmes tout à coup étrangers à leur 
sol natal; s’ils ne peuvent aspirer au titre de 
Français, sans sacrifier tous leurs droits acquis 
ou éventuels dans leur patrie, parce qu’elle 
nous refuse les avantages de la réciprocité, et 
qu’elle persiste à ne voir dans les Français que 
des étrangers? Encore une fois, méfions-nous 
des théories, quelque brillantes qu’elles pa- 
raissent, et consultons plutôt l’expérience. 

» Lorsque l’ancien gouvernement français 
annonça l’intention de supprimer, d’adoucir 
du moins les droits d’aubaine envers les peuples 
qui partageraient ses principes, plusieurs gou- 
vernemens s’empressèrent de traiter avec la 
France, et de s’assurer, par un juste retour, le 
bienfait de la suppression, ou de la modifica- 
tion du droit d’aubaine : on adonna pour acqué- 
rir; car l’intérêt est la mesure des traités entre 
les gouvememens , comme il est la mesure des 
transactions entre particuliers. 

» Mais, depuis l’abolition absolue du droit 
d’aubaine de la part de la France, de tous les 
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peuples qui n’avaient pas auparavant traité 
avec elle, il n’en est pas un seul qui ait changé 
sa législation. Ils n’avaient plus besoin de faire 
participer chez eux les Français à la jouissance 
des droits civils, pour obtenir la même partici- 
pation en France; aussi ont-ils maintenu, à cet 
égard, contre les Français, toute la sévérité de 
de leur législation : en sorte qu’il est actuelle- 
ment prouvé que si l’intérêt général des peuples 
sollicite, en effet, l’abolition entière du droit 
d’aubaine, il faut, pour ce même intérêt, établir 
une loi de réciprocité , parce que, seule, elle peut 
assurer le grand résultat que l’on désire. 

» Est-il nécessaire actuellement de répondre 
aux autorités? Montesquieu a qualifié le droit 
d’aubaine de droit insensé ; mais Montesquieu, 
dans la phrase qu’on cite, plaça sur la même 
ligne les droits de naufrage et ceux d’aubaine , 
qu’il appelle tous les deux des droits insensés. 
Il y a cependant loin du droit barbare de nau- 
frage, qui, punissant le malheur comme un 
crime, confisquait les hommes et les choses 
jetées sur le rivage par la tempête, au droit 
d'aubaine, fondé sur le principe (erroné si 
l’on veut, mais nullement atroce ), d’une jouis- 
sance exclusive des droits civils en faveur des 
nationaux. 

» Montesquieu, d’ailleurs, a-t-il prétendu 
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qu’une nation seule devait se hâter de procla- 
mer chez elle la suppression absolue du droit 
d’aubaine, quand ce droit était établi et main- 
tenu chez les autres peuples? Il savait trop bien 
que certaines institutions qui, en elles-mêmes, 
ne sont pas bonnes, mais qui réfléchissent sur 
d’autres nations, ne pourraient être abolies 
chez un seul peuple, sans compromettre sa 
prospérité , tant qu’il existerait chez les étran- 
gers une sorte de conspiration pour les main- 
tenir — 

» L’assemblée constituante, continue M. Treil- 
hard , prononça l’abolition du droit d’aubaine. 
Je sens tout le poids de celte autorité ; mais 
qui osera dire que l’assemblée constituante, 
que de si grands souvenirs recommanderont à 
la postérité, ne fut pas quelquefois jetée au- 
delà d’une juste mesure, par des idées philan- 
tropiques que l’expérience ne pouvait pas en- 
core régler? Et, sans sortir de l’objet qui nous 
occupe, l’appel que l’assemblée constituante fit 
aux autres nations, a-t-il été entendu d’elles? 
En est-il une seule qui ait répondu? n’ont-elles 
pas, au contraire, conservé toutes lenrs règles 
sur le droit d’aubaine ? Concluons de là que si 
l’assemblée constituante a voulu préparer l’abo- 
lition totale du droit d’aubaine, le plus sûr 
moyen de réaliser cette conception libérale, 
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c’est d’admettre ta règle de la réciprocité, qui- 
peut amener un jour les autres peuples, par la 
considération de leurs intérêts, à consentir aussi 
l’abolition de ce droit. 

» C’æs motifs puissans ont déterminé la dis- 
position du projet qui n’assure en France, à 
l’étranger, que les mêmes droits civils accordés 
aux Français par les traités de la nation à la- 
quelle les étrangers appartiennent. 

v Voilà la seule règle qu’on dut établir dans 
le Code civil, parce qu’en préparant pour l’a- 
venir la suppression totale du droit d’aubaine, 
elle n’exclut d’ailleurs aucune des concessions 
particulières, qui pourraient être dans la suite 
sollicitées par les circonstances et pour l’intérêt 
du peuple français. » 

Ces principes ont été reproduits, lors de la 
présentation des lois sur les successions et les 
donations; et, en conséquence, ont été pro- 
mulgués les articles 726 et 912 du Code civil r 
que nous croyons devoir placer sous les yeux 
du lecteur, malgré leur suppression. 

« Article 726. Un étranger n’est admis à succé- 
der aux biens que son parent, étranger ou Fran- 
çais, possède dans le territoire du royaume, 
que dans le cas et de la manière dont un Fran- 
çais succède à son parent possédant des biens 
dans le pays de cet étranger, conformément 
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aux dispositions de l’article 1 1 , au titre de lu 
jouissance et de la privation des droits civils. 

« Article 91 a. On ne pourra disposer au profit 
d’un étranger, que dans le cas où cet étranger 
pourrait disposer au profit d’un Français ( 1). » 

L’article 1 er de la loi du 14 juillet 1819, que 
nous examinons, fait naître la question de sa- 
voir si l’abolition du droit d’aubaine a lieu dans 
nos colonies comme en France. 

Avant la révolution, la négative n’était point 
douteuse. Elle résulte de deux lettres adressées 
par M. de Sartine, ministre de la marine et des 
colonies, aux conseils de Saint-Domingue et du 
Cap-Français, les 4 janvier 1777, et a 5 juillet 

1 779 - 

La première est ainsi conçue : 

« Je suis informé , Messieurs , que vous pen- 
sez qu’en vertu des traités conclus avec diverses 
puissances, le droit d’aubaine est aboli aux co- 
lonies, comme il l’est en Europe. Ces traités ne 
doivent pas être étendus en Amérique. Plusieurs 
des puissances contractantes ne possèdent point 

(1) C’était un changement apporté à l’ancien droit; 
car, un étranger pouvait, par acte entrer ifs, disposer 
de son bien en faveur de tout donataire de son choix. 
Voyez Papon, liv. 5 , tome i* r , nomh. 6, du droit d’au- 
baine. Brillon , au mot étranger, n > 26, rapporte un arrêt 
du 20 décembre 1667 , qui a jugé ainsi. 
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de colonies, n’offrent point de réciprocité; et à 
l’égard de celles qui en possèdent, les traités 
n’en font aucune mention ; ce qui , en pareille 
matière, est une véritable exclusion. C’est d’a- 
près ce principe que le droit d’aubaine s’exerce 
dans les îles anglaises contre les Français, quoi- 
qu’il soit aboli en Europe entre les deux na- 
tions; et, par les mêmes motifs, les traités ne 
vous ont point été adressés. L’intention du roi 
est, en conséquence, que vous vous conformiez 
aux lois générales du royaume, pour les succes- 
sions des étrangers décédés dans l’étendue de 
votre ressort, et que vous procédiez à l’enregis- 
trement de cette lettre. » 

La seconde dépêche est conçue en ces ter- 
mes : 

« Lés administrateurs m’ont adressé, mes- 
sieurs, l’arrêt du conseil, du 5 mars dernier, 
concernant la succession du sieur Buendia, es- 
pagnol, réclamée par le receveur des aubaines; 
ils m’ont fait part, en même temps, de la di- 
versité d’opinions qui s’est élevée sur cette af- 
faire. La question, si Buendia devait ou non 
être considéré comme aubain , est indirecte- 
ment décidée par l’arrêt même. Celle qui avait 
rapport à l’exercice du droit d’aubaine, dans 
le cas particulier, n’était également susceptible 
d’aucune difficulté , d’après une dépêche du 
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4 janvier 1777, qui exprime, clans les termes les 
plus précis, les intentions du roi sur cette ma- 
tière. 

» C’est un principe certain que les traités 
pour l’abolition du droit d’aubaine n’ont au- 
cune application aux colonies : i° parce que 
cette application n’est point exprime'e ; 2“ parce 
que plusieurs puissances avec lesquelles les 
traités ont été conclus n’offrent pas de récipro- 
cité ; 3 ° parce que, dans le fait, cette abolition 
n’a pas lieu dans les colonies appartenant aux 
puissances qui l’ont stipulée pour l’Europe, et 
qu’elle n’est pas applicable aux possessions de 
l’Espagne en Amérique , puisqu’elle n’y admet 
que les sujets censés régnicoles : le pacte de fa- 
mille et les liaisons entre cette dernière puis- 
sance et la cour de France , 11e changent en rien 
les principes à cet égard ; l’exception eût été 
marquée dans ma dépêche du 4 janvier 1777, 
si elle eût dû avoir lieu; les questions politiques 
ne sont d’ailleurs pas du ressort du conseil 
supérieur. Telles sont les intentions du roi sur 
cette matière. Sa Majesté me chargede les trans- 
mettre de nouveau au conseil supérieur, afin 
qu’il s’y conforme exactement dans toutes les 
occasions qui pourront se présenter, et elle 
vent que cette lettre soit transcrite sur vos re- 
gistres. » 
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Les auteursqui ont eu occasion de parler du 
droit d’aubaine ont pensé qu’il n’était pas aboli 
aujourd’hui dans nos colonies. 

Ils ont ignoré l’existence d’un édit du mois 
de juin 1^83 (i), enregistré au conseil de la 
Martinique, et au conseil de Gtyenne, le io jan- 
vier 1784, qui prononce l’abolition du droit 
d’aubaine dans la Guyane française et dans les 
îles de Sainte-Lucie et de Tabago, sans per- 
mettre, toutefois, d’exporter les esclaves, ni les 
objets servant à l’exploitation des terres. 

En ce qui concerne les autres colonies fran- 
çaises, nous pensons que les motifs sur lesquels 
reposent les prescriptions de ces dépêches de 
M. deSartine, ne peuvent avoir aucune applica- 
tion sous l’empire de la loi du \[\ juillet 1819. 

Et, d’abord , l’article 1 er de cette loi accorde 
aux étrangers le droit de succéder , dans toute 
retendue du royaume. L’on ne peut contester 
que les colonies soient une partie de la France. 
Si la Charte de 181 4 ni celle de i 83 o n’en disent 
rien, elles ne méconnaissent pas non plus ce 
principe. L’article 6 de la Constitution de 1 795 
a déclaré que les colonies étaient parties inté- 
grantes de la république ; il a fait plus , il les a 



( 1 ) Code de la Martinique, toine 3, page 558, et Code 
de Cayenne, tome 7 , page 
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placées sous l’empire de la même loi constitu- 
nelle. M. de Rigny, ministre de la marine, dans 
son exposé des motifs du projet de loi sur le 
régime législatif des colonies, a reconnu qu’elles 
faisaient partie de là F rance. Il s’est exprimé en 
ces termes : 

o Les colonies ne sont pas pour la France d’in- 
différentes succursales; ce sont des membres du 
corps social , ce sont des parties distinctes mais 
intégrantes du royaume. 

» Le gouvernement n’oubliera point 

qu’elles sont habitées par une population toute 
française , unie à la métropole par des liens 
indissolubles, et que son devoir est de couvrir 
les Français des colonies d’une protection non 
moins efficace que celle dont il est donné aux 
réguicoles de jouir. » 

Il est donc hors de doute que la loi du i4 
juillet xSigdoit être exécutée dans les colonies. 
M. J. Guichard émet l’opinion contraire ; mais il 
ignore sans doute que cette loi a été publiée dans 
les colonies, en vertu de l’ordonnance royale du 
ai novembre i8ai, dont les dispositions , qui 
ont été notifiées aux gouverneurs , par une cir- 
culaire ministérielle du ao décembre suivant , 
sont ainsi conçues : 

« Article i". A dater de la publication de la 
présente ordonnance, les dispositions de la loi 
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du i4 juillet 1819, relative à l’abolition du 
droit d’aubaine et de détraction , seront exé- 
cutées dans les colonies françaises. 

« Toutefois, conformément à ce qui avait été 
prescrit par l’édit du mois de juin 1783 en pa- 
reille matière, il est interdit aux étrangers et 
à leurs ayant-cause d’exporter desdites colonies 
les objets servant à l’exploitation des habita- 
tions et les esclaves (même ceux non employés à 
la culture) qui leur y seraient échus par héritage. 

«Article 2. Notre-ministrede la marine et des 
colonies est chargé de l’exécution, etc. (1) » 

D’ailleurs, puisque la nation française don- 
nait l’exemple aux autres peuples d’un noble 
désintéressement, et sans aucune condition de 
réciprocité, elle ne pouvait créer une exception 
pour ses colonies. 

Sans doute, la Charte déclare que les colo- 
nies sont régies par des lois particulières ; mais 
c’est à raison de la position spéciale dans la- 
quelle se trouvent placées les colonies , c’est à 
cause de l’esclavage des noirs qui y est admis, 
à cause de la production du sol , si différente de 



(I) Je (lois ce renseignement à l’obligeance de M. Fil— 
lean de Saint-Hilaire, directeur des colonies, et adminis- 
trateur distingué. Je lui en témoigne ici toute ma gra- 
titude. 
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celle de la métropole, de l'éloignement de la 
France , et pour diverses causes qu’il serait trop 
long d’énumérer. Ce serait donc sans aucune 
espèce de fondement [que l’on voudrait placer 
les colonies hors du droit commun. C’est sous 
la section des droits particuliers garantis par 
l’état , que se trouvent l’article 73 de la Charte 
de 1814» et l’article 64 de celle de i 83 o; c’est 
donc un droit pour les colonies d’être régies par 
des lois particulières; et, par conséquent, l’on 
ne peut , de bonne foi ,• en conclure que les au- 
tres principes du droit, qui ne sont point en op- 
position avec ces lois particulières, n’y reçoivent 
point d’application. 

Puisqu’on ne conteste pas aux habitans des 
colonies la qualité de Français , et qu’ils occu- . 
peut même des fonctions publiques dans la mé- 
tropole; puisque la constitution française s'oc- 
cupe , sans distinction , du droit public des 
Français , et qu’elle est même confiée, par l’ar- 
ticle 66 , ainsi que tous les droits qu’elle consa - 
cre, au patriotisme et au courage des gardes 
nationales , et de tous les citoyens français , il 
faut reconnaître que cette constitution est éga- 
lement celle des Français d’outre-mer, à qui l’on 
ne peut refuser l’exercice des droits quelle con- 
sacre. C’est donc à tort qu’on leur refuse le droit 
de représentation dans la chambre des députés , 
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droit dont ils ont joui depuis 1789 jusqu’en 
1 799 , et qui ne leur a été ravi que par suite du 
mouvement politique du 1 8 brumaire an VIII. 
Avec de la persévérance dans leurs réclamations, 
les Français descoloniesferontreconnaîtreleurs 
droits trop long-temps méconnus par le gou- 
vernement de la métropole. 

On a élevé la question de savoir si l’abolition 
du droit d’aubaine avait lieu en temps de guerre 
comme en temps de paix. Puisque la loi ne fait 
aucune distinction , l’on ne peut douter que 
cette abolition soit absolue. C’est , au surplus , 
ce que la cour de cassation a décidé par arrêt du 
3 vendémiaire an X. Il est vrai de dire que cet 
arrêt a été rendu sous l’empire de la loi de 1791; 
mais comme les termes de la loi du 1/4 juillet 
1819, ne sont pas moins explicites , il y a même 
raison de décider aujourd’hui. 

Quant au lieu de l’ouverture de la succession 
d’un étranger, il doit être déterminé de iatnéme 
manière que s’il s’agissait de la succession d’un 
Français. Ainsi , le lieu du domicile est égale- 
ment celui de l’ouverture de la succession ; et 
c’est devant les tribunaux de ce domicile que 
doivent être portées les contestations qui s’élè- 
vent à l’occasion de cette succession , ou des 
testamens faits par l’étranger. C’est ce qui a 
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été jugé par un arrêt de la cour de cassation , 
en date du 7 novembre i8a6 (1). 

ccxxvrn. 

Dans le cas de partage d'une même succession 
entre des cohéritiers étrangers et Français, ceux-ci 
prélèveront, sur les biens situés en France, une 
portion égale à la valeur des biens situés en pays 
étrangers, dont ils seraient exclus, à quelque litre 
que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. 
{Art. 2 de. la loi du i 4 juillet 1819.) 

Cette disposition était indispensable. Elle 
tend à établir l’égalité dans les successions. 
Comme' le droit d’aubaine n’est point aboli 
complètement chez toutes les nations, il en serait 
résulté, sans cette prévision du législateur, que 
la nation Française, en renonçant à ce droit, 
aurait mis les régnicoles dans l’impossibilité de 
recueillir certaines successions en pays étran- 
ger, alors qu’ils auraient été obligés de sup- 
porter le partage des biens situés en France. 

Il faut , en outre , remarquer que la loi n’au- 
torise point le Français, dans le cas d’abolition 
du droit d’aubaine dans le pays où sont situés 
lesbiens dont il doit recueillir une partie, A 



(1) Voyez Sirey, tome de 1827, i r " partie, page 25 o. 
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prélever la totalité de sa portion sur les biens 
de France; de sorte qu’il y a toujours lieu, con- 
formément à l’article 83 a du Code civil, de 
faire entrer dans chaque lot, autant que cela se 
peut, la même quantité de meubles, d’immeu- 
bles , de droits ou de créances de même nature 
et valeur. 

Aux termes de l’article du Code civil, 
a les parens au-delà du douzième degré ne suc- 
cèdent pas ; et à défaut de parens au degré suc- 
cessible dans une ligne, les parens de l’autre 
ligne succèdent pour le tout». Il résulte, en ou- 
tre, des articles 767 et 768 du même Code , qu’à 
défaut de parens au degré successible, et d’en- 
fans naturels , la succession d’un défunt appar- 
tient à son conjoint survivant, et à défaut de 
celui-ci à l’État. 

11 s’agit de savoir si ces principes sont appli- 
cables aux e'trangers ; et si , dans le cas où la loi 
de l’étranger lui- permettrait de succéder au- 
delà du douzième degré, il pourrait prétendre 
qu’il a le droit d’exclure la veuve du de'funt, 
ou l’état, delà succession? 

La négative ne paraît pas douteuse. Comme 
les immeubles, même ceux possédés par des 
étrangers, sont régis par la loi française ( article 
3 ,§ a t lu Code civil), et que la loi française a 
déterminé les règles de la transmission des 
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biens, soit par donation, succession, ou autre- 
ment, il s’ensuit que l’étranger ne pourrait in- 
voquer en sa faveur les lois de son pays, parce 
que ce serait nuire aux droits que notre législa- 
tion accorde, soit au conjoint survivant, soit 
à l’état. 

Nous pensons également, quoique la ques- 
tion soit plus spécieuse, qu’il en serait de 
même, dans le cas où la loi invoquée par cet 
étranger, accorderait aux Français le droit de 
succéder au-delà du douzième degré, parce que 
c’est là un des droits civils dont la jouissance ne 
pourrait être réclamée, par réciprocité, en 
vertu de l’article 11 (1) du Code civil, qu’autant 
qu’il existerait à cet égard un traité entre la 
France et la nation à laquelle cet étranger ap- 
partiendrait. 

Nous dirons encore , à l’occasion de la loi du 
14 juillet 1819, que les étrangers ne peuvent 
disposer à titre gratuit des biens qu’ils possè- 
dent en France , que jusqu’à concurrence de la 
quotité permise par la loi aux rdgnicoles; parce 
qu’en effet, et d’après l’opinion de Daguesseau, 
consignée à la suite de son cinquante-quatrième 
plaidoyer, la réserve en faveur des personnes - 
est un statut réel plutôt qu’un statut personnel. 



(1) royez\c numéro CCXXXVIII. 
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Ainsi, les étrangers sont tenus de se conformer 
aux dispositions des articles gi 3 , 914 et 91 5 du 
Code civil, ainsi conçus : 

« Article 913. Les libéralités, soit par acte 
» entre-vifs , soit par testament , ne pourront 
» excéder la moitié des biens du disposant, s’il 
»ne laisse à son décès qu’un enfant légitime; 
» le tiers s’il en laisse deux; le quart, s’il en laisse 
» trois ou un plus grand nombre. 

» Article 914. Sont compris dans l’article pré- 
» cèdent sous le nom d 'enfans, les descendans 
» en quelque degré que ce soit; néanmoins, ils 
v ne sont comptés que pour l’enfant qu’ils re- 
» présentent. 

» Article 91 5 . Les libéralités par acte entre-vifs 
» ou par testament ne pourront excéder la moi- 
» tié des biens, si, a défaut d’enfant, le défunt 
» laisse un ou plusieurs ascendans dans chacune 
» des lignes paternelle et maternelle ; et les trois 
p quarts, s’il ne laisse d’ascendans que dans une 
p ligne. 

» Les biens ainsi réservés au profit des ascen- 
»dans, seront par eux recueillis dans l’ordre 
p où la loi les appelle à succéder; ils auront seuls 
» droit à cette réserve , dans tous les cas où 
»un partage en concurrencé avec des collaté- 
» raux ne leur donnerait pas la quotité des biens 
p à laquelle elle est fixée. » 
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D’un autre côté, les étrangers peuvent invo- 
quer les dispositions de l’article 747 du Code 
civil qui dispose en ces termes : 

«Les ascendans succèdent, à l’exclusion de 
» tous autres , aux choses par eux données à 
» leurs enfans ou descendans décédés sans pos- 
» térité, lorsque les objets donnés se retrouvent 
»en nature dans la succession. 

» Si les objets ont été aliénés, les ascendans 
» recueillent le prix qui peut en être dû. Ils 
j> succèdent aussi à l’action en reprise que pou- 
» vait avoir le donataire. » 

L’article a de la loi du .14 juillet 1819, en au- 
torisant les Français à prélever sur les biens 
Situés en France une portion égale à la valeur 
des biens situés en pays étranger, dont ils se- 
raient exclus à quelque titre que ce soit, en 
vertu des lois et coutumes locales , ne doit pas 
seulement s’entendre de tous les Français en 
général, mais encore de ceux des Français qui, 
à cause de leurs vœux religieux , ou autrement, 
ne seraient pas admis à succéder en pays étran- 
gers. Il a plusieurs fois été jugé, avant l’aboli- 
tion du droit d’aubaine, que la réciprocité dont 
il était question dans les articles 11, 71*6, et 
91a du Code civil, ne devait pas s'entendre 
seulement de nation à nation, et qu’elle devait 
avoir lieu d’individu à individu. Ces principes 
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doivent encore recevoir leur application aujour- 
d’hui. La cour de cassation les a consacrés par 
arrêt du 9 février 1 83 1 (1), rendu dans l’espèce 
suivante : 

En 1816, décès de Jean Raggio à Sestri-du- 
Lelevant, dans le pays de Gènes, laissant pour 
héritiers deux enfans, Lazarre Raggio, sujet de 
la Sardaigne, comme son père, et Louise Rag- 
gio, devenue Française par son mariage avec 
Cecconi, habitant de la Corse; il laissait des 
biens en France et dans le pays de Gênes. 

Lazarre Raggio s’empara de tous les biens si- 
tués dans le pays de Gênes, à l’exclusion de sa 
sœur, conformément aux lois de ce pays qui 
accordent les biens du père aux agnats; il pré- 
tendit ensuite qu’il devait avoir sa part dans les 
biens situés en France. Ce fut là l’objet d’un 
procès ; le tribunal de première instance de Bas- 
tia, par jugement du 18 mai i8a6, le débouta 
de sa prétention, à moins qu’il ne consentît à 
admettre ses neveux (sa sœur était morte en 
i8a3) à prendre part dans les biens situés dans 
le pays de Gênes. 

Appel. — Le ia mars i8a7, arrêt de la cour 
de Bastia, qui confirme en ces termes : « Vu 



( 1 ) Voyez Journal de Dalloz, tome de i83i, impartie, 
page 7a. 
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l’article ai du traité du %l\ mars 1760, entre le 
roi de France’ et le roi de Sardaigne, ainsi con- 
çu : o Pour cimenter toujours plus l’union et la 
» correspondance intime que l’on désire perpé- 
» tuer entre les sujets des deux cours, le droit 
» d’aubaine et tous autres qui pourraient être 
» contraires à la liberté de succession, et des dis- 
» positions réciproques, restent désormais sup- 
» primés et abolis pour tous les états des deux 
» puissances, y compris les duchés de Bar et de 
» Lorraine ; 

» Considérant que, quand même, aux termes 
de l’article précité, Lazarre, fils de feu Jean 
Raggio , sujet sarde , pourrait être regardé 
comme capable de succéder en France, l’article 
726 du Code civil n’admet l’étranger à succé- 
der aux biens que son parent , étranger ou Fran- 
çais, possède dans le territoire du royaume, que 
dans les cas et de la manière dont un Français 
succède à son parent possédant des biens dans 
le pays de cet étranger, conformément aux dis- 
positions de l’article 1 1 , au titre de la jouis- 
sance et de la privation des droits civils ; 

» Que, de la combinaison de ces deux arti- 
cles, il résulte évidemment que le législateur 
ne s’est pas borné à exiger, dans l’ordre des 
successions , une réciprocité générale d’état à 
état, ou de nation à nation; mais il l’a voulu 
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d’une manière expresse d’individu à individu, 
en ce sens que l’étranger ne pût jouir en France 
du droit de succéder, si le Français n’en jouit 
pas dans le pays de l’étranger ; or , il est cons- 
tant, et les parties elles-mêmes en sont conve- 
nues, que par les statuts du duché de Gènes, 
les hoirs de la veuve Cecconi seraient exclus, à 
Sestri, de la succession de Jean Raggio , en fa- 
veur de Lazarre , fils de ce dernier, attendu la 
‘quarte' de fille en la personne de ladite dame 
qu’ils représentent, et dès-lors, Lazarre lui- 
même doit être exclus des biens que le père 
commun a délaissés en Corse, sans quoi il n’y 
aurait pas cette réciprocité parfaite d’individu à 
individu , que les auteurs du Code civil ont eu 
soin d’établir ; 

» Que la différence de sexe ne doit pas faire 
cesser les effets de la réciprocité individuelle, 
ainsi qu’a prétendu Lazarre, fils de feu Jean; 
d’abord , parce que la loi ne le distingue pas, et 
par suite une pareille différence renverserait le 
système de l’égalité dans les partages entre co- 
héritiers, que la sagesse du législateur a pro- 
clamé ; 

» Considérant, en ce qui touche les meubles, 
que toute succession se compose tant de biens 
meubles que d’immeubles, et qu’en vertu de 
l’article 734 du Code civil , les héritiers légiti- 
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mes sont saisis de plein droit des biens, droit» 
et actions du défunt ; 

»Que Lazarre, fds de feu Jean Raggio, n’é- 
tant pas successible dans le royaume , non-seu- 
lement il ne peut invoquer l’ancienne maxime : 
mobilia sequuntur domicilium personœ, mais il 
n’a même aucun droit à prétendre sut* les meu- 
bles qui existent en France, ni d’après les lois 
du domicile du défunt père, ni d’après celles du 
lieu où ils sont situés; la maxime invoquée, et 
la doctrine de Voët, au livre i* r , titre IV, 
2 e partie de statutis , n’est applicable qu’au cas 
où les meubles sont situés dans divers lieux, 
sous la même souveraineté, et où la capacité 
des parties est la même, si la loi territoriale ne 
s’y oppose pas, etc. etc. 

Pourvoi en cassation de la part de Raggio. Il 
est rejeté par l’arrêt suivant : 

« La cour, sur le premier moyen, considé- 
rant qu’aux termes de l’article 726 du Code ci- 
vil, un étranger 11e peut succéder en France que 
dans les cas et de la manière dont un Français 
succède dans le pays de cet étranger; que de 
ces mots, dans les cas et de la manière , il ré- 
sulte que la réciprocité établie par l’article, n’est 
pas, comme le prétend le demandeur, une ré- 
ciprocité d’état à état, laquelle, dans son sys- 
tème, aurait l’effet de favoriser un héritier 



* 
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étranger au préjudice de l’héritier Français; 
mais que cette re'ciprocité a été établie, comme 
le dit l’arrêt attaqué, d’individu à individu, au- 
trement de co-héritier à co-héritier, et a pour 
effet nécessaire d’exclure l’étranger d’une suc- 
cession ouverte en France, dans le cas et de la 
manière dont le Français est exclu d’une suc- 
cession dans le pays de cet étranger ; 

» Qu’il suit de ce principe que la dame Cec- 
coni ayant été privée du droit de succéder con- 
curremment avec Lazarre Raggio, son frère, 
aux biens que leur père a laissés dans le duché 
de Gènes , réciproquement , Lazarre Raggio 
doit être privé du droit de succéder, concur- 
remment avec sa sœur, aux biens que leur père 
avait en Corse; 

» Considérant que le traité du a 4 mars 1 760, 
ne renferme aucune stipulation contraire au 
principe de réciprocité individuelle, établie par 
l’article 726 du Code civil $ 

» Sur le deuxième moyen, que l’arrêt attaqué 
ayant justement décidé que Raggio n’était pas 
successible en France, la cour royale a dû, 
comme elle l’a fait, lui refuser les meubles qui 
demandait à titre d’héritier; 

» Rejette , etc. » 

La faveur accorde'e aux Français, par l’article 
2 de la loi du i4 juillet 1819, de prélever un 
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supplément sur les biens de France, lorsqu’ils 
se trouvent exclus d’une portion quelconque de 
biens héréditaires, en pays étranger, peut être 
réclamée également par un étranger, par exem- 
ple, un religieux, ou même un mort civile- 
ment , que les lois de son pays priveraient du 
droit de succéder ? 

D’abord, il n’est point douteux que l’on n’au- 
rait point égard en France à l’incapacité de suc- 
céder, dont l’étranger pourrait être frappé dans 
son pays, et qu’il y serait admis à partage; mais, 
néanmoins, il ne pourrait invoquer le bénéfice 
de l’article 2, parce que l’exception n’a été créée 
qu’en faveur des Français, et non point des 
étrangers. Il ne faut pas se dissimuler que l’éga- 
lité de droits dans une succession , pourrait faire 
désirer une solution contraire, mais cette éga- 
lité serait observée en France, et nos lois ne 
peuvent s’occuper de réparer ce qui peut être 
une imperfection dans les législationsétrangères. 

Il ne suffit pas aux étrangers de connaître leurs 
droits héréditaires, il faut encore qu’ils sachent 
qu’outre les droits d’enregistrement à payer, aux 
termes de l’art. 42 de la loi du 22 frimaire an VII, 
il est perçu, en France, des droits de muta- 
tion par le gouvernement, lorsque des biens 
sont transmis à une autre personne, par succes- 
sion , donation ou legs. Lorsque le donateur ou 
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testateur décédé en France, et qu’il e9tjFrançais, 
il n'est point douteux que le donataire, ou léga- 
taire étranger, doit acquitter les mêmes droits 
de mutation, que ceux auxquels serait assujéti 
un Français; mais une autre hypothèse se pré* 
sente : le legs fait à un étranger, décédé en 
pays étranger, sur des fonds mobiliers qui 
se trouvent en France, où ils sont à délivrer, 
est-il passible des droits de mutation par dé- 
cès, auxquels les Français sont assujétis? 

La Cour de cassation, par arrêt du 16 juin 
i 8*3 (i), a jugé l’affirmative, dans l’espèce sui- 
vante : 

Par un testament olographe , fait à Soleure, en 
Suisse, le 4 juin 1 8 16, le général polonais Kocius - 
ho , a légué aux demoiselles Zeliner, Suisses de 
naissance, la sommedegSjOOO francs, «àprendre 
» y est-il dit, sur les plus clairs biens, meubles, 
» et immeubles de sa succession, et, par préfé- 
» rence, sur les fonds en numéraire à lui appar- 
» tenans, et qui pourraient se trouveren France, 
» soit entre les mains de M. Hottinguer, son ban- 
» quier à Paris-, soit entre celles de tous autres 
» banquiers, ou dépositaires desdits fonds. » 

Le général Kociusho étant décédé à Soleure, 



(a) Voyez Journal du Palais, tome 3 de i8a3, pafje 
385. 
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le 1 5 octobre 1817 , 1 a régie de l’enregistrement 
a décerné, contre les demoiselles Zeltner, nue 
contrainte en paiement de 5,486 fr. aü c. pour 
les droits de mutation par décès résultant des 
legs faits en leur faveur, et dontelles avaient tou- 
ché le montant à Paris, des mains de M. Hottin - 
guer , banquier en cette ville. 

Les demoiselles Zeltner ont formé opposition 
à cette contrainte, sur le fondement, i° que le 
général KociusÂo étant étranger, et décédé hors 
de France, sa succession ne pouvait être régie 
par les lois françaises; a 0 sur ce que les sommes 
léguées aux demoislles Zeltner , à prendre chez 
le sieur Ilottinguer, nétaient pas proprement 
une créance du général sur ce banquier, mais 
le résultat d'un compte courant, dont le solde 
n’était qu’un dépôt entre les mains de ce der- 
nier. 

Par jugement du 17 août i 8 ao, le tribunal 
civil de Fontainebleau a accueilli le système des 
opposantes, et a déclaré , en conséquence, nulle 
et de nul effet, la contrainte décernée contre elles. 
Ce tribunal a considéré que le testateur était 
étranger, et décédé en pays étranger; que les 
légataires étaient également étrangères, qu’ainsi 
le legs fait par le général Kociusko aux demoi- 
selles Zeltner étant un legs fait par un étranger, 
à des étrangères, ne pouvait être assujéti aux 
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lois invoquées par la régie, lois qui ne régissaient 
que les Français. 

Ce jugement, qui contenait une violation for- 
melle des articles L \ , a 4 , et 69 de la loi du 22. fri- 
maire an VII, a été cassé par les motifs dont 
voici la teneur : 

« La Cour, attendu que, lorsque, par l’aboli- 
» tion du droit d’aubaine, les étrangers ont été 
» admis à succéder en France, ils sont par cela 
» même devenus passibles, dans les successions 
» qu’ils. y recueillent, des memes charges pu- 
» Niques, auxquelles sont assujétis, en pareil 
» cas, les Français; 

» Attendu que l’une de ces chargesest le paie- 
» ment des. droits de mutation par décès, aux- 
» quels les lois sur l’enregistrement assujétissent 
» tous héritiers ou légataires , sur tous les objets 
» mobiliers et immobiliers qui leur sont échus 
» à titre de succession légitime ou testamentaire; 

» Attendu qu’il est constant, dans l’espèce, 
» que les demoiselles Zeltner, ont été remplies , 
» en France, des legs portés en leur faveur dans 
» le testament du géne'ral Kociusfio , au moyen 
» du paiement qui leur en a été fait par le sieur 
» Hottinguer , banquiér à Paris , sur les fonds ap- 
» partenant au général, et dont ce dernier était 
» comptable envers sa succession ; 

» D’où il suit qu’en déclarant ces legs affran- 

*7 
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» chis des droits de mutation par décès, établis 
» parles articles 4 Pt suivans, de la loi du aa fri- 
» maire an VII, et en annullant la contraintedé- 
» cernée par la régie en paiement de ces droits, 
» le jugement attaqué a violé ledit article 4, 
» ainsi que les articles a4 69 de la même loi, 
» — casse, etc. » 

La jurisprudence établie par cet arrêt est d’au- 
tant moins sujette à controverse, que précédem- 
ment, et par arrêt du 27 juillet 1819 (1), la Cour 
de cassation avait consacré la même doctrine. 



(1) Poyez Journal du Palais, Ionie i rr de 1820, p. 14. 
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CHAPITRE Y. 

De la jouissance des droits politiques et civiques, 
refusée en France aux étrangers. 

CCXXIX. 

Conformément aux anciennes constitutions fran- 
çaises, aucun étranger ne pourra siéger, à compter 
de ce jour, dans la chambre des pairs, ni dans celle 
des députés , à moins que, par d’importans services 
rendus à l’Etat , il n’ait obtenu de nous des lettres de 
naturalisation vérifiées par les deux chambres. (. Ar- 
ticle i tT de F ordonnance du 4 juin 1 8 1 4 - 

Le préambule de cette ordonnance, rendue 
par Louis XVIII , alors qu’il exerçait encore le 
pouvoir constituant, fait connaître l’esprit qui 
a présidé à sa rédaction. En voici le texte : 

« Louis, etc. 

» Nous nous sommes fait représenter les or- 
» donnances des rois nos prédécesseurs, rela- 
» tives aux étrangers, notamment celles de 
» i386 et de i43i , et celle de Blois, article 4> 
* et nous avons reconnu que, par de graves 
» considérations, et à la demande de états- 
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» généraux , ces ordonnances ont déclaré ces 
» étrangers incapables de posséder des offices 
» ou bénéfices , même de remplir aucune fonc- 
» tion publique en France. 

» Nous n’avous pas cru devoir reproduire 
jj toute la sévérité de ces ordonnances, mais 
j> nous avons considéré que , dans un moment 
» où nous appelons nos sujets au partage de la 
» puissance législative, il importe surtout de 
» ne voir siéger dans les chambres, que des 
» hommes dont la naissance garantit l’affection / 

■ au soaverain et aux lois de l’État, et qui aient 

■ été élevés , dès le berceau , dans l’amour de 
•o la patrie. 

» Nous avons donc cru convenable d’appli- 
» quer les anciennes prohibitions aux fonctions 
jj de députés dans les deux chambres, et de 
jj nous réserver le privilège des lettres de natu- 
jj ralisation, de manière que nous puissions 
» tous les jours, pour de grands et importans 
jj services, élever un étranger à la plénitude de 
jj la qualité de citoyen français ^ enfin , nous 
jj avons voulu que cette récompense, l’une des 
j> plus hautes que nous puissions décerner, ac- 
» qoît un degré de solennité qui en relevât en- 
» core le prix. » 

11 convient néanmoins de foire remarquer 
que le mode de naturalisation, autorisé par 
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cette ordonnance du 4 juin 181 4, ne s’applique 
qu’aux membres de la Chambre des pairs, ou 
de la Chambre des députés, et non point aux 
individus qui veulent posséder des fonctions 
publiques ou ecclésiastiques. Ils continuent de 
rester soumis aux dispositions du Codé civil, 
et de nos autres lois relatives aux étrangers et 
à leur naturalisation. Telle est la disposition de 
l’article a de cette ordonnance, qui est ainsi 
conçu : 

« Les dispositions du Code civil, relatives 
» aux étrangers et à leur naturalisation, n’en 
» restent pas moins en vigueur, et seront exé- 
» cutées selon leur forme et teneur. » 

Nous terminerons en disant que la nomina- 
tion d’un étranger aux fonctions de pair de 
France ou de député est valable, quoiqu’il n’ait 
pas encore obtenu ses lettres de naturalisation. 
Seulement il ne peut , jusque-là, prendre séance 
dans la Chambre dont il fait partie; et s’il n’ob- 
tient pas ses lettres de naturalisation , on si l’une 
des deux Chambres en refuse l’enregistrement , 
ce qui est dans leur droit, la nomination devient 
caduque. 

ccxxx. 

On ne pourra être nommé évêque avant l’àgc de 
trente ans révolus , et si on n’est originaire Français 
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( Art . 16 du concordat entre la France et le Saint ▼ 
Siège , promulgué comme loi de ï État , le 1 8 ger- 
minal an X.) 

Cette exclusion , prononcée contre les étran- 
gers, est fondée sur les anciennes lois politi- 
ques de l’État; et Pithou, dans son Traité des 
libertés de l'Église gallicane , article 3 q, pose 
en principe que a nul, de quelque qualité qu’il 
» soit, ne peut tenir aucun bénéfice en ce 
» royaume, s’il n’en est natif, ou s’il n’a des 
v lettres de naturalité, ou fie dispense expresse 
» du roi, et que ses lettres aient été vérifiées 
n où il appartient. » 

Boutaric, dans son Traité sur la même ma- 
tière (1), fait observer que l’incapacité des 
étrangers, pour les bénéfices, est fondée sur 
les lois politiques de l’État, plutôt que sur les 
constitutions canoniques; impedimentum po- 
liticum et non canonicam , et ideù rcx potest 
il lad tollere. Ce professeur ajoute: « Si on exa- 
mine bien les termes dans lesquels est conçue 
l’ordonnance de Charles VII, du 10 mars i$ 3 t , 
la première qui ait déclaré les étrangers exclus 
des bénéfices, on la trouvera très-conforme à 
cette décision parce qu’en effet elle ne porte 

; : n 

# 

11,(1) Article XXXIX, pages 56 et 57, < • 
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point peine de nullité contre les provisions ac- 
cordées aux étrangers, mais enjoint seulement 
aux juges royaux de procéder par saisie du 
temporel , et de n’accorder aux étrangers aucune 
sentence de récréance ou autre , que préala- 
blement il n’ait apparu de l’intention du roi 
parles lettres-patentes. Il est dit, dans l’article^, 
de l’ordonnance de Blois, que les étrangers, 
même avec des lettres de naturalité , et une 
dispense expresse, ne peuvent posséder les 
grands bénéfices du royaume, archevêchés, évé- 
chés, abbayes, etc.; mais nos rois, ajoute Bou- 
taric, sont toujours les maîtres, et lorsqu’ils 
veulent dispenser , ils n’ont qu’à déroger aux 
ordonnances précédentes. Ces dispenses ne s’ac- 
cordent guère qu’à la charge d’obtenir et de 
rapporter dans un certain délai un bref du pape 
de non vacando in curid ; c’est-à-dire , un bref 
par lequel le pape renonce en faveur du roi, ou 
des autres collateuis du royaume, au droit qu’il 
s’est réservé par le concordat , de conférer les 
bénéfices vacans à Rome , et en tout autre lieu 
où le pape fait sa réisdence , âu cas où l’étran- 
ger dispensé ou naturalisé vînt à y décéder. Au 
sürplus, la même raison politique qui exclut les 
ecclésiastiques étrangers des bénéfices , exclut 
aussi sans difficulté les religieux étrangers de 
toute charge desupériôrité dans les monastères.» 
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Si i’ou s’eu réfère aux anciens principes , il « 

n’y a pas de doute qu’un étranger, naturalisé 
français , peut être nommé évêque dans le 
royaume; mais si l’on s’arrête au sens littéral 
du concordat, on verra que, pour obtenir 
cette fonction ecclésiastique , il faut être origi- 
naire français , et la conséquence que l’on pour- 
rait tirer de ces expressions , serait de faire ex- 
clure tout individu qui ne serait porteur que de 
lettres de naturalisation. Cette opinion pourrait 
être fortifiée par l’article 4 de l’ordonnance de 
Blois, qui ne considérait pas comme suffisantes 
les lettres de naturalité, ni les dispenses du roi; 
et encore par cette observation que le concor- 
dat, étant postérieur à la constitution de 
l’an VIII , qui détermine les conditions à rem- 
plir par l’étranger pour devenir citoyen fran- 
çais , doit être entendu dans le sens restreint 
qui résulte de ses termes mêmes. 

Malgré ces raisons , et lorsque l’on considère, 
d’un côté , que nos lois n’établissent aucune 
distinction entre l’étranger naturalisé et le fran- 
çais d’origine , et d’un autre côté , que les étran- 
gers, qui ont obtenu des grandes lettres de na- 
turalisation, conformément à l’article i er de l’or- 
donnance du 4 juin 1 8 1 4 y sont admis à siéger 
immédiatement dans la chambre des pairs ou 
dans la chambre des dépotés, ou ne peut con- 



P 



Digitized "by Google 




DES ÉTRANGERS. 



a 65 



tester à un étranger naturalisé le droit d’être 
nommé à un évêché; parce que les fonctions 
d’évêque n’ont pas, dans l’ordre civil , la même 
'importance que celle de pair de France et de 
député. 

Toutefois , pour être évêque en France , un 
étranger doit se faire naturaliser , en remplis- 
sant les formalités ordinaires. Les lettres de na- 
turalisation dont fl est question dans l’art. t er de 
l'ordonnance du L\ juin 1814, seraient sans effet 
pour rendre un étranger apte à remplir les 
fonctions d’évêque, à moins que ces fonctions 
ne lui hissent conférées qu’a près qu’il aurait été 
admis à siéger dans la chambre des pairs ou dans 
celle des députés. 

CCXXXI. 

Nul ne sera admis à servir dans les troupes fran- 
çaises, s’il n’est Français. 

Tout individu né en France de parens étrangers, 
sera soumis aux obligations imposées parla présente 
loi , immédiatement après qu’il aura été admis à jouir 
du bénéfice de l’article g (i) du Code civil. ( Àrt. a 
de la loi du at mars 1 83 a. ) 

1 

Le paragraphe i« r de cet article ne fait pas 

(i) Payez k numéro l. 
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obstacle à ce que des étrangers prennent du 
service militaire en France; mais les troupes 
étrangères, aux termes du paragraphe a de 
l’article i3 de la Charte de i83o, ne peu- 
vent être admises au service de l’État qu’en 
vertu d’une loi, et les individus, dont la réu- 
nion compose ces troupes, ne doivent pas 
servir séparément dans des régimens français, 
à moins qu’ils n’aient obtenu le bénéfice de la 
naturalisation. 

Imposer aux individus nés en France de pa- 
ïens étrangers, l’obligation de satisfaire à la loi 
du recrutement , après avoir rempli les forma- 
lités prescrites par l’article 9 du Code civil , était 
un devoir pour le gouvernement; car il faut que 
toutes les charges pèsent également sur tous les 
Français. Ceux qui se trouvent dans le cas de 
l'article 9 , jouissant des avantages attribués par 
nos lois aux autres Français, par un effet ré- 
troactif de leur déclaration , ne peuvent se re- 
fuser à supporter les obligations qui résultent 
de leur qualité de Français. 

Quoique le second paragraphe de l’art. a de 
la loi du ai mars i83a, porte que l’étranger 
sera soumis à la loi du recrutement , immédia- 
tement après qu’il aura été admis à jouir du bé- 
néfice de l’article 9 du Code civil, il faut enteu- 
tendre qu’il sera compris, au lieu de son 
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domicile, parmi les individus qui seront sou- 
mis au plus prochain recrutement, après L’épo- 
que à laquelle la qualité de Français lui aura 
été acquise. 

CCXXX 11 . 

. ’ 

•' Le gouvernement pourra, s’il le juge convenable^ 
accorder à un médecin ou à un chirurgien étranger , 
et gradué dans les universités étrangères, le droit 
d’exercer la médecine ou la chirurgie sur le terri- 
toire de la république. (Art. 4 de la loi du 19 ven- 
tôse an XI.) 

Il résulte de cet article que la profession de 
inédecinetde chirurgien, est interdite en Franco 
aux étrangers, au moins sans autorisation. Cette 
.autorisation doit être demandée au ministre de 
l’intérieur et accordée par lui; mais nous pen- 
sons qu’il n’est pas nécessaire de la demander, 
lorsque le diplôme de médecin ou de chirurgien 
aétédélivréauxétrangersparl’unedes facultés de 
France. Il y a garantie suffisante de la capacité ; 
et, d’ailleurs, le diplôme , qui est délivré au nom 
du roi , confère le droit d’exercer la médecine. 

Avant la révolution, l’étranger 11e pouvait 
meme pas pratiquer son art en France, sans 
avoir obtenu des lettres de naturalité. ; une sini- 
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pie autorisation n’aurait pas suffi. ll résulte en 
effet, de l’article 7 des lettres-patentes du a 8 no- 
vembre i638, enregistrées au parlement le 9 dé- 
cembre suivant, données pour servir de sta- 
tuts aux marchands épiciers et apothicaires, à 
Paris, que les seuls Français pourront être 
reçus marchands apothicaires -épiciers , et que 
les étrangers ne le pourront qu’après avoir 
obtenu des lettres dp naturalité dûment vérifiées. 

La profession d’apothicaire ou de pharmacien 
ne pouvant être exercée qu’après avoir subi des 
examens, et obtenu un diplôme de l’université, 
il est certain qu’un étranger non muni d’un di- 
plôme français , ou d’une autorisation du gouver- 
nement français, accordée sur la représentation 
d’un diplôme étranger, ne pourrait ouvrir en 
France un laboratoire , ni débiter des médica- 
mens, fut-ce même à des étrangers, parce que 
l’exercice de cette profession , intéressant la 
santé publique, est placé sous l’empire des lois 
de police et de sûreté qui, aux termes de l’ar- 
ticle 3 ( 1 ) du Code civil, obligent tous ceux qui 
habitent le territoire Français. 

CCXXXUI. 

Pour être admis aux fonctions de notaire , il fiiu- 



(1) rayez le numéro COIX. 
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dra, i* jouir de l'exercice des droits de citoyen, 
a«, 3°, 4° «etc. ( Art . 35 de la loiduiH ventôse an XI.) 

Non-seulement pour les fonctions de notaire, 
niais pour celles de juges, avoués , commissaires- 
priseurs, huissiers, agens de change, enfin, pour 
toutes les fonctions qui sont à la nomination du 
gouvernement, il faut justifier préalablement de 
sa qualité de Français. 

La nécessité de justifier de cette qualité pour 
être apte à remplir certaines fonctions , a dû nous 
% faire considérer comme droits politiques ou civi- 
ques , tous ceux dont on ne peut jouir sans elle, 
à la différence des droits civils , qui peuvent être 
accordés aux étrangers , soit par des traités, soit 
par nos lois, et dont l’exercice est indépendant 
de la qualité de Français. 

*L’on a vu plus haut (i) que la profession d’a- 
vocat, exercée à l’étranger, n’entraînait pas la 
perte de la qualité de Français, parce que c’était 
une profession indépendante, et qui n’était pas 
soumise à l’autorisation du gouvernement; il 
semblerait, dès lors, qu’encore bien que le titre 
d’avocat fût nécessaire pour remplir les fonctions 
de juge, et même, par circonstance, déjugé sup- 
pléant, qu’un étranger pourrait prendre place 



(0 Sous le numéro III, page 27 et suiv. 
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dans un barreau français, après avoir obtenu, 
en France , un diplôme de licencié. Cependant, 
le conseil de l’ordre des avocats de Grenoble, 
a décidé le contraire, le 6 février i83o. Voici les 
motifs qui l’ont déterminé ( 1 ) : 

« Considérant que l’exercice de la profession 
d’avocat intéresse essentiellement l’ordre public, 
que les droits, les prérogatives et les devoirs de 
l’avocat, exigent qu’il jouisse ou qu’il soit sns- 
ceptible de jouir non-seulement des droits civils, 
mais encore des droits politiques; qu’il est acci- 
dentellement appelé à concourir en France à 
l’administration de la justice, soit comme juge, 
soit comme remplaçant lesofficiers du ministère 
public, soit comme juré; que nul ne peut être 
magistrat, qu’il n’ait préalablement été reçu 
avocat; 

a Considérant que l’avocat, lors de sa récep- 
tion , prête comme Jes fonctionnaires publics le 
serment de fidélité au Roi, et d’obéissance à la 
Charte constitutionnelle, en même temps qu’il 
jure de remplir les devoirs particuliers de sa pro- 
fession; qu’en conséquence, lorsqu’il est appelé 
à exercer des fonctions judiciaires, il n’est point 
soumis, avant de siéger, à prêter leser ment pres- 
crit aux magistrats ; 



(1) Journal de Dalloz., 1 83 1, 3 ' partie, page 37. 
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« Considérant que l’étranger ne peut partici- 
per en France à l’exercice des fonctions publiques, 
ni être soumis â promettre fidélité à un souve- 
rain qui n’est pas le sien , et obéissance à une 
Charte constitutionnelle qui détermine les rap- 
ports qui existent entre le prince et les sujets, 
qui règle la forme du gouvernement et autres 
choses essentiellement politiques, danslesquelles 
l’étranger ne doit pas s’immiscer; 

« Considérant quelesanciennesordonnances, 
édits et déclarations , notamment ceux du a6 fé- 
vrier 1680, du mois de mars 1707, et du 16 mai 
1 724 , en autorisant les étrangers à venir étu- 
dier et prendre des grades dans Jes universités 
de France, déclarent expressément que les de- 
grés par eux obtenus ne pourront leur servir 
dans le royaume; qu’en conséquence. Merlin , 
dans son Répertoire de jurisprudence, au mot 
étranger, § i er , enseigne comme doctrine con- 
stante, que les étrangers ne peuvent être reçus au 
serment d’avocat, et il en donne pour motifs, 
1 0 que les étrangers ne peu vent posséder ni office, 
ni bénéfice , ni faire aucune fonction publique 
dans le royaume; a 0 qu’on ne leur confère même 
des degrés qu’à la charge de n’en pas faire usage 
en France; il cite un arrêt du parlement de Metz, 
sous la date du as février 1729, portant défenses 
aux seigneurs , hauts, moyens, bas justiciers, et 
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aux maires et gens de justice, d’admettre aucun 
étranger à postuler; 

« Considérant que les lois nouvelles , loin d’a- 
voir dérogé à ces principes, les ont confirmés 
par l’absence de dispositions contraires; que 
M. le conseiller-d’état Fourcroy, exposant au 
corps-législatif les motifs de la loi du 22 ventôse 
an XII ( 1 3 mars 1804 ) relative aux écoles dedroit, 
déclarait qu’elle était destinée à rétablir toutes 
les institutions scientifiques , que des temps mal- 
lieureux avaient anéanties; que si les articles 1 /j, 
1 5 et 1 6 de cette loi disposent : « i° que les doc- 
teurset licenciés en droit, reçus dans les anciennes 
universités de France ou des pays réunis, seront 
considérés comme docteurs et licenciés en droit, 
à la charge seulement de faire viser leurs lettres, 
20 qu’il en sera de même des docteurs et licen- 
ciés reçus dans les universités étrangères, et qui 
exercent lors de la publication de la loi, depuis 
plus de six mois la profession d’homme de loi, 
plaidant ou consultant près l’un des tribunaux 
delà République, ou auront été inscrits sur le 
tableau des avocats près une cour souveraine de 
France, un présidial, un bailliage, ou uneséné- 
chausée; 3 ° qu’on comptera à ceux qui auront étu- 
diédansles mêmes univcrsitésavant la publication 
de la loi, et en rapportant la preuve, leur temps 
d’étude dont ils justifieront ; » ccs dispositions 
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transitoires que le législateur qualifie de particu- 
lières et exceptionnelles n’avaient en vue qpe les 
Français qui avaientanciennement étudié dansles 
universités du royaume, où dans les universités 
étrangères; et le même orateur du conseil-d’état 
justifiait les motifs, en disant que, dans l’inten- 
tion de préparer pour l’avenir une garantie des 
bonnesétudes de droit, il était important de ne pas 
perdre ce qui pouvait être acquis dans le passé. 

« Considérant que , plus la profession d’avocat 
est noble et indépendante, plus elle commande 
l’estime, plus elle fait occuper un rang distingué 
dans la société, plus aussi il est convenable qu’elle 
ne puisse pas être exercée par un étranger, inca- 
pable de remplir en France les moindres fonc- 
tions publiques, comme par exemple, d’être té- 
moin dans un acte authentique quelconque; 

« Considérant que l’avocat, dépositaire de la 
confiance de ses cliens, de leurs secrets les plus 
importans, de leurs titres de fortune les plus 
précieux, doit leur présenter une garantie non 
pas seulement personnelle , mais encore morale, 
de famille, de position sociale, que ne saurait 
offrir un étranger; que les conseils de discipline 
auxquels il appartient d’empêcher que des indi- 
vidus, indignes delà profession d’avocat, soient 
admis à l’exercer, ne pourraient pas porter sur 
la conduite antérieure d’un étranger, une inves- 
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tigation suffisante pour s’assurer, qu’irubu des 
principes de probité et de délicatesse indispen- 
sables à l’avocat, il n’a surtout jamais forfait à 
l’honneur; 

« Considérant, enfin, que les raisons d’ordre 
public, de convenance, d’intérêt privé, se pressent 
ainsi pour maintenir l’ancienne prohibition aux 
étrangers d’exercer en France la profession d’a- 
vocat, — Par ces motifs etc , etc. » 

CCXXXIV. 

Les actes seront reçus par deux notaires, ou par 
un notaire , assiste de deux témoins, citoyens Fran- 
çais , sachant signer , et domiciliés dans l’arrondis- 
sement communal où l’acte a été passé. ( Art . 9 de 
7 a loi du a 5 ventôse an XI. ) 

ccxxxv. 

Les témoins appelés pour être présens aux testa- 
mens devront être mâles, majeurs, sujets du roi, 
jouissant des droits civils. {Art. 980 du Code civil.) 

Ic droit d’être témoin dans des actes authen- 
tiques est attaché à la qualité de Français, et ne 
peut appartenir à un étranger, même domicilié 
en France avec l’autorisation du gouvernement. 
Il ne s’agit donc pas simplement d’un droit ci- 
vil, mais bien d’un droit civique , puisque l’exer- 
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cice n’en pont jamais être réclamé par un étran- 
ger, tant qu'il n’est pas naturalisé. Il en est au- 
trement du témoignage en justice; il est dû par 
tout étranger, même non domicilié, et par con- 
séquent l’on ne peut même, comme l’ont fait 
quelques auteurs, le ranger au nombre desdroits 
civils. 

L’étranger ne peut non plus être juré, parce 
que c’est-Ià l’exercice d’un droit de citoyen. Il y 
a plusieurs arrêts de la cour de cassation qui 
l’ont ainsi jugé. Il y en a un, entr’autres, rendu 
le 29 janvier i 8 a 5 (i). 

Un étranger peut-il être arbitre? 

Cette question a partagé les jurisconsultes; 
et les cours royales ne sont pas même d’accord 
sur ce point avec la cour de cassation. 

La cour royale de Paris, par arrêt du 16 dé- 
cembre 1809 (2), a considéré l’arbitrage comme 
étant le résultat d’une convention librement in- 
tervenue entre les parties, et comme se renfer- 
mant dans le droit des gens; et elle a maintenu 
en conséquence une sentence rendue par des 
arbitres étrangers. 

Au contraire, par arrêt du 7 floréal an V (3), 
la cour de cassation a cassé une sentence arbi- 



(1) Voyez Sirey, 1825, première partie, page 275. 

(2) Voyez Sirey, tome 10, deuxième partie, page 200. 

( 3 ) Voyez Sirey, tome i' r , première partie, page 104. 
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traie par le motif, entr’autres, que le tiers ar- 
bitre était étranger, et qu’il n’avait pas encore 
acquis la qualité de citoyen Français. 

M*Mongalvi, avocat à la cour de cassation, 
émet l’opinion , dans son traité de \' arbitrage , 
qu’un étranger ne peut remplir les fonctions d’ar- 
bitre. M. J. Guichard émet l’opinion contraire. 

Il y a une distinction à faire , et l’une et l’autre 
opinion peut être bonne dans un cas donné. 
Ainsi, un étranger peut être arbitre incontesta- 
blement, lorsqu’il ne s’agit que d’un arbitrage 
volontaire. Les parties sont assurément maî- 
tresses de s’en rapporter à la décision des per- 
sonnes en qui elles ont le plus de confiance , et 
il ne faut pas toujours traiter les étrangers en 
ennemis. L’histoire vient d’ailleurs à l’appui de 
l’opinion que des étrangers peuvent être nom- 
més abitres volontaires. Voici ce qu’on lit dans 
les lettres sur la profession d’avocat ( 1 ), par Ca- 
mus : « Des exemples fameux , puisés dans l’his- 
» toire , ajouteraient , s’il était besoin , aux 
» preuves de la considération dont la profession 
» d’avocat a été honorée. Rymer nous a con- 
» servé un traité du i er juin 1 546, par lequel 
» le roi et le roi d’Angleterre nomment quatre 
» jurisconsultes arbitres d’une question impor- 

(1) Première lettre , page 3 , édition de 1777. 
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» tante qui s’élevait entr’eux, et promettent de 
» s’en rapporter à leur décision ( i ). » 

Il en est autrement, lorsqu’il s’agit d’arbi- 
trage forcé, comme dans le cas de l’article 5a 
du Code de commerce. Pour la solution des 
contestations qui s’élèvent entre associés, les 
sentences arbitrales sont de véritables juge- 
mens, et il n’y a pas possibilité pour les parties 
de se faire juger par les tribunaux ordinaires. 
Les arbitres étant alors pour elles des juges for- 
cés, elles ne peuvent s’adresser qu’à des Français, 
puisque nul ne peut être juge en France, s’il 
n’a cette qualité. 

L’obligation de justifier de sa qualité de Fran- 
çais pour être admis à rendre la justice est fort 
ancienne; car les ordonnances de i43i et sui- 
vantes ne permettaient pas aux étrangers de pos- 
séder en Frauce aucun office; et l’on sait qu’au- 
trefois les charges de judicature étaient vénales, 
et étaient considérées comme office. 

C’est à tort que , par voie de conséquence , 
quelques auteurs ont pensé qu’un étranger ne 
pouvait être expert. Il y a au contraire toute 
raison de penser que les fonctions en peuvent 



(i) Actesde Rytner, tome i5. 11 s’agissait d’une somme 
de 5ia,oaa écus , que le roi d'Angleterre prétendait lui 
être due par le roi de France. 
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être remplies par un étranger, soit désigné par les 
parties, soit ,nommé par un tribunal. Quant aux 
parties, elles peuvent choisir qui bon leur sem- 
ble, et il peut même arriver qu’il n’existe pas 
de régnicole ayant les connaissances nécessaires 
pour donner leur avis sur l’objet en litige; il faut 
bien alors recourir à une personne suffisam- 
ment éclairée. Les tribunaux, par les mêmes 
motifs, peuvent également désigner un étran- 
ger pour expert. M. Guichard 11 e partage pas 
cette opinion; mais, outre que l’on ne peut in- 
duire cette prohibition d’aucun texte de loi, il 
résulte de plusieurs dispositions du Code de 
commerce, et notamment de l’article 4 1 4 de 
ce Code, qu’en cas de jet à la njer des marchan- 
dises, l’état tles pertes et dommages est fait dans 
le lieu du déchargement du navire par expert 
nommé , à défaut du consul, par le magistrat 
du lieu , si la décharge se J ait dans un port 
étranger. Rien n’indique que le législateur ait 
entendu que les experts seraient Français. Et 
d’abord, y aurait-il des Français dans le port 
où s’effectuerait la décharge du bâtiment? Vou- 
draient-ils accepter et auraient-ils les connais- 
sances nécessaires? Enfin, pourrait-on exiger 
du juge étranger- qu’il nommât pour experts 
des Français dont il ne connaîtrait peut-être pas 
même le nom ? 
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Les juges n’étant, d’ailleurs, point astreints, 
aux termes de l’article 3 ü 3 du Code de procé- 
dure civile, à suivre l’avis des experts, il en ré- 
sulte que ceux-ci ne rendent point une décision, 
et que les raisons qui peuvent militer contre la 
nomination d’un étranger comme arbitre forcé, 
ne peuvent être invoqués en ce qui concerne le 
droit d’être expert, qui, surtout quant au droit 
maritime, peut être considéré comme étant du 
droit des gens. 
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CHAPITRE VI. 

•■v 

De la jouissance des droits civils accordée aux 

étrangers , et de la privation de ces droits. 

CCXXXVIII. 

L’étranger jouira en France des mêmes droits 
civils que ceux qui sont ou serontaccordés aux Fran- 
çais par les traités de la nation à laquelle cet étranger 
appartiendra. {Art. n du Code civil. ) 

Dans cet article, tiré du Code prussien, le légis- 
lateur offre aux autres peuples l’avantage de 
la réciprocité. Ainsi, lorsque les Français auront 
obtenu chez une nation étrangère la jouissance 
des droits civils, en tout ou en partie, une jouis- 
sance semblable appartiendra de plein droit, en 
France , aux individus de cette nation non natu- 
ralisés; mais il est indispensable qu’elle soit con- 
cédée par des traités de gouvernement à gouver- 
nement. Si cette jouissance n’était accordée aux 
Français que par des lois particulières du pays 
de l’étranger, celui-ci ne pourrait réclamer la 
réciprocité en France, parce que les dispositions 
de l’article 1 1 sont formelles. C’est, d’ailleurs ce 
qui a été jugé parla cour de cassation, le osa jan- 
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vier îttoC, sur les conclusions de M. le procu- 
reur général Merlin (i). 

La réciprocité dont il est parlé dans l’article 
que nous commentons, ne s’entend pas seule- 
ment d’une réciprocité de nation à nation , mais 
aussi de particulier à particulier. C’est en ce sens 
qu’avant l’abolition du droit d’aubaine parla loi 
du 1 4 juillet 1819, la réciprocité exigée aussi par 
les articles 726 et 912 du Code civil, était en- 
tendue par les tribunaux. Voici ce qui a été jugé 
par un arrêt de la Cour de cassation rendu le 
a4 août 1808, sur les conclusions conformes de 
M. Merlin (2). 

« La Cour, vu les articles 726 et 912 du Code 
civil , et considérant que, de cet article, il résulte 
qu’une parfaite réciprocité, est une condition 
nécessaire des droits qu’un étranger peut exer- 
cer en France pour recueillir ou transmettre une 
succession ; que cette réciprocité est exigée, non- 
seulement de nation à nation , mais même de 
particulier à particulier; 

« Considérantqu’il est constant que, suivant les 
lois anciennes, les religieux et religieuses, établis 
soit en France, soit en Prusse, soit dansl’élec- 
toratde Cologne, étaient incapables de recueillir 



(t) Voyez Sirey , tome de 1806, page 25 «j. 

(a) Journaldu Valais, tome 1" de 1809, page 49 et suiv- 
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ni de transmettre une succession; que les an- 
ciennes lois n’étaient pas révoquées à l’époque 
delà succession dusieur W\ anthyssen ; qu’aujour- 
d’hui même encore un religieux Prussien n’a- 
aucune succession dont il puisse disposer; qu’il 
ne peut par conséquent disposer en faveur d’un 
Français; que par une conséquence ultérieure , 
fondée sur le texte mémedel’articleqia du Code 
civil , un Français ne peut disposer au profit d’un 
religieux Prussien; 

a Considérant que, de ce qui précède, il ré- 
sulte que la Cour de Liège, en adjugeant aux 
défenderesses la succession de leur frère, a violé 
les articles précités; 

« Casse et annuité , etc. » 

Un arrêt semblable a été rendu par la Cour 
de cassation, le i cr février 18 13, (1) mais si ces 
arrêts ne sont pas applicables aujourd’hui , quant 
aux successions et aux testamens, ainsi qu’on 
l’a vu dans le chapitre IV ci-dessus ,par suite de 
l'abolition du droit d’aubaine, les principes qu’ils 
posent n’en conservent pas moins leur effet, 
quant à 1 ’interprétation de l’article 1 1 du Code 
civil sur la jouissance des droits civils. 

Depuis que l’abolition du droit d’aubaine a 
été proclaméenFrance d’une manière définitive, 



( 1 ) frayez le Journal du Palais, tome 2 de i8i3,paj;c456- 



Digitized by Google 



DES ETRANGERS. 



u83 



par la loi du 1 4 juillet 1819, sans condition de 
réciprocité, il n’est plus utile pour les étrangers 
de connaître quels sont les droits des Français 
dans les successions ouvertes dans leur pays (i). 

Quant à la jouissance particulière des droits 
civils, les traités ne s’en sont pas occupés, à l’ex- 
ception de celui entre la France et la Suisse, 
dont nous parlerons tout à l’heure; mais nous 
ferons remarquer que les étrangers jouissent res- 
pectivement, chez les diverses nations, des droits 
qui appartiennent au droitdes gens, et qu’ils ne 
jouissent des droits civils qu’autant qu’ils sont 
autorisés, par chaque gouvernement, à y établir 
leur domicile. 

La jouissance des droits civils accordés en 
France, aux Suisses, résulte de l’article la dit 
traité du 37 septembre i 8 o 3 , ainsi conçu : 

« Les citoyens des deux Républiques ( celle 
de France et celle de Suisse ) seront respective- 
ment traités, sous le rapport du commerce et 
des droits d’importation et de transit, sur le 
même pied que ceux des nations les plus favo- 
risées;etil sera fait, danslepluscourtdélaipossible, 



( 1 ) L'on peut consulter sur cette matière le Code diploma- 
tique des aubains , par M. Gasclion ; il renferme tous les 
traites intervenus entre la France et lesautres puissances. 
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un réglement commercial qui sera ajouté au pré- 
sent traité, en forme d’articles supplémentaires. 

a II ne pourra être exigé des Français qui 
formeront un établissement en Suisse, ou qui 
voudraient y exercer un genre d’industrie que 
la loi permetaux nationaux , aucun droit ou con- 
dition pécuniaire plus onéreux qu’on ne l’exige 
pour l’établissement des nationaux eux-mêmes. 

« Ils pourront aller et venir en Suisse, mu- 
nis de passe-ports en forme, et s’y établir, 
après avoir produit, à la légation française en 
Suisse, des certificats de bonne conduite et 
mœurs, ainsi que les autres attestations néces- 
saires pour obtenir d’être immatriculés. On sui- 
vra, à l’égard de leurs personnes et de leurs 
propriétés, les memes lois et usages qu’envers 
les nationaux. 

« Les Suisses jouiront en France des mêmes 
avantages. » 

Il résulte de cet article que des Suisses jouis- 
sent en France des mêmes droits que les régni- 
coles, en tant que l’exercice de ces droits n’est 
pas attaché à la qualité de Français. 

Ainsi , un Suisse ne peut, en France, être té- 
moin dans un testament, ainsi que l’a décidé 
un arrêt de la Cour de cassation (1) du jan- 

(1) Voyez Sirey , tome 1 1 , première partie, pap,c ?. 43 . 
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vier 1 81 1 , qui a rejeté le pourvoi formé contre 
un arrêt rendu contre la Cour royale de Rennes, 
le 1 1 août 1809 (1). 

De cet arrêt, que vainement l’on a voulu cri- 
tiquer, nousavonstiré la conséquence, qu’il s’agit, 
comme nous l’avons fait remarquer dans le cha- 
pitre V (a) d’un droit civique , toutes les fois 
qu’il ne peut être exercé que par un individu 
revêtu de la qualité de Français. 

A l’égard des droits civils, qui participent du 
droit naturel oududroitdes gens, etentr’autres 
de la prescription, ils appartiennent aux étran- 
gers, indépendammentdes traités qui ne statuent 
que sur les droits purement civils. 

CCXXXIX. 

L’étranger qui aura été admis, par l’autorisation 
du roi, à établir son domicile en France, y jouira de 
tous les droits civils , tant qu’il continuera d’y ré- 
sider. {Art. i 3 du Code civil. ) 

Cet article donne à l’étranger une grande 
facilité, pour acquérir les droits civils des 
Français. 

Il lui suffit d’obtenir l’autorisation du Roi, et 
d’établir son domicile en France. 

(1) V oyez Sirey , tome 10, deuxième partie , page q. 

(a) Page 274. 
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« Nous opposcra-t-on, dit M. Gary, dans son 
discours sur la jouissance et la privation des 
droits civils, après une pareille disposition , que 
nous détournons les étrangers de nous apporter 
leurs ■capitaux? nous leur donnons au contraire 
des facilités, telles que n’en donne aucune autre 
nation; nous les invitons à se fixer eux-mêmes 
sur notre territoire, avec les fonds qu’ils vou- 
dront nous apporter, et qui dès lors se confon- 
dront à jamais avec la richesse nationale. Nous 
n’exigeons d’eux, pour les rendre Français, et 
les faire jouir de tons les droits attachés à cette 
qualité, qu’une simple déclaration qu’ils veulent 
le devenir, et une résidence continue, qui prouve 
la vérité de cette déclaration. Et pourquoi ne 
le dirions-nous pas? le nom Français a été porté 
à une assez grande hauteur, pour qu’on ne le 
prodigue pas à ceux qui ne croient pas devoir 
le solliciter. Sans doute la richesse est une partie 
de la puissance : sans doute les nombreux capi- 
taux excitent et fécondent l’industrie; mais il 
nous faut aussi des cœurs français, et l’honneur 
d’appartenir à la grande nation, vaut bien la 
peine qu’on daigne le mériter, et déclarer qu’on 
y aspire. » 

« J’observe, continue-t-il sur l’article i3, 
qu’il n’y a eu aucune objection contre la dispo- 
sition qui veut que l’étranger ne puisse établir 
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son domicile en France, s’il n’y est admis par 
le gouvernement. C’est une mesure de police et 
de sûreté, autant qu’une disposition législative. 

Le gouvernement s’en servira pour repousser 
le vice, et pour accueillir exclusivement les 
hommes vertueux et utiles, ceux qui offriront 
des garanties à leur famille adoptive. » 

Il résulte d’un arrêt rendu par la cour royale 
de Paris, le 11 juin 1812 fi), qu’avant le Code 
civil , l’étranger n’acquérait un domicile en 
France , sans permission , par possession d’im- 
meubles et par une longue résidence; mais, tou- 
tefois, l’étranger ne jouissait pas pour cela des 
droits civils. 

Aujourd’hui , il est évident qu’il n’en est plus 
de même, d’après l’article i 3 , qui a d’ailleurs 
été interprété en ce sens, par un avis du conseil 
d’état, du 18 prairial an XI, approuvé le 20 du 
même mois, et ainsi conçu: 

« Le conseil d’état, consulté sur la question 
de savoir si l’étranger , qui veut devenir citoyen 
français par la voie qu’indique l’article 3 de la 
constitution du 22 frimaire an VIII, est assujéti 
à la disposition de l’article i 3 du Code civil, est 
d’avis que dans tous les cas où un étranger veut 
s’établir en France, il est tenu d’obtenir la per- 

(1) Voyez Sirey, tome 12, deuxième partie , page 3 98. 
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mission du gouvernement, et que ces admis- 
sions pouvant être, suivant les circonstances, 
•sujettes à des modifications , à des restrictions , 
et même à des révocations , elles ne sauraient 
être déterminées par des règles ou des formules 
générales. » 

Le seize août 181 1, la Cour d’appel de Paris (i) 
a jugé également, que l’étranger ne pouvait ac- 
quérir en France un domicile , qu’en se confor- 
mant à l’article 1 3 du Code civil. 

L’arrêté a autorisé en outre la voie de la con- 
trainte par corps par le motif « que la princesse 
» Poniatowska était étrangère , et qu’elle ne jus- 
» tifie pas d’un domicile en France, établi con- 
» formément à l’article 1 3 du Code civil.» 

Lorsqu’un étranger a obtenu la permission 
d’établir son domicile en France, il n’est pas as- 
treint , pour profiter du bénéfice de cette auto- 
risation, à résider continuellement en France. Il 
suffit pour conserver ce domicile, qu’il y séjourne 
habituellement, et que dans les actes qu’il passe, 
il l’indique comme sa demeure ordinaire. S’il en 
était autrement, on priverait cet étranger du droit 
de commercer, et de celui de voyager, qui appar- 
tiennent au droit des gens et au droit naturel. 

On a élevé la question de savoir si l’autorisa- 



(i) Journal jl u Palais, tome i nI ' de 1812, pa$e 369. 
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tion accordée à un étranger de résider en France 
pouvait lui être retirée, et dans ce cas, si les 
effets devaient cesser ? 

Il est évident que l’autorité administrative qui 
est chargée de la police et de la sûreté de l’état, 
a le droit de retirer une autorisation qu’elle a cru 
devoir accorder. Il peut sans doute y avoir de 
l’arbitraire dans ce retrait; mais cela n’est pas 
facile à supposer, puisqu’il ne peut être ordonné 
par une simple décision ministérielle, et qu’il 
faut une ordonnance du roi. Dans le cas où 
cette ordonnance aurait été obtenue sur un ex- 
posé inexact, l’étranger pourrait se pourvoir 
contre le ministre, dont la responsabilité serait 
engagée par le contre-seing qu’il aurait opposé 
au bas de l’ordonnance. 

Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux que les 
effets de l’autorisation de résider doivent cesser 
par le séul fait de sa révocation. Cette consé- 
quence n’est autre chose que l’application de 
cet ancien axiome de droit, cessante causa , 
cessât effectus. 

Ces deux solutions sontd’autant moins sujettes 
à controverse, qu’elles résultent de l'avis du 
conseil d’état du 18 prairial an XI, dont les termes 
ontr été rapportés ci-dessus. 

Lorsqu’un étranger a obtenu l’autorisation de 
résider en France, le fait de l’établissement de 

•9 
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son domicile, s’apprécie de la même manière et 
d’après les mêmes circonstances que celui des 
régnicoles, ainsi que l’a jugé la Cour royale de 
Paris, chambre, le i5 rflars i83i (i); et la 
conséquence forcée de ce principe, c’est que la 
succession de l’étranger s’ouvre au lieu de son 
domicile. 

C’est ce qui a été jugé par la Cour de cassation 
le 7 novembre 1 826 (2). Cet arrêt a en outre dé* 
cidé que le testament de l’étranger était suscep- 
tible d’être attaqué et jugé en France par les 
juges du domicile, surtout s’il renferme des legs 
de valeurs mobilières. 

Cependant, s’il s’agissait du testament d’un 
étranger non admis à résider, il ne faudrait pas 
appliquer les règles prescrites par les lois fran- 
çaises, pour juger de sa validité; et à l’appui de 
cette opinion, on peut invoquer la disposition du 
traité passé entre la France et la Russie , le 1 1 jan- 
vier 1 787 , confirmé par des traités postérieurs, 
et dont la Cour de cassation à reconnu la vigueur 
par arrêt du i 5 juillet 18 n ( 3 ). L’article 16 de 
ce traité porte que : dans le cas où il s'élèverait 
des contestations sur l'héritage d'un Russe , mort 

(1) Voyez Dalloz, tome de i83i , deuxième partie, 
page 1 12. 

(2) V oyez Sirey, 1827 , première partie , page 25 o. 

( 3 ) è' oyez Sirey , 1811 , première partie, page 3 oi. 
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en France , les tribunaux du lieu où les biens 
du défunt se trouveront, devront juger ce procès 
suivant les lois de France (i). 

Si l’application des lois françaises eût été for- 
cée dans le cas, il eût été inutile d’en faire la sti- 
pulation d’un traité. 

Au surplus, c’est après s’ètre conformé aux 
dispositions de l’article i3 du Code civil, et 
après avoir résidé en France pendant le temps 
déterminé par la constitution de l’an VIII, que 
l’étranger devient citoyen français, ainsi que 
nous l’indiquons dans le chapitre XI de cet 
ouvrage. 

CCXL. 

Les lois concernant l’ctat et la capacité des per- 
sonnes régissent le Français, même résidant en pays 
étranger. ( Jrt 3 , § 3 , du Code civil ■ ) 

La maxime que la capacité se règle par la loi 
du domicile , doit-elle être observée , lorsqu’il 
s’agit de la capacité d’un étranger, comme lors- 
qu’il s’agit de la capacité d’un Français? 



(i) De semblables conventions ont été faites entre la 
France , l’Autriche, la Bavière, et le duc de Brandebourg 
et celui de Brunswick , les 24 juin J 766, 14 août 1767 , 
19 février 1778, et 16 octobre 1778. 
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Cette question présente quelque difficulté; 
car, pourquoi voudrions-nous que le Français 
résidant en pays étranger, ne cessât pas d’être 
soumis aux lois françaises qui règlent sa capa- 
cité pour contracter, et que l’étranger résidant* 
en France fut cependant soumis à nos lois, et 
que sa capacité pour s’obliger fut fixée par elles? 
U semble, au premier abord, qu’il y a contradic- 
tion , mais il ne faut pas perdre de vue que si 
nos lois régissent le Français en pays étranger, 
ce n’est qu’en ce sens que les engagemens qu’il 
y aurait contractés ne recevraient pas d’exé- 
cution en France, s’il avait excédé sa capacité 
pour contracter ; car les tribunaux étrangers 
n’ont point à s’occuper des prohibitions portées 
par nos lois, et ils ordonnent l’exécution des obli- 
gations souscrites, si celui dont elles émanent, 
avait la eapacité requise pour s’obliger dans le 
lieu où il l’a fait. Cela doit être; il ne faut pas 
que les citoyens d’un pays quelconque soient 
exposés à être spoliés par des étrangers de diverses 
nations, dont il leur serait impossible de con- 
naître les lois. 

Un usage contraire serait même loin d’être 
favorable aux étrangers, qui se trouveraient, de 
la sorte, placés dans une position fausse, et 
réduits à l’impossibilité de se livrer à aucun genre 
d'affaires. Pourquoi agirions-nous différemment 



Digitized by Google 




DES ETRANGERS. 



a 9 3 

que les autres peuples? Ces principes sont du 
droit des gens. 

Iæs tribunaux n’ont donc fait autre chose que 
d’en ordonner l’application , lorsqu’ils ont déci- 
dé que la capacité d’un étranger pour contrac- 
ter en France, ne devait pas être réglé par les 
lois de son pays, mais par les lois françaises; èt 
malgré toute la faveur qui est accordée aux 
femmes mariées, lorsqu’il s’agit d’apprécier la 
validité de leurs engagemens, nos magistrats 
n’ont point hésité à ordonner l’exécution des 
obligations contractées pour son mari par une 
femme étrangère, résidant en France, et ce', 
nonobstant les dispositions des statuts de sou 
pays, qui annullaient de telles obligations. On 
peut consulter, entr’autres décisions, deux arrêts 
des premier février i8i3(i), et i3 juin i8i 4 ('-*)» 
et enfin un troisième arrêt rendu par la seconde 
chambre de la Cour royale de Paris , le 1 5 mars 
1 83 1 (3), qui ont décidé en ce sens. Si les lois 
personnelles de l’étranger cessenl de le régir en 
France, au moins quant aux obligations qu’il 
contracte au profit de Français, à plus forte rai- 
son cessent-elles de produire leur effet, à l’égard 



(i) y oyez Sirey, i8i3 , première partie, page 1 13. 
(a) y oyez Sirey , iBi 4 > deuxième partie , page 67. 
(3) y oyez Dalloz , i83 1 , deuxième partie , page 1 1 1. 
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de l’étranger admis par le gouvernement à éta- 
blir son domicile en France. Cette circonstance 
d’une résidence autorisée, détermine même à 
penser que les engagemens contractés par l’étran- 
ger qui se trouve dans ce cas, envers d’autres 
étrangers de quelque nation qu’ils soient, doivent 
être appréciés , quant à leur validité , par les lois 
françaises. 

Par conséquent, deux étrangers qui se marie- 
raient en France sans contrat, seraient soumis 
au régime de la communauté, si tous deux, ou 
même l’un d’eux, avait été admis à jouir des 
droits civils en France. 11 en serait autrement, 
s’ils n’étaient pas domiciliés en France. C’est 
pourquoi nousadoptons complètement l’opinion 
de M. Battur (1), contraire à deux arrêts des 
8 janvier 1 63 a et 29 mars 1 640(2). Il existe d’an- 
ciens arrêts qui ont jugé conformément à notre 
opinion. 

CCXLI. 

Les immeubles, même ceux possédés par des étran- 
gers , sont régis par b loi française. ( Art. 3 du Code 
civil , § a. ) 

(1) Traité de la communauté de biens entre époux, tome i", 
pa|>cs 108 et suivantes. 

(a) Voyez Journal des audiences de Dufresne, liv. 11, 
cliap. 24, et liv 111 , cliap, 5 o, 
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11 est incontestable que les immeubles doivent 
suivre la loi du territoire sur lequel ils sont si- 
tués; sans quoi il y aurait dans un état autant 
de statuts réels que de possesseurs étrangers de 
différentes parties du sol , ce qui serait absurde. 

Lors même qu’une question de statut person- 
nel se trouve jointe à une question de statut 
réel, sa solution ne doit point changer. Ainsi, 
lorsqu’une femme étrangère, mariée sous le ré- 
gime dotal, a acquis un immeuble en France, 
ce n'est point par la loi du pays de cette femme 
que le caractère dotal de cet immeuble doit être 
apprécié, mais bien parla loi française. Les mo- 
tifs que nous avons donnés souAle numéro pré- 
cédent reçoivent ici leur application , parce que 
les Français ne peuvent être placés dans la né- 
cessité de connaître les différentes lois qui ré- 
gissent les étrangers de toutes les parties du 
monde : ce serait les réduire à l’impossible. Nous 
adoptons donc d’une manière absolue les prin- 
cipes émis par la cour royale de Paris, dans son 
arrêt du i5 mars 1 83 1 (i), qui a condamné 
une femme espagnole à remplir les obligations 
par elle souscrites, solidairement avec son mari, 
sur ses biens dotaux située en France, malgré 
les dispositions du statut espagnol. 



(i) V oyez Dalloz, 1 83 1 , deuxième partie, pape i la. 
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On doit donc porter devant les tribunaux de 
France toutes les actions relatives aux biens im- 
meubles qui y sont situés; et l’exception de li- 
tispendance devant un tribunal étranger ne 
pourrait être opposée valablement devant nos 
tribunaux , même contre celui qui aurait com- 
mencé l’action à l’étrangej-, et qui la renouvelle- 
rait en France. C’est ce qui résulte d’un arrêt 
du a3 thermidor an XII (t). 

CCXLLl. ! 

Les condamnations à des peines dont l'effet est 
de priver celui qui est condamne de toute partici- 
pation aux droits civils exprimés , emporteront la 
mort civile. ( j 4 rt. 22 du Code civil- ) 

La loi ne fait point de distinction entre le 
Français et l’étranger lorsqu’il intervient contre 
eux une condamnation criminelle. Ainsi, soit 
que l’étranger jouisse en France des droits ci- 
vils, par suite de la réciprocité accordée aux 
Français dans son pays, soit qu’il en jouisse par 
suite de l’autorisation à lui donnée de résider 
en France , cette jouissance doit cesser par l’ef- 
fet des condamnations prononcées contre lui, 



(i) Voyez Sirey, tome 7, deuxième partie, page 825. 
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lorsqu’elles sont de nature à l’en priver totale- 
ment ou partiellement. Il n’y a donc aucune ob- 
servation particulière à faire sur ce point, puis- 
qu’il s’agit d’appliquer le droit commun. 
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CHAPITRE VII. 

De V action exercée devant les tribunaux de 
France par des Français contre des étran- 
gers, ou par ceux-ci contre des Français , ou 
enfin entre étrangers. 

ccxLrn. 

L’étranger, même non résidant en France, pourra 
être cité devant les tribunaux Français, pour l’exé- 
cution des obligations par lui contractés en France 
avec un Français ; il pourra être traduit devant les 
tribunaux de France, pour les obligations par lui 
contractées en pays étranger envers des Français. 
( Article 1 4 du Code civil. ) 

Le législateur a voulu que le Français pût sai- 
sir les tribunaux de France de sa demande, soit 
que les obligations à exécuter eussent été con- 
tractées en France , soit qu’elles l’eussent été 
en pays étranger. C’est une faveur qui est ac- 
cordée aux Français; et elle devait l’être, puis- 
que dans l’article i5 du Code civil, que nous 
examinerons sous le numéro suivant, l’étranger 
jouit du même avantage vis-à-vis des Français. 
Toutefois, le Français comme l’étranger, lors- 
qu’ils sont demandeurs, peuvent exercer leur 
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action devant les tribunaux du lieu du domicile 
du défendeur, en pays étranger. 

Quant au droit accordé aux Français par l’ar- 
ticle 1 4 du Code civil , de citer l’étranger devant 
les tribunaux de France, pour l’exécution des 
obligations par lui contractées en pays étran- 
ger, il convient de faire remarquer que ce droit 
a été limité par La jurisprudence. Il « été jugé, 
par un arrêt de la cour d’appel de Paris, du a8 fé- 
vrier 1 8 1 4 ( 0 » que l’article i 4 du Code civil 
n’était pas applicable aux Français qui avaient 
leur domicile en pays étranger, lorsqu’ils ont 
formé leur demande contre l’étranger du même 
pays. Cette doctrine est vicieuse , parce que l’ar- 
ticle i4 ne s’est point occupé de la résidence 
du Français, et que, toutes les fois que ce der- 
nier n’a point perdu sa qualité, il ne peut être 
privé de l’exercice des droits qui lui sont ac- 
cordés parla loi. Comment, en effet, concilier la 
jurisprudence de la cour de Paris avec celle ré- 
sultante d’un arrêt de la cour d’appel de Trêves, 
du io mai 1807 (a), qui a reconnu à un créan- 
cier, devenu Français depuis la publication du 
Code civil , le droit d’assigner en France son dé- 
biteur? 



(1) Voyez Journal du Palais , tonte 2 de i8i4i page 335. 

(2) Voyez Sirey, tome 7 , deuxième partie, page a8o. 
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Nous adoptons l’opinion de la cour de Trêves, 
parce que les dispositions de l’article 1 4 du Codé 
civil sont absolues, et que le Français ne peut 
être privé de l’option qui lui est conférée par 
le législateur de saisir de sa demande , soit les 
tribunaux de France, soit ceux étrangers. Aussi, 
ne doit-il pas être admis à traduire de nouveau 
l’étranger devant les tribunaux de France, lors- 
qu’il a succombé en pays étranger sur la même 
demande qu’il y avait formée. Il en est de même 
de l’étranger. Cette opinion est confirmée par 
un arrêt de la cour de cassation du 1 5 novembre 
1827 (1). Mais lorsqu’il est défendeur, il peut, 
ainsi que l’étranger, demander la révision, s’ils’agit 
de l’exécution en France d’un jugement étranger. 

Le droit du Français est le même pour ac- 
tionner son débiteur étranger, quel que soit le 
magistrat qui ait reçu l’obligation ou le contrat 
dont il réclame l’exécution. Ainsi, un étranger 
qui s’est engagé envers un Français, devant le 
consul de sa natiou , ne peut décliner la juridic- 
tion française , ainsi que l’a décidé un arrêt de - 
la cour d’appel de Paris, du 16 juin 1807 (1). 
Il n’y a pas d’exception dans la loi , par consé- 
quent les tribunaux ne peuvent pas en créer; 



fi) Voytt Sirey, 1828, partie i**, paj'e 124. 

(2) Voyez Journal du Palais, tome 2 de 1807, page 348 . 
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et, dans cette espèce, la jurisprudence «le la 
cour de Paris est à l'abri de toute critique. 

L’étranger, aux termes de. l’article «4du Code 
civil, peut être traduit devant les tribunaux de 
France par un Français : cela est incontestable. 
Mais, peut-il l’ètre par un étranger? Lorsque 
l’étranger est domicilié en France avec l’autori- 
sation du gouvernement, cela n’est point dou- 
teux. La cour d’appel de Paris a adopté cette 
opinion par arrêt du 1 1 juin i8ia(i). 

Mais lorsque les étrangers, tant le demandeur 
que le défendeur, n’ont point leur domicile en 
France, nos tribunaux sont-ils compétens pour 
statuer sur leurs contestations? 

La jurisprudence est divisée sur ce point, ou, 
pour mieux dire, il n’y a pas de jurisprudence; 
car nos cours et tribunaux, ne partant point 
d’un principe certain, se déclarent quelquefois 
compétens, et d’autres fois refusent de juger. 

Nous allons, cependant, faire connaître l’en- 
semble de la doctrine qui parait résulter des di- 
vers arrêts rendus jusqu’à ce jour, quoique no- 
tre opinion n’y soit pas entièrement conforme. 

Lorsqu’un étranger, non domicilié en France, 
contracte des engagemens envers un étranger, 
tenant une maison de commerce établie en 



(0 Voyez Journal du Palais, tonie 3 de 1812, page 322 . 
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France, il est justiciable de nos tribunaux. 
( Arrêt de la cour d'appel de Paris du 3 o 
mai 1808) (1). Il en est de même, à plus forte 
raison, lorsque l’étranger possède un établisse* 
ment de commerce en France. {Arrêt de la cour 
royale (T Aix, du 17 mai 1 83 1 ) (a). 

Encore bien que le demandeur et le défen- 
deur étrangers ne soient point domiciliés en 
France, nos tribunaux sont compétens pour 
statuer entre eux, lorsque l’engagement a été 
contracté en France. ( Arrêts de la cour de 
cassation des 3 o novembre 1 8 1 4 - ( 3 ), et 4 sep- 
tembre 181 1 ) ( 4 )<- Dans ce dernier arrêt, il s'a- 
gissait, au fond, d’une question d’état entre étran- 
gers; cette cour n’a pas considéré qu’il y eût 
incompétence absolue des tribunaux français, 
mais qu’il y avait seulement incompétence rela- 
tive, qui devait être reposée par le défendeur ; et, 
comme conséquence de cette opinion, elle a 
décidé, le 27 novembre i 8 aa( 5 ), que l’incompé- 
tence des tribunaux français, non proposée en 
première instance ni en appel, ne pouvait donner 
ouverture à cassation. Enfin , elle a , le a 5 jan- 

(1} Voyez Journal du Palais , tome 2 de 1808 , page 87. 

(2) Voyez Sirey, tome de i 83 i, 2’ partie, page 209. 

( 3 ) Voyez Sirey, tome de i 8 i 5 , impartie, page 186. 

( 4 ) Voyez Journal du Palais , toine 1" de i 8 ia,page 4 «> 3 . 

( 5 ) Voyez Sirey, 1814» i rc partie, page 48. 
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vier 1825, (1) rejeté une demande en règle- 
ment de juges, formée par un étranger qui de- 
mandait son renvoi devant les juges de son pays, 
et qui avait succombé dans la déclinatoire qu’il 
avait proposé. 

- A ces arrêts, on peut opposer ceux rendus 
par les cours royales de Colmar et de Paris, 
le 3 o décembre 1 8*5 (a), et le 3 o août 182 5 ( 3 ); 
il résulte de ces deux arrêts, que, lorsqu’il s’agit 
de question d’état entre étrangers, et même de 
séparation de corps, il y a incompétence ab- 
solue pour les tribunaux français d’en connaî- 
tre , et que cette incompétence peut être sup- 
pléée d’office par les juges, et enfin qu’il n’y 
a pas lieu, de la part de l’intimé, à proposer la 
péremption en cause d’appel. 

Ne doit-on pas être surpris que, dans cette 
affaire, la cour de Paris se soit, néanmoins, re- 
connue compétente pour ordonner des mesures 
provisoires relatives à la subsistance de l’une 
des parties? 

Cette même cour, par arrêt du i 5 juillet 
1816 (4), a jugé qu’une femme française, qui 

(1) Voyez Sirey, i 8 ?. 5 , première partie, page 196. 

(2) V oyez Sirey, tornede 1817, deuxièmepartic, page 62. 

( 3 ) Voyez Journal des audiences de la cour royale de 
Paris , tome t cr , page 562. 

( 4 ) V oyez S'trey, tome 1817, première partie, page i 5 t. 
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épouse un étranger , et qui dès lors devient 
étrangère, ne pouvait pas poursuivre en France 
sa séparation de corps contre son mari. •. . 

La cour royale de Paris, se croyant abso- 
lument incompétente, ne pourrait donc pas, 
dans son système, ordonner que la femme , 
victime des sévices de son mari , se reti- 
rerait dans une maison tierce; cependant, ce 
serait là une mesure provisoire , de la nature de 
celles qu’elle s’est crue autorisée à ordonner 
par son arrêt déjà cité, du 3o août i8a5. Il est 
évident que si elle prescrivait cette mesure de 
sûreté, ce serait porter atteinte à l’autorité 
maritale, et, par le fait même, prononcer une 
séparation de corps provisoire, dont l’effet ne 
cesserait que par un jugement rendu en pays 
étranger, qui rejetterait la demande de la femme. 
Qu’arriverait-il même, si la femme ne formait 
pas sa demande en séparation de corps devant 
les tribunaux étrangers? Serait-ce au mari à 
prendre l’initiative? et, dans tous les cas, quel 
serait, en France, l’effet d’un jugement qui or- 
donnerait à la femme étrangère de rentrer au 
domicile conjugal , après avoir rejeté sa de- 
mande en séparation de corps? Il faudrait, aux 
termes de l’article 546 du Code de procédure 
civile, combiné avec les articles aia3 et aiu8 
«lu Code civil, et ainsi qu’il est expliqué plus 
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aii long dan? le chapitre IX de cet ouvrage, faire 
déclarer exécutoire par nos tribunaux le juge- 
ment rendu en pays étranger; et, connue il ne 
s’agit pas, pour les magistrats français, d’un.sim- 
ple jugement d’homologation à rendre, il y au- 
rait nécessité abso|ue de procéder à un nouvel 
examen de l’affaire. 

Puisqu’il en serait ainsi forcément, pourquoi 
les tribunaux de France , pour éviter un circuit 
de procédure aussi long et aussi bizarre, et des 
frais considérables aux parties, ne statueraient- 
ils pas, lors de la première demande portée de- 
vant eux? * 

Malgré l’autorité des arrêts ci-dessus men* 
tionnés , il faut persister à soutenir, dans tous 
les cas, la compétence des tribunaux français, 
puisque la loi ne s’y oppose point. 

L’administration delà justice est du droit des 
gens : la refuser à des étrangers , c’est rappeler 
en quelque sorte les temps de barbarie. Il est 
du devoir d’un gouvernement bien organisé de 
ne point permettre que justice ne soit point 
rendue à quiconque se trouve, même momen- 
tanément, placé sous son autorité; et nos lois, 
qui protègent les étrangers contre les Français, 
sont-elles donc insuffisantes pour protéger les 
étrangers, les uns à l’égard des autres? 

Nous ne le croyons pas; et lorsque des étran- 

ao 
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gers en appellent à la sagesse et à l'impartialité 
de nos magistrats, c’est un hommage qu’ils ren- 
dent à la justice française, et que l’on ne peut 
point rejeter. C’est aux barreaux de France qu’il 
appartient de persévérer dans celte doctrine et 
de la défendre. Un temps prochain viendra , 
nous l’espérons, où elle sera généralement ad- 
mise : la civilisation et les relations fréquentes 
des peuples entre eux en font une nécessité. 

Il n’y aurait qu’un cas dans lequel nous se- 
rions disposés à admettre une exception dans 
nos lois, c’est lorsqu’un Français croirait devoir 
diriger une action contre un gouvernement 
étranger, ou contre le représentant de ce gou- 
vernement, et userait, en France, de mesures 
conservatoires contre ce gouvernement ou 
contre son représentant. 

On pourrait craindre, dans ces deux cas, qu’il 
résultât, de ces mesures, des embarras diploma- 
tiques, et peut-être une guerre entre la France 
et la puissance qui serait l’objet des poursuites- 
du Français. 

La jurisprudence viendrait même à l’appui 
de cette opinion. 11 y a notamment un arrêt de 
la cour de Paris , dù 29 juin 1811 (i),en faveur 
de Ângelo-Poulos, secrétaire de l’ambassadeur 
ottoman. Les mêmes principes ont été admis p^r 

(1) Voyez Sirey, tome 12, deuxième partie, pape 12. 
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la cour de cassation, dans l’affaire Balguerie, et 
par le tribunal civil du Hâvre , en mai 1 827 , dans 
la cause si favorable à M c Blauchet, avo- 
cat, contre le président de la République 
d’Haïti. Mais, d’un autre côté, refuser à ce 
Français la justice qu’il réclame, c’est l’obliger 
à la demander en pays étranger, où peut-être il 
ne l’obtiendra pas. D’ailleurs, si la même puis- 
sance étrangère avait une action à exercer con- 
tre ce Français, ne serait-ce pas devant nos tri- 
bunaux que ce dernier serait assigné ? Pourquoi 
donc les mêmes juges ne connaîtraient -ils pas 
de la difficulté dans les deux cas ? 

Il y a lieu, ne'anmoins, de faire remarquer 
que, d’après la législation actuelle, le P'rançais a 
le droit d’actionner, en France, le gouvernement 
étranger, et que si des raisons politiques peu- 
vent réclamer une décision contraire, il faut 
apporter des modifications à nos lois; mais, jus- 
que-là, les tribunaux ne peuvent point paralyser 
le droit du Français qui n’est soumis à aucune 
restriction. 

CCXLIV. 

Un Français pourra être traduit devant un tribu- 
nal de France , pour des obligations par lui con- 
tractées en pays étranger, même avec un étranger. 
( yfrt. i 5 du Code civil. ) 

Cet article crée , au profit des étrangers , un 
droit égal à celui qui a été établi en faveur des ré- 
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gnicoles. Rien n’était phisjuste.D’atlIeurs, et ainsi 
qu’il sera expliqué dans le chapitre IX de cet ou- 
vrage, les jugemens rendus en pays étranger 
n’étant pas exécutoires, de piano en France, et 
se trouvant soumis à révision , il est inutile de 
poursuivre dans les pays étrangers une con- 
damnation qui doit être exécutée en France, et 
qui peut ne pas y être confirmée. Il est plus sim- 
ple d’actionner directement le Français devant 
les tribunaux de France; mais cela n’est plus 
nécessaire, lorsque l’exécution du jugement doit 
avoir lieu dans un pays étranger. 

CCXLV. 

En toutes matières, autres que celles de commerce, 
l’étranger qui sera demandeur , sera tenu de donner 
caution pour le paiement des frais et dommages-in- 
térêts résultant du procès , à moins qu’il ne possède 
en Fra n ce des immeubles d’une va leur suffi sa nte pour 
assurer ce paiement- ( Art 16 du Code civil. ) 

Iles dispositions de cet article sont très-sages, 
parce qu’elles permettent aux Français attaqués 
follement par un étranger, de se mettre à l’abri 
des frais occasionnés par une contestation mal 
fondée, en exigeant la caution judicatum solvi , 
suivant l’expression des jurisconsultes; mais la 
somme fixée ordinairement par les tribunaux 
pour servir de caution, est si minime, qu’elle 
ne suffirait point, si l’étranger n'avait aucuns 
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meubles eu France, pour désintéresser le F ran- 
imais défendeur, nun-seulement quant aux dom- 
mages et intérêts , mais même quant aux 
frais; et, cependant, les magistrats ne doivent pas 
ignorer à quelle somme peuvent s’élever les 
frais d’un procès. A l’égard des dommages et in- 
térêts , si les tribunaux n’en étaient pas aussi 
avares, il y aurait moins de contestations. C’est 
d’ailleurs une injustice que de ne point indem- 
niser , comme le veulent l’équité et la loi , celui 
qui a souffert, de la perte qu’il a éprouvée et du 
gain dont il a été privé, {drt. 1149 du Code 
civil. ) 

Le législateur a, néanmoins, établideux excep- 
tions, quant à l’obligation de fournir caution. 

La première exception a lieu quand il s’agit 
d’affaires commerciales. 

La fréquence des opérations mercantiles, la 
prompte solution qu’exigent les contestations 
qu’elles font naître, et la modicité des frais aux- 
quels donnent naissance les procès commer- 
ciaux, ont déterminé le législateur à dispenser 
l’étranger des lenteurs et des frais que nécessite- 
rait la présentation d’une caution. 

La deuxième exception a lieu lorsque l’étran- 
ger justifie qu’il possède, enFrance, des immeu- 
bles d’une valeur suffisante pour assurer le 
paiement des frais et des dommages et intérêts. 
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Il faut, toutefois, que la valeur des immeu- 
bles soit calculée, déduction faite du montant 
des créances inscrites, parce qu’autrement , il 
n’y aurait pas garantie pour le défendeur. Cette 
opinion rentre évidemment dans l’esprit du lé- 
gislateur; mais il n’en est point de même «le 
celle émise par M. Delvincourt, dans ses insti- 
tut es, tome i cr , page 19, note a , et de laquelle 
il résulte qu’il ne suffirait pas à un étranger de 
justifier qu’il possède en France des immeubles 
d’une valeur suffisante, et qu’il faudrait, de plus, 
qu’il fût passé un acte,ourendu un jugement, en 
vertu duquel le défendeur pût prendre une in- 
scription hypothécaire. Il y aurait sans doute 
quelque prudence à ce qu’une semblable me- 
sure eût lieu, mais la loi ne l’ordonne point, et 
l’on ne peut ajouter à sa rigueur. M. Toullier ne 
partage pas non plus l’avis de M. Delvincourt , 
et il n’est pas douteux qu’il serait rejeté par les 
tribunaux , si cette question était soulevée. 

La loi n’exige que l’étranger fournisse caution, 
qu’autant qu’il en est requis au terme de l’arti- 
cle 1O6 du Gode de procédure civile, dont les 
dispositions .<ont rapportées dans le numéro sui- 
vant; cette caution ne peut même être exigée 
dans tous les. cas. Elle peut être demandée 
lorsqu’il s’agit de faire prononcer’ une con- 
damnation ou d’obtenir un titre exécutoire 
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contre un Français, ni lorsque le procès n’a lieu 
que pour l’exécution d’un titre authentique pas- 
sé en France. C’est ce qui a été jugé plusieurs 
fois, notamment par un arrêt de la cour d’appel 
de Paris, du 9 avril 1807 (1). 

Cette caution est due par l’étranger détenu 
pour dettes qui demande son élargissement 
( Arrêt de la cour royale de Paris , du 20 oc- 
tobre 1 83 1 )(a); car la demande est principale. 

CCXLVI. 

Tous étrangers demandeurs principaux ou intcr- 
venans seront tenus, si le défendeur le requiert, 
avant toute exception, de fournir caution de payer 
les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourraient 
être condamnés. ( Art- 166 du Code de procédure 
civile. ) 

Ainsi qu’on le voit , l’étranger n’aura point à 
fournir caution , si le défendeur ne l’exige pas; 
et encore, cette caution, fût-elle exigée, 11e sera 
■due qu’autant que le défendeur l’aura requise 
avant d’opposer toutes autres exceptions , soit 
celles d’incompétenceou de nullité, de coin mu - 
cation de pièces, etc. 



(1) Voyez Journal du Palais, tome 1 de 1807, page 370. 
(9.) Voyez Dalloz , i 83 i, deuxième partie, page ao 7. 
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Mais , comme lu disposition qui oblige l’é- 
tranger à fournir caution, ne se trouve consignée 
que dans les articles 16 du Code civil, et 1G6 du 
Code de procédure civile , s’ensuit-il que l’étran- 
ger, quise rend partie civile dansun procès crimi- 
nel, ne doive point être tenu de fournir caution ? 

Brillon , dans son Dictionnaire des arrêts Y 0 , 
étranger t n° io, dit qu’en matière criminelle 
l’étranger n’est tenu de bailler la caution de 
payer le jugé; et il cite, d’après Bouvot, tom. a, 
un arrêt du parlement de Dijon, du ai jan- 
vier 1612, qui l’a ainsi jugé. 

La raison de décider est cependant la même 
qu’en matière civile. Il est certain que l’étranger, 
qui porte plainte seulement, n’est point tenu 
«le fournir caution, parce que le ministère pu- 
blic, chargé en France de la poursuite des crimes 
et des délits, doit agir au nom de la société; 
mais si l’étranger conclut à des dommages et 
intérêts, et se porte partie civile, il s’expose à 
succomber, et par conséquent à payer les frais 
du procès criminel. Il faut donc qu’il fournisse 
à l’accusé la garantie que tout défendeur fran- 
çais a le «b oit d’exiger d’un demandeur étranger. 

Il existe un arrêt de la cour de cassation du 
3 février 1 8 1 4 (1), qui a décidé que la caution 



( 1 ) Voyez Journal du Palau , tonie 3 üe 1 S 1 4, page *4^- 
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était' «lue en matière criminelle par l’étranger 
qui se rend partie civile. 

Un étranger défendeur pourrait-il exiger la 
caution du demandeur étranger? 

Dans l’origine, les étrangers, pas plus que les 
Français, n’étaient tenus de fournir caution, 
ainsi que l’atteste Faber, dans le §, sed hodi'e , 
institut, de satisd. et gai/, quart. 49; mais cette 
caution a été ordonnée par arrêt du a4 janvier 
1 57 5 , et par plusieurs autres postérieurs. 

Anne Robert, lib. 4, rerum judic , caput II, 
rapporte un arrêt du a3 août 1571, qui a jugé 
qu’entredeux étrangers, celui qui est demandeur 
est tenu de bailler caution. 

Plusieurs arrêts récens, et en tr 'autres un arrêt 
rendu par la 3 e chambre de la Cour royale de 
Paris, le 8 mars 1 83a (1), ont décidé que l’étran- 
ger demandeur devait fournir caution au défen- 
deur étranger. 

Nous pensions qu’il y a une distinction impor- 
tante à faire. Si l’étranger défendeur a été admis 
à établir son domicile en France, il jouit des 
des droits civils, aux termes de l’article i3 du 
Code civil, et par conséquent, il est fondé à éle- 
ver l’exception Judicatum solvi; mais si le défen- 



(l)Voycï Gazette des tribunaux , numéro du 3 mai 1 83a. 
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deur n’a point en France un domicile légal , il 
ne doit pas être admis à profiter d’un droit éta- 
bli par la loi civile, et qui est en dehors du droit 
des gens : la loi d’ailleurs ne l’exige pas, et Ar- 
gon , auteur qui est loin d’être sans mérite, émet 
l’opinion (1) qu’il considère comme un principe, 
que , quand deux étrangers plaident ensemble , 
si le défendeur veut demander la caution , il doit 
offrir de la donner respectivement. 

l^a caution peut être demandée en cause d’ap- 
pel, comme en première instance; et le motif 
qu’il faut en donner, c’est que la caution four- 
nie devant les premiers juges, n’est point tenue 
de payer les frais, ni les dommages et intérêts 
qui pourraient être prononcés en appel. C'est 
ainsi que l’a jugé un arrêt de la chambre du tré- 
sor du 17 décembre 1 5 ^ 5 . Les mêmes principes 
sont admis sans difficulté aujourd’hui, et la Cour 
royale de Paris, troisième chambre, l’a décidé 
par arrêt du 14 mai i83i (a). Mais l’étranger, 
quoiqu’appelant, ne doit point fournir caution, 
s’il était défendeur devant les premiers juges. 

CCXLVn. 

Le jugement qui ordonnera la caution fixera la 

(1) Voyez Institution du droit français , tome i' r , liv. i.-r, 
chapitre XI. 

(a) F" oy et Sirey , 1 83 1 , deuxième partie, page 173 
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somme jusqu’à concurrence de laquelle elle sera 
fournie : le demandeur qui consignera cette somme, * 
ou qui justifiera que ses immeubles situés en France 
sont suffisons pour en répondre , sera dispensé de 
fournir caution ( Art. 167 du Code de pmcédure 
civile. ) 

Cet article forme le complément des articles 
16 (1) du Code civil, et i66(a)du Code de pro- 
cédure civile. 

La caution à fournir par l’étranger, doit être 
présentée, acceptée, ou contestée de la même 
manière que lorsqu’il s’agit d’une caution due 
par un régnicole. 



CCXLVIH. 

Tous exploits seront faits à personne ou domicile. 
( Art. 68 du Code de procédure civile. ) 

Cette disposition est applicable aux étrangers 
comme aux Français. Il faut pour qu’un étranger 
domicilié soit valablement assigné, que la copie 
de l’exploit soit remise à sa personne ou à son 
domicile. Faute par l’huissier de se conformer 
à cette disposition , son exploit serait nul , aux 
termes de l’article 70 du Code de p-océdure civile. 

(1) Voyez le numéro CCXLV. 

(1) V oyez le numéro CCXLVI. 
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CCXL 1 X. 

Seront assignés, ceux qui n’ont aucun domicile 
connu en France , au lieu de leur résidence actuelle: 
si le lieu n’est pas connu , l’exploit sera afliché à la 
principale porte de l’auditoire du tribunal ou la 
demande est portée : «me seconde copie sera donnée 
au procureur du roi , lequel visera l’original ; ceux 
qui habitent le territoire français hors du continent, 
et ceux qui sont établis chez l’étranger, au domicile 
du procureur du roi, près le tribunal où sera portée 
In demande , lequel visera l’original , et enverra la 
copie, pour les premiers , au ministre de la marine , 
et pour les seconds , à celui des affaires étrangères. 
( Art (k) , §§ 8 et 9 du Code de procedure civile ) 

Cet article complète l’article précédent; car, 
lorsque l’étranger n’a point été admis à établir 
son domicile en France, il n’y a pointa propre- 
ment parler de domicile, il n’a qu’une résidence, 
une demeure de fait fet non de droit; et c’est là 
qu’il peut être assigné, ainsi qu’il a été jugé par 
arrêt du 5 août 1807 (i) } et il n’est pas néces- 
saire que l’exploit soit remis à sa personne. 

Mais lorsque l’étranger n’a plus de résidence 
en France, il doit être assigné, d’après l’article 
que nous examinons, devant le tribunal sa der- 



(1) Voyez Sirey , 1807 , page 124 1 1" partie. 
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nière résidence;et s’il n en a jamais eu en France, 
il faut remettre l’exploit au parquet du procu- 
reur du roi du tribunal où la demande sera por- 
tée , et ce tribunal est laissé au choix du deman- 
deur. En cela, le législateur a donné peut-être 
une trop grande latitude au demandeur, parce 
qu’il peut choisir le tribunal dont la jurispru- 
dence est favorable à ses prétentions. Il eût 
été plus régulier de faire porter la demande 
devant le tribunal du domicile du demandeur. 



Lorsqu'un acte contiendra de la part des parties, 
ou de l'une d’elles , élection de domicile pour l’exé- 
cution de ce meme acte, dans un autre lieu que celqi 
du domicile réel, les significations, demandes et pour- 
suites relatives à cet acte , pourront être faites au 
domicile convenu , et devant le juge de ce domicile. 
( Art- 3 du Code civil- ) 

L’étranger qui aura fait élection de domicile 
dans un lieu déterminé en France, ije pourra 
plus être valablement assigné que devant le tri- 
bunal del’arrondissementoùce lieu est situé. La 
faculté d’assigner indifféremment devant le tri- 
bunal du lieu de l’élection de domicile ou devant 
le tribunal du domicile même, n’est point dou- 
teuse, lorsqu’il s’agit d’un individu domicilié, 
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mais lorsque l’étranger n’a jamais eu de domicile 
ni de résidence en France, il est évident qu’il y 
aurait delà mauvaise foi de la part du demandeur, 
qui actionnerait un étranger, n’habitant plus la 
France, devant un tribunal, autre que celui qui 
a été désigné par les parties, par suite de l’élec- 
tion de domicile. Dans ce cas, la nullité de l’assi- 
gnation serait accueillie. 

CCL 1 

Le délai ordinaire des ajournemens , pour ceux qui 
sont domiciliés en France , sera de huitaine. 

Dans les cas qui requerront célérité , le président 
pottrra, par ordonnance rendue sur requête, per- 
mettre d’assigner à bref délai. ( Art- 72 du Code de 
procédure civile. ) 1 

Il s’est élevé sur la 2 e partie de cet article, la 
question de savoir si le président, qui peut per- 
mettre d’assigner à bref délai , a le droit de fixer, 
pour la comparution du défendeur devant le 
tribunal, un délai plus rapproché que celui accor- 
dé par la loi, pour les distances. 

Le tribunal civil de Provins a décidé l’affirma- 
tive, par un jugement qui a été confirmé par 
arrêt de la 3 e chambre de la Cour, en date du 
a4mars 1827. 

Le tribunal et la Cour ont pensé, dans cette 
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espèce, que les défendeurs assignés à la requête 
deladatnede Bois-le-Comte,avaienteu la possibi- 
lité d’envoyer, parla poste, à un avoué de Pro- 
vins, avant le jour fixé pour l’audience, la copie 
de l’assignation qui leur avait été remise à Paris, 
et qu’il n’était pas nécessaire pour eux de se 
transporter à Provins, puisque la comparution 
en personne n’était pas exigée; et enfin, que la 
nullité demandée n’était pas prononcée par la 
loi et ne pouvait être suppléée. 

Il est réellement extraordinaire que des magis- 
trats aient consacré un tel système, qui est si 
contraire aux principes; car, d’après les termes 
formels de l’article io33 du Code de procédure 
civile , il était évident que le président du tribu- 
nal de Provins avait excédé ses pouvoirs. 

L’affaire présentait trop peu d’intérêt pour 
être soumise à la censure de la cour de cassa- 
tion, qui n’aurait point sanctionné, par un arrêt 
de rejet, une décision aussi erronée. 

Notre opinion est fortifiée, en outre, par un 
arrêt de la cour royale de Dijon , du 5 mars 
i83o (i),qui a, d’après ces principes, prononcé 
la nullité d’un exploit d’appel donné le 1 1 juillet 
pour comparaître le 1 5 , à un individu domici- 



(i) Voyet Dalloz, i83i , deuxième partie, page ao4. 
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lié à ta myriamètros du lieu où siège cette 
cour. 

CCL1I. 

Si celui qui est assigné demeure hors de la France 
continentale , le délai sera , 

i” Pour ceux demeurant en Corse, dans l’îlc d’Elbe 
ou de Caprara , en Angleterre et dans les Etats li- 
mitrophes de la France, de deux mois; 

a 8 Pour ceux demeurant dans les autres Etats de 
I Europe , de deux mois; 

3" Pour ceux demeurant hors d’Europe, en deçà 
du cap de Bonne-Espérance , de six mois ; 

El pour ceux demeurant au delà , d’un an. ( Arti- 
cle ^ 3 du Code de procédure civile.) 

Quoique ces délais soient plus que suffisans 
pour comparaître, il a fallu avoir égard aux ris- 
ques de mer, à la rareté et à la difficulté des 
communications. 

Il a été jugé, par arrêt de la cour royale de 
Colmar, du ta novembre i83o (t), que la fa- 
culté d’assigner à bref délai , en vertu de per- 
mission du président, est restreinte au cas où 
l’assigné est domicilié en France, et qu’elle ne 
s’étend pas au cas où l’assigné est domicilié hors 
de France, à moins qu’il n’eût fait élection spé- 

(i) Voyez Dalloz, i83i,au mot bref délai, à la table 
alphabétique. 
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ciale de domicile en France, on que l’exploit 
ne fût signifié à la personne de l’assigné. En 
conséquence, un exploit d’assignation à bref 
délai, remis pour un Suisse , dans l’espèce de cet 
arrêt, au parquet du procureur du roi, a été 
déclaré nuL 

CCL1II. 



Le porteur d’une lettre de change tirée du conti- 
nent et des îles de l’Europe , et payable dans les pos- 
sessions européennes de la France, soit à vue, soit 
à un ou plusieurs jours, ou mois , ou usances de vue, 
doit en exiger le paiement ou l’acceptation dans les 
six mois de sa date, sous peine de perdre son recours 
sur les endosseurs, et même sur le tireur, si celui-ci 
a fait provision. 

Le délai est de huit mois pour la lettre de change 
tirée des Échelles du Levant et des côtes septentrio- 
nales de l’Afrique , sur les possessions européennes 
de la France; et réciproquement , du continent et des 
îles de l’Europe sur les établissemens français aux 
Échelles du Levant et aux côtes septentrionales de 
l’Afrique. 

Le délai est d’un an pour les lettres de change 
tirées des côtes occidentales de l’Afrique , jusques et 
compris le cap de Bonne-Espérance. 

Il est aussi d’un an pour les lettres dé change ti- 
rées du continent et des îles des Indes occidentales 
sur les possessions européennes de la France; et rc- 
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ciproquemeat , ilu continent et des îles de l’Europe 
sur les possessions françaises ou établissemcns fran- 
çais aux côtes occidentales de l’Afrique, au continent 
et aux îles des Indes occidentales. 

Le délai est de deux «ns pour les lettres de change 
tirées du continent et des îles des Indes orientales 
sur les possessions européennes de la France ; et ré- 
ciproquement , du continent et des îles de l’Europe 
sur les possessions françaises ou établissemcns fran- 
çais au continent et aux îles des Indes orientales. 

Les délais ci-dessus de huit mois, d'un an et de 
deux ans sont doublés en temps de guerre maritime. 
( Art. ï6o du Code de commerce. ) 

Cet article est base' sur les mêmes motifs que 
l’article 73 du Code de procédure civile. Il con- 
vient, néanmoins, de faire remarquer que l’arti- 
cle 1G0 du Code de commerce porte que les dé- 
lais sont doublés en cas de guerre maritime, 
pour les pays qui sont situés hors d’Europe. 

CCLIV. 

Les lettres de change tirées de France et payables 
hors du territoire continental de la France, en Eu- 
rope , étant protestées , les tireurs et endosseurs ré- 
sidant en France seront poursuivis dans les délais 
ci-après : 

De deux mois pour celles qui étaient payables en 
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Corse, dans l’ile d'Elbe ou de Capraja , en Angle- 
terre et dans les États limitrophes de la France; 

De quatre mois pour celles qui étaient payables 
dans les autres Etats de l'Europe; 

De six mois pour celles qui étaient payables aux 
Échelles du Levant et sur les côtes septentrionales de 
l'Afrique ; 

D’un an pour celles qui étaient payables aux côtes 
occidentales de l’Afrique, jusques et compris le cap 
de Bonne-Espérance , dans les Indes occidentales; 

De deux ans pour celles qui étaient payables dans 
les Indes orientales. 

Ces délais seront observés dans les mêmes propor- 
tions pour le recours h exercer contre les tireurs et 
endosseurs résidant dans les possessions françaises 
situées hors de l’Europe. 

Les délais ci-dessus, de six mois, d’un an et de 
deux ans, seront doublés en temps de guerre mari- 
time. (y/rf. 166 t lu Code de commerce .) 



Il faut faire ici les mêmes observations que 
celles consignées sous le numéro précédent, en 
ajoutant toutefois que le législateur a réduit à 
six mois le délai de huit mois relatif aux lettres 
de change payables aux Échelles du Levant et 
sur les côtes septentrionales de l’Afrique. L’on 
ne se rend pas compte de cette modification, 
qui 11’est sans doute qu’une erreur de rédaction 
qui est passée inaperçue. 
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Lorsqu’une assignation à une partie domiciliée 
hors de la France sera donnée à sa personne en ' 
France , elle n’emportera que les délais ordinaires, 
sauf au tribunal à les prolonger, s’il y a lieu. (- 4 r+- 
ticle 74 du Code de procédure civile.) 

Cette disposition est sage, puisqu’en effet il 
n’y a plus lieu au délai nécessité par l’éloigne- 
ment du défendeur, qui, d’ailleurs, pourrait 
obtenir un sursis, dans le cas où il établirait 
que les pièces de son procès ne sont pas en 
France. Le délai à accorder est laissé à la pru- 
dence du tribunal. 
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CHAPITRE VIII. 

De P exécution des jugemens rendus en France 
contre des étrangers. 

CCLVI. 

Tout jugement qui interviendra au profit d’un 
Fiançais contre un étranger non domicilié en France, 
emportera la contrainte par corps , à moins que la 
somme principale de la condamnation ne soit infé- 
rieure à cent cinquante francs , sans distinction 
entre les dettes civiles et les dettes commerciales. 
{Art. i4 de la loi du ai avril i83a.) 

Cette disposition , extraite de l’article t cr de la 
loi du i o septembre 1 807 , à l’exception de la res- 
triction nouvellement apportée pour les sommes 
au-dessous de 1 5o fr. , est favorable aux régni- 
coles, et cela doit être. Quelle serait la garantie 
d’un Français sans la contrainte par corps, si 
son débiteur étranger pouvait échapper aux 
poursuites dirigées contre lui? Combien y a-t-il 
d’étrangers dont la fortune , lorsqu’ils viennent 
résider pendant quelques mois en France , est 
toute de porte-feuille, et par conséquent à l’abri 
de l’action de leurs créanciers ! Toutefois, cette 



Digitized by Google 




3a6 



CODE 



faveur ne peut être invoquée par le Français 
lorsque l’étranger est domicilié en France; mais 
par domicilié , comme on l’a déjà fait remar- 
quer, il ne faut pas entendre celui qui a un 
logement en France, et qui y paie même ses 
contributions, il est nécessaire que l’étranger 
ait obtenu du gouvernement l’autorisation 
d’y établir son domicile. Ce sont les disposi- 
tions de l’article i 3 du Code civil. I>a loi nou- 
velle, non plus que celle de 1807, n’a point 
parlé d’un domicile de fait et n’a point dérogé 
à cet article. Il est vrai que le tribunal civil de 
la Seine a plusieurs fois jugé qu’il suffisait d’un 
domicile de fait non contesté; je l’ai même fait 
décider dans une affaire Lion contre Da; mais 
après examen postérieur , j’ai changé d’opmion, 
et je pense que des décisions semblables ne 
doivent plus faire jurisprudence, parce qu’elles 
prouvent seulement la répugnance des magis- 
trats à ordonner la voie rigoureuse tle la con- 
trainte par corps, lorsqu’il leur parait certain 
que le créancier sera payé par les voies ordi- 
naires. 

C’est au surplus ce qu’a jugé la cour royale 
de Paris par l’arrêt Poniatowska, du 16 août 
181 1 (i),nu moins implicitement, en décidant 

« (t) Voyez Journal du Palais, tonte r 1 de i8i?.,pagc37t. 
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que l’étranger ne peut acquérir un domicile en 
France, sans y être admis par le gouvernement. 

Est-il nécessaire que le créancier fasse pro- 
noncer par les tribunaux que le jugement sera 
exécuté par corps? La- disposition précise de 
l’article i rr de la loi du io septembre 1807 , ré- 
pétée dans l’article il\ de la loi actuellement en 
vigueur, ne suffit-elle pas pour autoriser le 
créancier à employer cette voie sans la permis- 
sion du juge? 

Il est de principe que la partie qui a gagné 
son procès ne peut réclamer que le bénéfice des 
dispositions qu’il renferme; il n’est pas moins 
douteux que la formule exécutoire dont les ju- 
gemens sont revêtus n’autorise l’huissier à 
exécuter que de la manière indiquée dans les 
jugemens dont il est porteur, ou par les voies 
ordinaires, s’ils ne contiennent aucune disposi- 
tion spéciale. Ainsi, à l’égard d’un régnicole ou 
d'un étranger ayant un domicile légal en France, 
il ne peut y avoir de doute pour l’application 
de ces principes; mais, depuis la loi du 10 sep- 
tembre 1 807 , et il en sera de même sous l’em- 
pire de la loi nouvelle, l’étranger non domicilié 
ne peut invoquer ces principes. Les termes des 
articles i* r et 14 de ces deux lois sont trop pré- 
cis pour qu’on puisse hésiter sur leur sens. Tout 
jugement de condamnation , est-il dit dans l’ar- 
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ticle I er , emportera la contrainte par corps. Il 
est évident que le législateur a voulu que l’exé- 
cution par corps eût beu de plein droit et par 
la seule force de la loi, en faveur d’un Français 
contre un étranger non domicilié. Mais, dira- 
t-on, comment ce jugement pourra-t-il être exé- 
cuté? La réponse est facile. Comme ce juge- 
ment ne porte point la disposition par corps t 
il ne peut y avoir eu un huissier cotnmis pour 
l’exécution, et alors il faut avoirrecoursaumode 
prescrit par l’article 780 du Code de procédure 
civile, et faire commettre un huissier par le pré- 
sident du tribunal de première instance du lieu 
où se trouve le débiteur. Ce magistrat ne pour- 
rait se refuser à commettre un huissier, et alors 
celui-ci agirait en vertu de sa commission. Si le 
président du tribunal se refusait à commettre 
un huissier, voici le mode qu’il faudrait suivre 
pour obtenir, par la voie d’appel, l’infirmation 
de l’ordonnance qui contiendrait le refus de - 
commettre un huissier : on assignerait en référé 
un huissier, à l’effet de le faire contraindre à 
exécuter par corps le jugement rendu contre 
l’étranger. Ou le président commettrait cet huis- 
sier, ou il commettrait ua autre- huissier, et, 
dans ces deux cas , il n’y aurait point de diffi- 
culté ; ou bjen le président déciderait qu’il n’y 
a pas lieu à commettre un huissier, attendu que 
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le jugement représenté ne contient point de dis-, 
position qui prononce la contrainte par corps 
(article 780 du Code de procédure civile, § i er ). 
Dans ce cas, le créancier interjeterait appel de 
l’ordonnance du président et actionnerait l’huis- 
sier devant la cour royale , qui statuerait, avec 
le droit de commettre cependant un autre offi- 
cier ministériel que l’intimé. 

On peut consulter à l’appui de ce que noué 
venons de dire, deux arrêts récens; l’un , rendu 
par la Cour royale de Bordeaux , le 16 février 
1 83 o (1), qui décide que la contrainte par corps 
a lieu de plein droit, l’autre, rendu par la Cotié 
royale de Pau, le *7 mai i 83 i (a) qui juge que 
l’ordonnance du président doit être attaquée par 
la voie d’appd, et non devant le tribunal. 

Ainsi, il est inutile de demander la contrainte 
par corps, en sollicitant une condamnation 
contre un étranger , puisque le jugement empor- 
tera cette contrainte, par la seule force de la loi ; 
mais si on l’avait demandé, et si, sur la défense 
de l’étranger, il était intervenu une décision qui, . 
par des motifs quelconques, relatifs au domicile 
ou autres, eut refusé cette voie d’exécution, il 
est certain que le président du tribunal ne devrait 



(1) yoyez Sirey, 2' partie, page 212, tome de j 83 o. 

( 2 ) Vaytz Sirey, i83t, 2 “ partie, page 54- 
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pas commettre d’huissier: il faudrait employer 
la voie d'appel, ou celle du pourvoi en cassation, 
pour faire réformer le jugement en ce point. Ce 
serait une question jugée, et le président ne 
peut, en référé, qu’ordonner l’exécution des 
juge mens et non l’entraver. (Article 806 du 
Code de procédure civile. ) 

Il est presqu’inutile de dire que l’exercice de 
la contrainte par corps, en vertu de l’article 
i 4 de la loi du a 1 avril 1 83 a , ne peut être récla- 
mé que par un régnicole , et non par un étran- 
ger, jouissant ou non des droits civils eu France. 
L’on pourra invoquer avec succès sous l’empire 
de la loi nouvelle , la décision rendue sur cette 
question , par la i re chambre de la Cour royale 
de Paris, le 8 janvier i 83 i (1), tandis que la loi 
du 10 septembre 1807 était encore en vigueur. 

Les formes prescrites par le Code de procédure 
civile, doivent-elles être observées lorsqu’il s’agit 
de procéder à l’emprisonnement d’un étranger? 

Lorsqu’il s’agissait d’appliquer la loi de 1 807 , 
cette question était résolue affirmativement. 
Nous nous bornerons à citer un arrêt de la 
Cour d’appel de Nancy ,duaa juin 1 8 1 3 (a), qui 
a prononcé en ce sens. 



(1) Voyez Dalloz, 1 83 1 , 2" partie, page 101. 

(*) Voyez Journal du Palais, tome 3 de 181 3 , page 23 a. 
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L’article 3a de la loi nouvelle le prescrit for- 
mellement; ainsi cette question ne pourra plus 
être soulevée. 

Le Français, qui a perdu cette qualité par sa 
naturalisation en pays étranger, se trouve égale- 
ment soumis à la contrainte par corps, même 
pour dettes civiles contractées avant la loi ac- 
tuelle, et avant celle de 1807 . On peut consulter 
l’arrêt rendu parla Cour royale deParis i re cham- 
bre, le 3o décembre i8a5(i). 

CCLVIL 

Avçnt le jugement de condamnation, mais après 
l’échéance ou l’exigibilité de la dette, le président du 
tribunal de première instance dans l’arrondissement 
duquel se trouvera l’étranger non domicilié, pourra, 
s’il y a de sufhsans motifs , ordonner son arresta- 
tion provisoire , sur la requête du créancier fran- 
çais. 

Dans ce cas , le créancier sera tenu de se pourvoir 
en condamnation dans la huitaine de l'arrestation 
du débiteur , faute de quoi celui-ci pourra demander 
son élargissement. 

La mise en liberté sera prononcée par ordonnance 
de référé, sur une assignation donnée au créancier 
par l’huissier que le président aura commis dans 



(1) Voyez Journal des audiences de ta cour royale de Pa- 
ris, tome i rr , page 791. 
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l’ordonnance même qui autorisait l'arrestation , 
et à défaut de cet huissier par tel autre qui sera 
commis spécialement. {Art, i5 de la loi du ai avril 
i83a. ) 

Le paragraphe premier de cet article, est la 
reproduction de l’article a de la loi du 10 sep- 
tembre 1807. Seulement le législateur à pris soin 
d’exprimer que l’arrestation provisoire serait 
ordonnée à la requête d’un créancier français, 
afin d’éviter les contestations soulevées sous l’em- 
pire delajoi de 1807 par des étrangers qui, étant 
admis à jouir des droits civils en France, pré- 
tendaient avoir, contre leurs débiteurs étrangers, 
les mêmes droits qu’un créancier français. 

11 était indispensable de créer une* mesure 
conservatoire en faveur du régnicole qui n’avait 
pas encore obtenu de jugement de condamna- 
tion. Une créance échue n’est pas moins sacrée, 
quoiqu’il ne soit pas encore intervenu de juge- 
ment qui en ordonne le paiement. 

Cependant, le législateur à dû laisser le pré- 
sident du tribunal dans l’arrondissement duquel 
se trouvera l’étranger non domicilié, absolu- 
ment le maître d’apprécier les circonstances, et 
déjuger si l’arrestation provisoire qui est requise, 
est indispensable pour assurer au Français la 
garantie de sa créance. 



Digitized by Google 




DES ÉTRANGERS. 



. 333 



Il n’y aurait pas lieu à interjeter appel de l’on- 
donnance qui refuserait l’autorisation d’arrêter 
provisoirement ; mais si les motifs donnés étaient 
graves, le créancier qui se trouverait lésé par 
la fuite de son débiteur, pourrait, en cas de dol 
ou de fraude, prendre le juge à partie. ( Article 
5 o 5 , § i* r , du Code de procédure civile.) 

Peu importe que la dette contractée envers 
un Français, l’ait été dans les pays étrangers, le 
droit d’arrestation provisoire peut être égale- 
ment exercé en France. 

L’exercice de ce droit n’étant autre chose 
qu’une mesure provisoire, il n’y a pas lieu, de 
la part de l’étranger, à contester la dette pour 
obtenir sa mise en liberté; parce que c’est là 
une question du fond, qui ne peut être exami- 
née en référé. ( Arrêt de la Cour de cassation 
du la juin 1817) (1). 

Mais il résulte du paragraphe a de l’article que 
nous examinons que ce n’est plus à l’étranger à 
prendre l’initiative, comme sous la loi de 1807, 
et à faire assigner son créancier, pour faire pro- 
noncer sa libération. 

Néanmoins, il peut ne pas attendre l’expira-, 
tion de la huitaine, et prendre cette initiative, 



(1) Voyez Sirey, 1818 , première partie, page 3 i 8 . 
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afin d’obtenir sa mise en lilierté, et des dom- 
mages et intérêts, s’il réussit. 

Il était juste, en cas de silence du créancier, 
de faire prononcer la mise en liberté par le pré- 
sident du tribunal civil, en référé, puisque c’est 
ce magistrat qui ordonne l’arrestation. 

Le paragraphe a de l'article 3 a de la loi du 
ai avril i 83 a, est ainsi conçu : 

« Néanmoins, pour les cas d’arrestation pro- 
visoire , le créancier ne sera pas tenu de se con- 
former à l’article 780 du Code de procédure, 
qui prescrit une signification et un commande- 
ment préalable. » 

Cette disposition fait cesser tous les doutes qui 
s’étaient élevés, à l’occasion de la loi de 1807, en 
adoptant la jurisprudence uniforme des Cours, 
et notamment de la Cour de cassation (1). L’arrêt 
de la Cour de cassation du i 5 février 1809 
dont nous parlons, a jugé en outre que l’ar- 
restation provisoire de l’étranger pouvait être 
ordonnée, lors même que le titre de créance était 
attaqué par la voie de l’inscription en faux prin- 
. cipal, et qu’il avait été sursis, en conséquence, à 
.faire droit sur la demande en condamnation. 

Le droit d’arrestation provisoire est si favo- 



(i)Voyeï Journal du Palai.t, tome i tr de 1810, page 1 13 . 
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rable, qu’on peut même l’exercer contre un 
mineur pour le paiement de sa pension. L’écolier 
est considéré, en quelque sorte, comme le gage 
de l’instituteur. 

C’est ce qui a été jugé par arrêt infirmât# de 
la 3 mc chambre de la Cour royale de Paris, en 
date .du 19 mai i 83 o(i). 

Enfin, le droit d’arrestation provisoire appar- 
tient au Français cessionnaire d’une créance 
due originairement à un étranger (2). 

CCLVm. 

L’arrestation provisoire n’aura pas lieu ou cessera, 
si l’étranger justifie qu’il possède sur le territoire 
français un établissement de commerce ou des im- 
meubles , le tout d'une valeur sullisante pour assurer 
le paiement de la dette, ou s’il fournit pour caution 
une personne domiciliée en France et reconnue sol- 
vable. ( Art. 16 de la loi du ai avril i 83 a. ) 

Cet article est la reproduction de l’article 3 
de la loi du 10 septembre 1807. 

Pour empêcher l’emprisonnement, il faut 
qu’au moment de son arrestation, l’étranger de- 
mande à être conduit en référé devant le prési- 
dent qui l’a ordonnée, et qu’il fasse les justifi- 

(1) Voyez Sirey, i 83 o, deuxième partie", page 222. 

(2) Voyez Journal du Palais, tome i' r de » 832 , page i rt '. 
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cations requises par cet article. S’il le requiert , 
il y sera certainement conduit, car, outre la ga- 
rantie que lui offre l’officier ministériel, il a une 
action en dommages et intérêts à exercer contre 
ce dernier, qui est encore passible d’une amende 
de mille francs, en cas de refus. Telle est la dispo- 
sition de l’article 3 a de la loi du ai avril i 83 a. 

S’il a omis de faire cette réquisition, ou s’il 
a succombé en référé, il peut, comme il n’a été 
statué que provisoirement par le président, ac- 
tionner son créancier devant le tribunal, sans 
attendre la décision du fond, pour voir ordon- 
ner la mise en liberté, par suite des justifications 
exigées par la loi qu’il ferait. J’ai fait consacrer 
cette forme de procéder par un jugement rendu, 
sur maplaidoierie, en faveur du sieur Lion contre 
le sieur Da, au mois de mars i83o, par la pre- 
mière chambre du tribunal civil de la Seine. 
Enfin , nous terminerons nos observations sur 
cet article, en disant qué le jugement qui sta- 
tue sur une demande en nullité d’arrestation 
provisoire, est en premier ressort et susceptible 
d’appel, encore bien que la créance, objet des 
poursuites, soit inférieure à mille francs. (Arrêt 
de la cour royale de Bordeaux du 1 5 novembre 
i8a8 (i), motivé sur l’article 5 , titre A de la loi 

r - . " 

[y}Voycz Sirey, tome de 1839, deuxième part. paf,e 117. 
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du 24 août 1 790 et sur l’article 453 du Code de 
procédure civile. ) 



CCLIX. 

La contrainte par corps exercée contre un étran- 
ger, en vertu de jugement pour dette civile ordinaire, 
ou pour dette commerciale, cessera de plein droit 
après deux ans , lorsque le montant de la condamna- 
tion principale ne s’élèvera pas à cinq cents francs. 

Après quatre ans , lorsqu’il ne s’élèvera pas à 
mille francs ; 

Après six ans , lorsqu’il ne s’élèvera pas à trois 
mille francs ; 

Après huit ans , lorsqu’il ne s’élèvera pas à cinq 
mille francs ; 

Après dix ans , lorsqu’il sera de cinq mille francs 
et au-dessus. 

S’il s’agit d’une dette civile pour laquelle un 
Français serait soumis à la contrainte par corps, les 
dispositions de l’article 7 seront applicables aux étran- 
gers , sans que toutefois le minimum de la contrainte 
puisse être au-dessous de deux ans. ( Art. 17 de lu 
loi du 21 avril i 83 a. ) 

C’est une disposition qui était réclamée par 
l’humanité. N’était-il pas barbare, en effet, 
qu’un étranger fut détenu, toute sa vie , pour 
dettes, tandis que nos lois pénales n’autori- 
saient pas une semblable détention pour des dé- 

22 
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lits, quelle que fut leur gravité. Néanmoins, cette 
disposition ne pourra être invoquée, lorsque le 
titre de créance sera antérieur à la promulgation 
de la loi actuelle; peu importe qu’il ne soit pas 
enregistré auparavant, parce qu’aux termes de 
l’article 1 3ao du Code civil, il fait pleine foi de 
son contenu entre les parties; mais l’antidate 
pourrait être prouvée. 

CCLX. 

Le débiteur étranger , condamné pour dette com- 
merciale , jouira du bénéfice des articles 4 et 6 de la 
présente loi. En conséquence, la contrainte par 
corps ne sera point prononcée contre lui , ou elle 
cessera, dès qu’il aura commencé sa soixante-dixième 
année. 

Il en sera de même à l’égard de l’étranger con- 
damné pour dette civile, le cas de stellionat excepté. 

La contrainte par corps ne sera pas prononcée 
contre les étrangers pour dettes civiles , sauf aussi le 
cas de stellionat, conformément au premier para- 
graphe de l’article ao 66 du Code civil , qui leur est 
déclaré applicable. ( Art . 18 de la loi du n avril 
i83a. ) 

Cet article renferme un pléonasme. Du mo- 
ment que, dans la première partie du premier 
paragraphe, on faisait jouir l’étranger du béné- 
fice des articles 4 et 6 de la même loi, il deve- 
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naît inutile d’ajouter : en conséquence , la con- 
trainte par corps ne sera point prononcée contre 
lui , etc., puisque les articles 4 et 6 ne disent pas 
autre chose que la seconde partie du § I er . 

L’exception créée par le § a de cet article , 
pour le cas de stellionat, prive l’étranger du 
droit de demander sa mise en liberté, après le 
tems déterminé par l’article 17 de la loi du 
ai avril i 83 a, rapporté dans le numéro précé- 
dent, parce qu’il ne s’agit plus d’une dette civile 
ordinaire. La jurisprudence établie sous la loi 
de 1 807 , qui déclarait que la durée de l’empri- 
sonnement de l’étranger n’était point limitée , 
doit encore être maintenue. Si cette opinion 
paraît sévère, la faute en est au législateur qui 
devait s’expliquer à cet égard. C’est une lacune 
qu’il faut remplir , quoiqu’un stellionataire 
n’inspire guère de pitié. 

Quant aux femmes étrangères , étant déchar- 
gées de la contrainte par corps pour dettes civi- 
les ordinaires, elles trouveront moins de crédit , 
parce que c’est une garantie qui est enlevée au 
créancier pour l’avenir. 

CCLXI. 

Deux mois après la promulgation de la présente 
loi , les étrangers actuellement détenus pour dettes, 
et dont l’emprisonnement aura duré dix ans , obtien- 
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dront leur élargissement. { Art. 44 /« loi du 

21 avril i83a. ) 

Cette disposition n’est que transitoire; elle 
était justifiée par la pensée que celui qui n’a pu 
se libérer après une détention de dix années, ne 
le fera jamais; niais le législateur ne dit rien de 
ceux emprisonnés depuis moins de dix ans. Us 
seront détenus pendant le temps déterminé par 
la nouvelle loi , sans égard pour la détention 
antérieure. 



Digitized by Google 



DES ÉTRANGERS. 



34. 



CHAPITRE IX. 

* 

De V exécution en France des actes passés et 
des jugemens rendus en pays étranger, soit 
entre Français , soit entre Français et étran- 
gers , soit enfin entre étrangers. 

CCLXH. 

Tout acte de l’état civil des Français et des étran- 
gers , fait en pays étranger, (fera foi , s’il a été rédigé 
dans les formes usitées dans ledit pays. ( Art. 47 du - 
Code civil. ) 

Cette disposition est du droit des gejis. A 
moins de vouloir rompre toute relation avec les 
autres peuples, une nation 11e pourrait s’écarter 
de cette règle. Il n’y a rien d’où dépende la 
tranquillité des familles, comme les actes de l’état 
civil; ainsi, chaque état est intéressé à veiller à 
la régularité de ces actes. S’il y ajoute foi , com- 
ment pourraient-ils, revêtus des mêmes formes, 
ne produire aucun effet dans un pays e'tranger? 
L’intérêt des Français qui se trouvent à l’étran- 
ger, nécessitait d’ailleurs cette disposition; et 
comme elle était juste pour les régnicoles, elle 
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ne cessait pas de l’être , lorsqu’il s’agissait d’un 
étranger. Il a donc fallu établir une règle com- 
mune. 



CCLXIII. 

Tout acte de l’état civil des Français en pays 
étranger sera valable, s’il a été reçu conformé- 
ment aux lois françaises , par les agens diplomati- 
ques ou par les consuls. ( Art. 48 du Code civil. ) 

Comme les traités diplomatiques donnent aux 
envoyés, agens et consuls de chaque nation, en 
France, une certaine juridiction, en ce qui con- 
cerne les individus de cette nation , la récipro- 
cité a été accordée au peuple français; mais, 
néanmoins, il n’y a pas obligation pour les 
Français de faire recevoir leurs actes de l’état 
civil par les consuls ou autres agens de leur 
pays. Il a même été jugé que l’article 48 du Code 
civil 11e conférait pas aux agens du gouverne- 
ment françaisle droit de recevoir lesactes de ma- 
riage entre Français ou entre Français et étran- 
gers , parce que cette matière avait été réglée 
par l’article 1 70 du Code civil. Sans approuver 
cette jurisprudence, qui est contraire aux dispo- 
sitions de l’article 48 du Code civil, placé sous 
le chapitre 1", des dispositions générales, au titre 
des actes de l’état civil, il est plus prudent de 
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se conformer à la règle locus régit aclu/n, et de 
passer ses actes dans la forme usitée dans les 
pays où l’on se trouve, 

CCLIV. 

Le mariage contracté en pays étranger entre Fran- 
çais , et entre Français et étrangers , sera valable , 
s’il a été célébré dans les formes usitées dans le pays, 
pourvu qu’il ait été précédé des publications pres- 
crites par l’article 63 , au titre des actes de T état 
civil , et que le Français n’ait point contrevenu aux 
dispositions contenues au chapitre précédent ( Arti- 
cle 1 70 du Code civil. ) 

Cet article consacre la maxime dont il a été 
parlé sous le numéro précédent : locus régit ac- 
tu/n. Cette disposition était commandée par la 
nécessité, parce que, sans elle, les Français au- 
raient été places dans l’impossibilité de contrac- 
ter l’acte le plus important, celui du mariage. 

Autrefois, les mariages des Français pouvaient 
bien être célébrés en France, hors la présence du 
curé des parties, avec leur permission ou celle 
de l’évêque diocésain; mais cette permission ne 
suffisait pas pour la célébration des mariages 
en pays étrangers : il fallait de plus une permis- 
sion expresse du roi. Voici ce que contient à ce 
sujet une déclaration du 16 juin i685 : 
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« Défendons à tous nos sujets, de quelque 
» qualité et condition qu’ils soient, de consen- 
» tir ou approuver à l’avenir que leurs enfans, 
» ou ceux dont ils seront tuteurs ou curateurs, 
» se marient en pays étrangers, soit en signant 
» les contrats qui pourraient être faits pour les- 
» dits mariages, pour quelque cause et sous 
» quelque prétexte que ce soit, sans notre per- 
» mission expresse , à peine de galères à perpé- 
» tuité à l’égard des hommes, de bannissement 
» perpétuel pour les femmes, et de confiscation 
« de leurs biens; et où ladite confiscation de 
» biens n’auraitpaslieu, à ao,o0o livres d’amende 
» contre les père et mère, tuteur ou curateur, 
» qui auront contrevenu. » 

Cette déclaration qui a précédé de peu de 
mois la révocation de l’édit de Nantes, qui eut 
lieu au mois d’octobre suivant, peut être consi- 
dérée comme faisaut partie des mesures que 
l’autorité prenait déjà contre les protestans. La 
jurisprudence ancienne, contrairement au tri- 
bunal de la Rote, établi à Rome, avait adopté les 
principes de cette déclaration, même pour les 
A mariages contractés avant sa publication , et , 
par exemple, relativemeut au mariage à l’étran- 
ger du duc de Guise et de la comtesse Le Bossu. 

On conçoit que la politique étroite, et les 
peines barbares de la déclaration de i685, ne 
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pouvaient subsister toujours. La révolution a 
fait disparaître une législation aussi étrange , et 
qui n’avait duré que trop long-temps. 

M. Portalis, dans son discours sur le mariage, 
a parfaitement exposé les motifs de l’article 170 
du Code civil , il s’exprime ainsi : 

« La terre a été donnée en partage aux enfans 
des hommes. Un citoyen peut se transporter 
partout, et partout il peut exercer les droits at- 
tachés à sa qualité d’homme. Dans le nombre 
de ces droits , le plus naturel est incontestable- 
ment la faculté de contracter mariage. Cette 
faculté. n’est pas locale; elle ne saurait être cir- 
conscrite par le territoire; elle est, pour ainsi 
dire, universelle comme la nature, qui n’est ab- 
sente nulle part. Nous ne refusons donc pas aux 
Français le droit de contracter matiage en pays 
étranger, ni celui de s’unir à une personne étran- 
gère. La forme du contrat est réglée alors par 
les lois du lieu où il est passé. » 

Mais, s’il est permis au Français de se marier 
en pays étranger, il faut que l’acte de mariage 
soit dressé dans la forme établie dans ce pays ; 
et dès lors, la preuve de son existence peut être 
faite autrement qu’elle devrait l’être d’après les 
lois françaises, si le mariage eût eu lieu en 
France; et même par la preuve testimoniale. 
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lorsqu’il n’existe pas de registre dans le lieu où 
le mariage a été célébré. 

Cette question, importante en elle-même, peut 
se représenter, soit qu’un Français se marie sur 
une plage étrangère où il va planter le drapeau 
de l’année , soit qu’il se marie loin du sol natal, 
dans une contrée où l’appellent ses entreprises 
commerciales. 

La cour d’appel de Metz a jugé, par arrêt du 
•a 3 février 1808 (1), que, dans l’absence de l’acte 
de mariage, la possession d’état suffît à la femme 
étrangère, qui prétend avoir épousé un militaire 
français en pays étranger, pour être admise à 
prouver que les lois du pays n’obligeaient pas 
les époux à faire constater leur mariage sur 
des registres publics, et à suppléer la preuve 
résultant des registres par d’autres adminicules. 
Cette cour a même jugé, au cas ainsi énoncé, que 
la possession d’état jointe à la bonne foi appa- 
rente de la femme," devenait en sa faveur, un 
préjugé assez puissant, pour justifier la demande 
d'une provision alimentaire sur les biens de ce- 
lui quelle réclamait pour époux. 

Cet arrêt a été rendu dans l’espèce suivante : 

Le général Faultrier était un des officiers su- 



(1) Voyez Journal du Palais, 2 1 "' semestre de 1808, 
page toa etsuiv. 
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périeurs employés à l'expédition d’Égypte; il 
paraît que pendant son séjour au Caire, il con- 
nut et épousa une jeune Ge'orgienne , nommée 
Néphis; et, s’il faut en croire cette dernière, 
voici quelle est son origine, et quelles sont les 
circonstances qui ont accompagné et suivi son 
mariage avec ce général : 

NéeàTiflis, ville de Géorgie, de Pierre David, 
médecin, et d’ Élisabeth Guiorguy , professant 
tous deux la religion chrétienne grecque, Néphis 
n’a quitté ses parens et sa patrie, qu’au moment 
de l’invasion delà ville de Tiflispar les Turcs. Ac- 
compagnée de l’un de ses frères , elle alla en fia- 
thum-Ægyplo , où elle fut acceuillie parla musul- 
mane Néphis , qui, dès cet instant, lui donna le 
nom de Néphis , au lieu de celui de Marie qu’elle 
portait auparavant. Le général Faultrier habitait 
Gizé, près le Caire, lorsqu’il la vit, en devint 
amoureux et l’épousa. Le mariage fut célébré 
dans une chapelle par un prélat grec nommé 
Andris. Le commandant de Gizé, un colonel et 
un capitaine d’artillerie furent les témoins qui 
assistèrent à la célébration ; l’acte en fut dressé 
sur une feuille fugitive, comme cela se pratique 
ordinairement à l’égard de ceux qui, au C{iire, 
professent la religion chrétienne grecque; il fut 
signé des époux, de l’évèque et des témoins, puis 
remis au général par le prélat Andris , qui les 
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accompagna même jusqu’au port de Marseille. 
A peine arrivé dans cette ville, le premier soin 
du général Faul trier fut d’en instruire sa famille, 
de lui faire connaître son mariage, et d’entrer k 
cet égard dans les moindres détails. Enfin , à 
Metz, Néphis fut présentée par cet officier à sa 
mère et à ses autres parens comme une épouse 
légitime, et accueillie avec tous les égards que 
mérite ce titre. 

Tels sont en analyse les détails donnés par 
A ’éphis, et auxquels il faut ajouter qu’elle reçut 
du général Faultrier une infinité de lettres qui 
signalaient sa tendresse pour cetté jeune Géor- 
gienne, à qui il donnait la qualité d’épouse et 
enfin qu’elle était connue à Metz sous le nom 
de madame Faultrier la jeune. 

A peine le général Faultrier a-t-il cessé de 
vivre (1), que tout change de face pour l’infor- 
tunée Néphis. La famille Faultrier l’oblige à 
quitter l’appartement qu’elle occupait dans la 
maison maternelle; elle lui refuse toute espèce 
de secours, et celle qui naguère réunissait tous 
les hommages comme épouse du général Faul- 
trier, n’est* après la mort de celui-ci, signalée que 
comme une misérable aventurière , et comme 
une esclave qu’il avait achetée pour le servir. 



(1) Il est mort à la firnnde armée, le 7 novembre i8o5. 
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Dans cet état fie choses, et par acte du 19 lé- 
vrier 1806, elle fait sommer madame Faultrier 
mère et sesenfans, à l’effet, i° de lui remettre 
son acte de mariage; 2” de lui communiquer 
l’acte mortuaire de son mari; 8° de rappor- 
ter à la masse mobilière, tous les effets mobi- - 
liers et autres objets précieux que le général 
avait laissés en partant pour l’armée; 4° enfin 
de lui communiquer tous les titres et papiers, 
afin de connaître la masse immobilière. 

On lui répond que jamais madame Faultrier 
mère ni ses enfans n’ont vu d’acte de mariage 
du général; qu’à la vérité, il avait dit plusieurs 
fois qu’il était marié, mais que ce fait était dé- 
nué de preuves, et que s’il n’avait pas été con- 
tredit, c’était uniquement par égard pour celui 
qui l’annonçait; que Néphis était sans droit sur 
tout ce qui avait appartenu au général; qu’on 
voulait bien 'cependant se rappeler qu’elle était 
étrangère et peu fortunée, et qu’elle pouvait 
compter sur des secours, aussitôt qu’elle aurait 
abjuré son erreur. 

Une pareille réponse n’était point satisfai- 
sante; aussi, celle à laquelle elle s’adressait, a- 
t-elle formé de suite une demande tendant à être 
maintenue dans son état de veuve de François- 
Claude-Joachim Faultrier , décédé le 7 novem- 
bre i 8 o 5 , général de division dans l’arme de 
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l’artillerie, et dans les droits résultant de sa 
qualité. 

Elle fondait sa demande sur la possession pu- 
blique de son état , sur les reconnaissances gé- 
minées du général Faultrier , sur celles dé sa 
famille. Sentant bien l’insuffisance de l’acte de 
mariage dont elle excipait, elle offrait de prou- 
ver que ceux qui professaient au Caire la reli- 
gion chrétienne grecque ou romaine , n’étaient 
point tenus de faire constater leur mariage sur 
des actes publics. 

Jugement qui ordonne, sans entendre rien 
préjudicier au fond sur cette question , et sous 
la réserve expresse des droits respectifs des 
parties que celle de M c Simonny { Néphis ) 
produira , au plus tard dans l’année , un acte de 
notoriété, en forme probante, constatant que 
ceux qui professent la religion chrétienne 
grecque ou romaine , qui s’unissent en mariage 
à Gizé,près du Caire, ne sont pas soumis par les 
lois du pays, à faire constater leur mariage sur 
des registres publics, ou de toute autre manière 
authentique, commandée pour des nationaux, 
sauf ensuite à être statué ce qu’au cas appar- 
tiendra. 

« Ayant, quant à présent, aucunement égard 
au second chef de conclusion de ladite partie de 
M* Simonny, condamne celle de M e Husson ( la 
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mère et les héritiers Faultrier ) à lui délivrer 
annuellement jusqu’au jugement définitif, à 
titre de provision alimentaire, la somme de 
i,5oo francs, à remonter au 7 novembre i8o5, 
les arrérages payables comptant, et le surplus par 
quartier et d’avance ; les droits respectifs, à cet 
égard, demeurant réservés, ainsi que les frais. » 

Sur l’appel , la dame Faultrier mère et ses 
enfans ont critiqué la double disposition de ce 
jugement. 

Ils ont soutenu , d’abord , que la provision 
n’était due qu’au titre , la réclamante , qui n’en 
représentait aucun ne devait point obtenir de 
provision. 

Ils ont prétendu , en second lieu , que le fait 
dont la preuve était offerte n’était ni pertinent 
ni admissible , puisque cette preuve supposée 
concluante, tombait sur un fait purement né- 
gatif, qui n’établissait pas la vérité du mariage. 
C’était, selon les appelans, un moyen plus subtil 
qu’ingénieux, employé par l’intimée, pour con- 
quérir ensuite, à l’aide d’une preuve testimo- 
niale , toujours suspecte , l’état et les droits d’é- 
poase légitime , ce qui répugnait aux principes 
et aux lois. 

Enfin, pour détruire la vraisemblance du 
mariage, les appelans insinuaient que Néphis 
était une esclave que le général avait achetée , 
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et qui avait pu captiver sa bienveillance, sans 
pour cela devenir son épouse légitime. 

Ces moyens n’ont point prévalu, car la cour 
dé Metz, par des motifs extrêmement dévelop- 
pés et trop longs pour être rapportés ici, a con- 
firmé le jugement attaqué. 

Les héritiers du général Faultrier se pourvu- 
rent en cassation. 

Et d’abord, disaient-ils, la cour d’appel de 
Metz, en admettant la preuve offerte, préjuge 
nécessairement que le mariage du général Faul- 
trier avec Néphis, en supposant que ce ma- 
riage ait existé, était soumis aux formes pres- 
crites par les lois égyptiennes, et c’est une erreur 
que la courde cassation s’empressera sans doute 
de proscrire. 

Eu effet, l’armée française, victorieuse et do- 
minatrice dans ces contrées, n’a point été asser- 
vie aux lois des vaincus; ce sont, au contraire, 
les vaincus qui ont dû se conformer aux lois et 
aux usages des vainqueurs; d’où il suit que le 
mariage du général/fauZ/rferavec une égyptienne 
devait être régi par les lois françaises, et par 
conséquent être célébré avec les formalités 
qu’elles prescrivent. 

Or , ces lois sont de deux sortes : 

i° Les lois générales qui régissaient à cette 
époque la niasse des citoyens français; 
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a° Les réglemens particuliers à l’armée d’E- 
gypte, émanés du général en chef. 

Quant aux lois générales qui régissaient les 
Français, toutes s’élèvent contre l’admission 
d’une preuve aussi étrange que celle autorisée 
par la cour d’appel. 

Les lois romaines, nos ordonnances, sont 
unanimes sur le rejet de la preuve testimoniale 
en matière d’état. ( Leg . a , cod. de test. L. aa. 
Jf de probat. Ordonnances de Blois , de Moulins , 
de 1667). 

L’article \l\ du titre ao de celle de 1667, sur 
lequel cependant est motivé l’arrêt de la cour 
de Metz, n’admet cetfe preuve que dans le cas de 
la perte des registres, ou lorsqu’il n’y en a ja- 
mais eu. 

Ainsi, pour admettre la preuve , la cour d’ap- 
pel a donc dû supposer qu’il n’existait point en 
Egypte de registres où s’inscrivaient les mariages 
contractés par des Français. Or, le fait contraire 
est établi par les réglemens particuliers émanés 
du général en chef Bonaparte. 

En effet, un premier ordre du jour, du 3 o fruc- 
tidor an VT, porte n qu’il sera établi dans cha- 
» que chef-lieu des provinces d’Egypte, un bu- 
» reau d’enregistrement , où tous les titres de 
» propriété et tous les actes susceptibles d’être 

a 3 
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» produits en justice, recevront une date au- 
» thentique. » 

Celui du n vendémiaire an VII dispose ainsi: 
« L’armée est prévenue que tous les actes de 
» l’état civil qui seront passés par les commis- 
a saires des guerres, ceux qui seront passés 
» sous seings privés entre citoyens, et ceux qui 
» pourraient l’être entre les Français et les Na- 
ît tionaux par devant les notaires du pays seront 
» nuis en France comme ici, s’ils ne sont enre- 
» gistrés, conformément à l’ordre du général en 
a chef, en date du 3o fructidor suivant. » 

Ainsi tout acte non enregistré , aux termes de 
ces réglemens était nul en France comme en 
Egypte, et il est prouvé, par l’enregistrement des 
actes de mariage de plusieurs officiers français, 
que les deux ordres du jour sus-mentionnés 
s’appliquaient aux mariages comme aux autres 
contrats. Les registres de l’administration de 
l’enregistrement ont été transportés en France 
dans toute leur intégrité; its ne font aucune 
mention du mariage de Néphis avec le général 
Faultrier ; et de leur silence résulte la consé- 
quence nécessaire , ou que ce mariage n’a jamais 
existé , ou qu’il a été irrégulièrement contracté ; 
que, sous l’un et sous l’autre rapport, la preuve 
par témoins n’était pas admissible, qu’il n’y 
avait pas lieu d’accorder une provision alimen- 
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taire, laquelle n’était due qu’à la possession ou 
au titre, et qu’enfin la violation des réglemens 
particuliers à l’armée d’Egypte , vient se joindre 
à celle des lois générales sur la matière, pour 
solliciter d’un concert unanime la cassation de 
l’arrêt attaqué. 

Ces moyens ne firent aucune impression. La 
cour de cassation, section des requêtes, a re- 
jeté le pourvoi, par un arrêt en date du 8 juin 
1809 (1) ainsi conçu : 

« La cour, sur les conclusions conformes de 
» de M. Merlin, procureur-général , et après un 
» délibéré en la chambre du conseil; 

» Considérant, i° qu’avant la promulgation 
» du Code civil, les mariages en pays étrangers, 
» entre des étrangères et des militaires sous les 
» drapeaux, ou des employés à la suite des ar- 
» mées, pouvaient être contractés d’après les 
» formes usitées dans ledit pays, et qu’ils 
» étaient jugés valables en France; que les ordres 
» du jour du généra! en chef, en date des 3 ofruc- 
» tidoranVIet 21 vendémiaire an VII, nes’appli- 
» quaient qu’aux actes passés par les commissai- 
» res des guerres, aux actes sous seings privés, et 
» aux actes passésentre lesFrançais et les natio- 
» naux, par-devant les notaires du pays; que 



(1) y oyez le Journal du Palais, tome 2 de i8o9,p. 177. 
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» ces ordres du jour ne prescrivaient pas que 
» les mariages entre les nationaux et des Fran- 
» çais ne pourraient être reçus à peine de nul- 
» lité, que par des commissaires des guerres; 

* Que la cour d’appel de Metz , loin d’avoir 
» violé les dispositions de l’article izj, titre 20 
» de l’ordonnance de 1667 , portant que s’il n’y 
» a pas eu de registres pour constater les ma- 
» riages, la preuve en sera faite tant par titres 
» que par témoins, cette cour s’y est exactement 
» renfermée, en ordonnant qu’il fut vérifié par 
» acte de notoriété, si les mariages, tels que ce- 
» lui qui est allégué par Marie David ( ISèphis ), 
» se constatent ou non par des registres , ou de 
•» toute autre manière; 

» Considérant , 2 0 que le feu général Faul- 
» trier ayant conduit Marie David d’Egypte en 
» France, et l’ayant présentée comme son 
» épouse à sa famille; la cour de Metz n’a 
» pu violer aucune loi, en condamnant les de- 
b mandeurs à lui payer une provision alimen- 
» taire; 

b Rejette, etc. » 

TJne autre question , non moins grave , a été 
soulevée relativement aux publications à faire 
en "France pour les mariages contractés à 
l’étranger. Plusieurs fois les tribunaux ont 
été appelés à décider si le mariage contracté à 
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Fétranger entre Français, ou entre Français et 
étranger, était valable, quoiqu’il n’eut pas été 
précédé de publications en France. 

Les auteurs sont partagés sur cette question. 
M. Toullier (i) considérant que les publications 
ne sont pas requises sous peine de nullité , pour 
les mariages contractés en France, ne pense pas 
que leur omission entraîne la nullité d’un ma- 
riage contracté en pays étranger. 

Au surplus, dit-il, la formalité des publications 
à faire en France, des mariages contractés en 
pays étranger, ne peut concerner que ceux des 
Français qui n’auraient établi leur domicile ac- 
tuel chez l’étranger que par le laps de six mois 
de résidence. (Article 167 du Code civil.) Il cite 
à l’appui de son opinion, M. Locré, tome II, 
pages a 16 et a 17, et M. Delvincourt, tome I, 

page 3 1 5, note 4- 

Sur la question des publications en France 
dans le cas où le Français n’a pas de domicile en 
pays étranger, M. Delvincourt (a) doute que le 
mariage soit valable sans publications. Son doute 
est fondé sur le texte précis de l’article 170 du 
Code civil, qui porte que le mariage est va- 
lable, pourvu qu’il ait été précédé par des pu- 



( 1 ) Tome i' r , ]w»{;e 48i>. 

' ( 1 ) Tome 1 ", j»a}‘,e 3 1.4, noie 
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blications ; d’où il onclut que cette disposition 
fait de ces publications une condition du mariage. 

Nous pensons, avec M.Toullier, que cet article 
n’attache point à l’omission des publications , 
dans ce cas, plus de force que dans les cas or- 
dinaires, c’est-à-dire, lorsque les mariages ont 
été contractés en France. 

De longues controverses se sont établies à cet 
égard dans les procès qui ont eu lieu en assez 
grand nombre depuis quelques années, entre 
des individus qui n’avaient pas honte de deman- 
der à la justice de briser un engagement aussi 
sacré quecelui qu’ils avaient librementcontracté. 
D’un côté, on a beaucoup discuté sur le sens des 
mots pourvu que , qui se trouvent dans l’ar- 
ticle 170 du Code civil; et l’on a voulu en tirer 
la conséquence que les publications en France 
étaient de l’essence même du mariage. D’un 
autre côté, on a soutenu qu’il ne fallait pas 
créer de nullité, et que la loi qui contenait un 
chapitre particulier sur les demandes en nullité 
de mariage, n’avait point mentionné celle invo- 
que'e ; et que , dès lors , un mariage fait à l’é- 
tranger sans publications, et qui, ensuite, n’a- 
vait pas été tenu caché en France était à l’abri 
de toute critique. 

Après quelques oscillations , la j urisprudence 
paraît s’être fixée définitivement. On s’attache 
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maintenant à examiner si les parties ont la pos- 
session d’état , et si leur mariage ne porte point 
avec lui quelque caractère de clandestinité; et, 
alors, on valide le mariage. C’est ainsi qu’à jugé 
la cour royale de Paris, dans l’affaire Hérisson 
et Fontenier, par un arrêt en date du a8 jan- 
vier i83a ( 1 ), dont voici les motifs, qui ne sont 
autres que ceux donnés par les premiers juges : 
» Attendu que les sieur et dame d’Hérisson 
ont eu la possession constante d’époux légitimes; 

» Que l’acte de mariage est représenté, et que 
le sieur d’Hérisson père a formellement reconnu 
la légitimité de ce mariage ; 

» Met l’appellation au néant , etc. » 

La cour royale de Paris n’a eu, comme on le 
voit , aucun égard à l’omission alléguée des pu- 
blications; elle n’a considéré que la possession 
d’état des époux. 

Cette jurisprudence est à l’abri de toute cri- 
tique, surtout lorsqu’il s’agit de mariages con- 
tractés entre Français et étrangers; parce qu’il 
est permis à ces derniers d’ignorer l’obligation 
imposée à leurs conjoints, par les lois françai- 
ses, de faire publier leurs mariages dans leur pa- 
trie; et comme la justification de cés publica- 
tions n’est pas exigée en pays étrangers , pour la 



( 1 ) V orez la Gazelle des Tribunaux du ic r février i83a. 
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célébration du mariage, il en résulte que la nul- 
lité qui serait prononcée d’un mariage non pu- 
blié préalablement en France, encouragerait le 
parjure et autoriserait la violation du plus sacré 
des contrats , sous le frivole prétexte qu’il n'a pas 
été souscrit sur le sol natal. 

Il faut que les étrangers n’apprennent pointa 
se méfier de la foi française; il faut qu’ils puis- 
sent se reposer sur l’équité de nos lois, et sur la 
saine interprétation quenos magistrats sontchar- 
gés de leur donner. Le meilleur moyen de fon- 
der la morale d’un peuple est de faire de bennes 
lois, et de nommer des juges éclairés pour les 
bien appliquer. 

Toutefois, il est utile de connaître la juris- 
prudence intervenue sur la question de validité 
des mariages à l’étranger, qui n’ont pas été pré- 
cédés de publications en France. 

Un arrêt de la cour royale de Nancy , en date 
du i5 janvier i8a3 (i), s’est prononcé pour la 
validité par les motifs suivans : 

a La cour, etc. , 

» Considérant qu’en thèse générale le défaut 
de publications, considéré isolément, n’a été, en 
France, à aucune époque, une cause de nullité 

(i)Yoyez Journal du Palais , tome 2 de 182.3, pajjes 1 18 
et suiv . 
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de mariage; que d’après l’article 19a du Code, 
il donne seulement lieu à une amende, que même 
la clandestinité complète, dont le défaut de pu- 
blications n’est qu’un des élémens, n’entraîne la 
nullité, que le législateur laisse à l’arbitraire et 
à la conscience du juge , d’après les art. 1 65 , 
191, et 193, que lorsque le mariage clandestin 
n’a pas été célébré par l’officier public compé- 
tent, circonstance qui ne se rencontre pas dans 
l’espèce, puisqu’il est constant en fait que le 
mariage des conjoints Ogé a été célébré publi- 
quement; qu’en un mot, ils ont toujours eu titre 
et possession d’état conformes ; 

» Que le législateur a sagement distingué ce 
qui tenait à la substance, à l’essence du maria- 
ge, et ce qui n’e'tait que formalité, utile sans 
doute, mais d’un ordre secondaire; que non- 
seulement il a voulu restreindre et préciser, 
dans un chapitre spécial, et dans les art. 180 et 
suivans du Code civil , tous les cas où la nullité 
du mariage pourrait être prononcée, mais en- 
core désigner les personnes qui seules pour- 
raient invoquer ces nullités; et surtout ne leur 
accorder, pour l’exercice de ce droit, qu’un ter- 
me bref et limité, passé lequel le mariage serait, 
dans l’intérêt de la société en général , bien plus 
encore que dans celui des conjoints, à l’abri de- 
toute critique; que même, et à l’égard des cou- 
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joints, l’art. 196 leur dénie toute action en nul- 
lité, lorsqu’il y a possession d’état, et que l’acte 
de célébration de leur mariage, devant l’officier 
civil, est représenté ; 

» Qu’à la vérité, l’art. 170, spécialement ap- 
plicable au mariage contracté en pays étranger, 
le déclare valable, s’il a été célébré dans les for- 
mes usitées dans le pays, pourvu qu’il ait été 
précédé des publications prescrites par l’art. 63 , 
mais que la disposition prohibitive que présente 
cet article 11’est ni plus précise, ni plus formelle 
que celle des art. 64, 68 et 228, qui cependant 
n’emportent pas la nullité; que si, d’un côté, 
il y a quelques cas où les publications en France 
peuvent paraître plus essentielles pour ces sor- 
tes de mariage, il en est d’autres où la nécessité 
absolue rendrait le mariage impossible en quel- 
que sorte, ce qur serait contraire au vœu delà 
loi; qu’au surplus, et par cela seul que le légis- 
lateur n’a pas édicté et reproduit, quant à cet 
art. 170, la peine de nullité, ainsi qu’il a été 
fait par l’art. 184 , quant aux art. i44> >47» 161» 
162 et i 63 , la justice peut d’autant moins la 
prononcer, que, d’après l’art. 196, les conjoints 
Ogé, ayant titre et possession, seraient non re- 
cevables à invoquer une nullité quelconque, 
quand même elleserait textuellement prononcée 
par la loi. » 
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La cour royale de Paris a adopté l’opinion 
contraire. Sirey (i) mentionne trois arrêts de 
cette cour qui ont décidé que ce défaut de pu- 
blications en France entraînait la nullité du ma- 
riage. Ce sont les arrêts rendus dans les affaires 
Gaubert contre Flore-Dieu , Lhomme contre 
Hoppe , et Simon contre Fauvel. L’arrêt Hoppe , 
rendu en audience solennelle, étant le mieux 
motivé, il a été choisi de préférence pour être 
rapporté ici. Il est conçu en ces termes : 

« La cour , considérant que l’art. 1 70 du Code 
civil subordonne la validité du mariage, entre 
Français et entre Français et étrangers, en pays, 
étranger, à la double condition que le mariage 
sera célébré dans les formes usitées dans le pays 
où il est contracté, et qu’il aura été précédé des 
publications prescrites par l’art. 63 ; 

« Que la formalité des publications en France 
est, d’après les termes de ce dernier article, une 
condition essentielle de la validité du mariage 
contracté en pays étranger, ce qui résidte des 
motifs restrictifs pourvu que , employés par le 
législateur, que ces publications intéressent non- 
seulement les tiers, mais encore les futurs époux 
auxquels elles fournissent des gararities effec- 
tives de leur véritable position , et qu’enfin ces 



(1) Voyez Sirey, tome de 1829, 2' partie, page 179. 
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publications sont d’ordre public, en ce qu'elles 
donnent au mariage une publicité' nécessaire à 
l’ordre social; 

« Que s’il y avait lieu d’admettre, en certains 
cas , une exception à cette disposition de la loi , 
ce ne pourrait être qu’en faveur des Français qui 
auraient été dans l’impossibilité de faire faire en 
France lesdites publications avant de contracter 
mariage; mais qu’aucune exception ne peut être 
admise en faveur de Français qui sont allés con- 
tracter mariage en pays étranger, pour se sous- 
traire aux conditions essentielles de publicité 
prescrit e> par les articles 170 et igi du Code 
civil ; 

« Qu’en principe général , les publications ne 
sont pas moins nécessaires à la validité du ma- 
riage, que les autres conditions prescrites au 
chapitre I er du titre du mariage, ce qui résulte 
del’article 1 7odéjà cité, danslequel les mots pour- 
vu que, exprimant la condition restrictive de la 
validité du mariage, s’appliquent tant à la for- 
malité des publications qu'aux dispositions du 
titre I er du Code civil, relatives au mariage. 

o Par ces motifs, met l’appellation au néant, 
ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
et entier effet, etc. etc. » 

L’arrêt rendu en faveur du sieur Gaubert, 
ancien greffier delà justice de paix de Ville-Juif, 



Digitized by Google 



DES IiTR ANGERS. 



365 

a été soumis par la demoiselle Flore-Dieu, à la 
censure de la Cour de cassation. Le pourvoi a 
été admis par la chambre des requêtes, mais la 
section civile l’a rejeté par arrêt du 8 mars 
1 83 1 (i). 

Dans un tel état de choses, et en présence de 
cette diversité d’opinions parmi les auteurs, et 
d’arrêts contraires, la meilleure raison de décider 
ast, ainsi que nous l’avons dit plus haut, celle 
tirée de la possession d’état des parties, après le 
mariage , parce que la question est là. 

Il ne suffit pas à des étrangers de s’unir en 
pays étranger à des Français, il faut qu’ils 
sachentsi leur conjoint Français peut contracter 
mariage; et, plus spécialement, si un Français 
divorcé peut, depuis la loi du 8 mai 1816, abo- 
lition du divorce, contracter un nouveau mariage 
en France; car, s’il ne le peut dans son propre 
pays, le mariage qu’il contracterait à l’étranger 
ne serait pas valable en France. 

Déjà un arrêt de Cour royale, en date du 
8 novembre 189.4 (a), a décidé que le mariage 
entre un beau-frère et sa belle-sœur à l’étranger, 
n’était point valable, parce que la loi française 



(i) Voyez le journal de Dalloz , tomedei83i, impar- 
tie, page iii. 

(a) Voyez Sirey, tomede i8a4> > partie, page 4*8- 
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ne le reconnaissait pas. Les principes procla- • 
mes par cet arrêt sont justes, et reçoivent leur 
application à l’égard d’un étranger dont le 
conjoint serait son beau-frère ou sa belle- 
sœur; mais comme le mariage est maintenant 
autorisé entre alliés à ce degré, il faudrait que 
ceux qui se trouvent dans cette position con- 
tractassent de nouveau mariage , afin d’assurer 
à leurs enfans à naître, la légitimité; car, quant 
à ceux nés antérieurement, ils n’en pourront 
point recueillir les avantages, puisquel’union de 
leur père et mère était incestueuse au moment 
de leur conception. L’article 33 1 du Code civil 
s’oppose à leur légitimation, par mariage 
subséquent. 

La cour royale de Paris par arrêt du 3o août 
i8a4 (i) a décidé qu’un étranger divorcé dans 
son pays ne pourrait convoler, en France, à de 
secondes noces, depuis la loi abolitive du divorce. 

Cet arrêt a adopté la doctrine émise par les 
premiersjuges. Ceux-ci avaient rejeté la demande 
formée par les futurs époux contre le maire de 
leur arondissement, et tendante à ce qu’il fût 
tenude procéder à la célébration de leur mariage. 
Les motifs qui les avaient déterminés , étaient : 

« que si le mariage, sous le rapport de la capacité 

* 

(i) Vaytt Sirey, tome de i83o, a* partie, page ao3. 
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des contractans, et des formalités qui doivent y 
être observées, est régi par la législation du pays 
dans lequel il est contracté, il est régi, quant 
aux effets qu’il produit sous le rapport des per- 
sonnes , par les principes du droit naturel et du 
droit des gens ; que c’est par cette raison que les 
étrangers mariés , en suivant les lois et les usages 
de leur pays, jouissent en France de l’état d’é- 
pôux , et leurs enfans de l’état d’enfans légitimes; 
qu’à la différence du mariage, le divorce n’est 
pas admis par toutes les nations; que même , 
parmi celles qui l’ont autorisé, ses effets varient 
suivant les diverses législations, les unes décla- 
rant indistinctement les deux époux capables de 
contracter un nouveau mariage, les autres, au 
contraire, donnant cette faculté à l’époux inno- 
cent, et la refusant à l’époux coupable; que la 
loi civile en France dispose qu’on ne peut con- 
tracter un nouveau mariage avant la dissolution 
du premier, et que la loi française ne reconnaît 
plus le divorce comme un motif de dissolution 
du mariage; qu’il suit de là qu’une personne 
engagée dans les liens d’un premier mariage 
même contracté en pays étranger, ne peut, à la 
faveur d’un divorce que la loi française ne recon- 
naît pas, et dont les tribunaux français ne sau- 
raient apprécier les effets, contracter un nou- 
veau mariage en France. » 
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La cour royale a considéré, en outre, « que 
pour obtenir les effets civils en France, le ma- 
riage avec une étrangère devait présenter toutes 
les conditions prescrites par la loi française pour 
la validité des mariages; que la capacité de l’é- 
trangère résultante du statut personnel de son 
pays, et ait l’une des conditions essentielles du 
mariage, et ne pouvait relever le Français des 
empéchemens dirimans, et des prohibitions du 
Code qui le régit. » 

Du moment qu’il n’était point contesté que 
la dame Bryan , femme divorcée de John Milley 
Doyle, avait, en Angleterre, le droit de contrac- 
ter un second mariage, les tribunaux français 
ne pouvaient restreindre sa capacité en France; et 
si elle s’était présentée devant l’officier de l’état 
civil, pour contracter un second mariage avec 
un de ses compatriotes, l’officier de l’état civil 
n’aurait certainement fait aucune difficulté de 
procéder à la célébration de ce mariage. Pour- 
quoi donc en a-t-il été autrement, parce qu’elle 
a voulu convoler avec un Français? Il n’y a au- 
cune raison déterminante pour cela ; car la loi 
française ne peut restreindre la capacité de 
l’étranger, qui reste soumis au statut personnel 
pour un contrat qui est du droit des gens. On 
conçoit bien que si un Français divorçait en 
pays étranger, il ne pourrait être admis à se 
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marier valablement , soit en France, soit à l’étran- 
ger, parce qu’aux termes du paragraphe 3 de 
l’article 3 du Code civil, les lois concernant l’état 
et la capacité des personnes régissent les 
Français, même résidant en paysétranger; mais 
les principes ne sont plus les mêmes à l’égard 
des étrangers. Il y a plus; c’est que si un Fran- 
çais, divorcé avant la loi du 8 mai 1816, se pré- 
sentait aujourd’hui pour contracter un second 
mariage, le maire devrait célébrer ce mariage, 
parce qu’il y avait, à l’époque de cette loi, un 
droit acquis qu’elle n’a pu détruire. Cependant, 
le contraire semblerait résulter de l’arrêt de la 
Cour royale de Paris, mais c’est une jurispru- 
dence qu’il faut repousser, comme étant en op- 
position avec le droit des gens. 

Qut,nd le mariage a lieu en pays étranger, et 
que les conventions matrimoniales n’ont pas été 
rédigées par écrit, il y a communauté légale si 
le mari est Français ; mais s’il est étranger, l’asso- 
ciation des époux quant aux biens, est régie par 
la loi du domicile du mari. 

CCLXV. 

Dans les trois mois après le retour du Français. sui- 
te territoire du royaume, l’acte de célébration du ma- 
riage contracté en pays étranger sera transcrit sur 

*4 
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le registre public des mariages do lieu de son domi- 
cile. ( Art. i 5 i du Code civil. ) 

Cet article prouve que le législateur ne cesse 
pas de porter de l’intérêt au Français qui a été 
contracter mariage à l’étranger. Il veut assurer 
l’état civil de ce Français et celui de ses enfans, 
en ouvrant les registres de la mairie pour la 
transcription de l’acte de mariage. 

Quoiqu’un délai de trois mois soit accordé 
au Français, après son retour en France, pour 
remplir cette formalité, il n’y a aucune peine 
attachée à son inobservation , et le mariage n’en 
est pas moins valable; mais ce défaut de trans- 
cription , outre qu’il pourrait mettre les époux 
dans l’impossibilité de justifier de leur mariage, 
si les registres étrangers étaient détruits, serait 
considéré comme un élément de clandestinité 
du mariage. 

La cour de cassation a, par arrêt du 16 juin 
1829 (1), décidé que l’article 171 du Code civil 
ne prononce ni nullité du mariage, ni déchéance, 
dans le cas où la transcription ne serait pas faite 
dans les trois mois, et qu’il ne peut pas être 
permis aux tribunaux d’admettre des nullités 
ou des déchéances qui ne sont pas prononcées 



(1) Voyez Sirey, tome de iRaq, impartie, page afi 1 . 
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par la loi ; que , dès lors, le mariage ne pouvait 

recevoir, dans sa substance , dans son existence 
légale, aucune atteinte du défaut de transcrip- 
tion, et qu’il en était de même de la légitimité 
des enfans. 

L’officier de l’état civil ne serait donc pas 
fondé à se refuser, à aucune époque, même 
après le décès des parties, à cette transcription, 
parce qu’il n’est pas juge du mérite d’une trans- 
cription tardive, non plus que de l’acte de ma- 
riage. S’il s’y refusait, il y serait contraint par 
justice; et il devrait même être condamné à 
des dommages-intérêts, si le cas échéait; mais 
il est bien entendu que cet officier municipal 
serait celui du domicile du Français. Il est donc 
étonnant que Napoléon Bonaparte ait cru de- 
voir, par un décret spécial , interdire à tous les 
officiers de l’état civil de France la transcription 
sur leurs registres du mariage contracté à l’é- 
tranger, par un de ses frères, avec une Améri- 
caine. 

CCLXVI. 



Les contrats passés en pays étranger ne peuvent 
donner d’hypothèque sur les biens de France , 
s il n’v a des dispositions contraires à ce principe 
dans les lois politiques nu dans les traités. (Art. ata8 
dit Code civil. ) 
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« Comme un des principaux attributs de la 
souveraineté, a dit M. Favard de Langlade (1), 
est de rendre exécutoires les jugemens des tri- 
bunaux et les actes des autres fonctionnaires 
établis par la loi, le Code civil et le Code de 
procédure portent que les jugemens rendus et 
les actes reçus par les officiers étrangers ne sont 
pas susceptibles d’exécution en France, à moins 
qu’ils n’aient été déclarés exécutoires par un tri- 
bunal français. Il n’y a d’exception à ce principe 
que dans le cas où il existerait des dispositions 
contraires dans les lois politiques ou dans les 
traités ; et cette exception n’est pas contraire au 
principe, parce que le souverain qui défend la 
force exécutoire dans ses états à des actes non 
émanés de l’autorité de ses juges , peut la per- 
mettre , et que , d’ailleurs , dans le cas de la per- 
mission, il y a réciprocité. » 

L’article 2 1 28 du Code civil contient des dis- 
positions semblables à celles de l’article 1 2 1 de 
l’ordonnance de 162g, ainsi conçu : 

« Les jugemens rendus, contrats ou obliga- 
tions, reçus ès-royaumeset souverainetés étran- 



( 1 ) Rapport au corps législatif, comme orateur du tri- 
bunal, lors de la présentation du titre 6 du Code de pro- 
cédure civile, relatif aux règles générales sur l’exécutiou 
forcée des jugemens et actes. 
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gères, pour quelque cause que ce soit, n’au- 
ront aucune hypothèque ni exécution en notre 
royaume. Ainsi tiendront les contrats lieu de 
simples promesses; et, nonobstant les juge- 
mens, nos sujets contre lesquels ils auront été 
reudus pourront de nouveau débattre leurs 
droits comme entiers par-devant nos officiers. » 
L’article 18 de la loi du 9 messidor an III sta- 
tuait également en ces termes : 

« Quant aux actes publics passés hors du 
territoire français, ils sont privés de la faculté 
de conférer hypothèque. S’ils sont reconnus en 
France par acte authentique, le dernier est celui 
d’où résulte hypothèque en faveurdu créancier.* 
Toutefois, ces principes n’étaient pas généra- 
lement admis en France avant la révolution. 

Brillon (1) rapporte que les contrats de ma- 
riage passés en pays étrangers ont hypothèque 
en France , et qu’il n’en est pas de même des 
autres contrats. Il cite Mornac ad leg. ult.ff. de 
jurisd., et ad leg. 8. ff de cap. min. L’avis de 
Mornac, dit Brillon, d’après La Peyrère (a) , est 
suivi dans le ressort du parlement de Bordeaux, 
parce que les contrats de mariage sont du droit 
des gens. 



(1) Dictionnaire des arrêts, v° Contrat, numéro i 3 . 
(?) Edition de 1717, pape 170. 
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Ce dernier motif n’est pas concluant; car l’hy- 
pothèque ne dépend pas seulement, ainsi que 
le fait remarquer Brodeau sur Louet ( 1), du con- 
sentement et delà convention desparties, comme 
les contrats et obligations qui sont du droit des 
gens, l. ex hoc jure, 5 . de. just. et fur. ; mais 
elle se constitue par la seule autorité du roi et 
par le ministère de ses officiers, ce qui est re- 
marqué par Godefroy sur la loi scripturas ir. c. 
qui potior. in pign.; de même que, par le droit 
romain, le gage conventionnel se constituait par 
la seule autorité du préteur qui représentait le 
prince, et non parla convention des parties. D’où 
vient que les contrats passés hors le royaume, 
même les contrats de mariage, quoique dépen- 
dans du droit des gens, ni les actes de tutelle, 
ne portent point d’hypothèque, soit expresse 
ou tacite, sur les biens situés en France, comme 
il a été jtigé par plusieurs arrêts, et particuliè- 
rement par un donné en la grand’chambre, au 
rapport de M. Leclerc de Courcelles, le 5 juin 
1621 , prononcé en robes rouges, par M. le pre- 
mier président de Verdun, le 7 septembre sui- 
vant, Darticouty et Suret, parties plaidantes, 
pour l’ordre des terres de Raucourt et Malen- 



( 1 ) Tome i' r , lettre II , sommaire «5, numéros 3 et , 
pnp,c 6f>8. 
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court, situées au bailliage de Vitry, ressort de 
Sainte-Menehoult, s’agissant du contrat de ma- 
riage de Chresten Darticouty et daine Madeleine 
de Ricey, et de l’acte de tutelle de leurs enfans, 
passés en la ville du Pont-à-Mousson , en Lor- 
raine, lequel arrêt est rapporté par Montholon , 
au i 36 e de ses arrêts prononcés çn robes rou- 
ges. Voyez Choppin , lib. 3 de mor., par. tit. a, 
num. ag; Mornac, ad. I. ult. .in fine , de. juris. 
omn.jud Charondas et Tronçon, sur l’art. 16 
. de la coutume de Paris. 

Il y a lieu de faire observer ici que Mornac 
est cité par Brillon et par Brodeati, à l’appui 
de deux opinions contraires. 

Lacombe (i) rapporte l’espèce d’un arrêt du 
parlement de Paris, en date du a 3 août 1737, 
qui a jugé qu’un contrat de mariage passé en 
pays étranger n’emportait pas hypothèque sur 
les biens de France. 

Ces principes sont tellement incontestables , 
qu’ils ne peuvent fléchir, même lorsque l'in- 
scription prise en vertu d’un contrat de mariage 
passé devant des officiers publics étrangers a 
été requise par un héritier légitimaire, sur des 



(1) Recueil des arrêts cl règlement notables dit /mrlr— 
ment de Paris , chapitre XV, pape 123 . 
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biens situés en France, pour sûreté de sa légi- 
time constituée en dot. 

C’est ce qui a été jugé par un arrêt de la cour 
d’appel de Paris, du a 6 mars 1808 (1). Voici 
l’analyse des faits qui se rattachent à cette ques- 
tion : 

ia juillet 1 78a. Vente par le prince de Conti 
au prince de Salm-Kirbourg d’un terrain, moyen- 
nant a 36 ,ooo francs. 

Sur ce terrain fut construit l’hotel de Salm. 

Décès du prince de Salm. Il laisse en France 
des dettes considérables. 

Il avait, par son testament, institué le prince 
régnant de Salm-Kirbourg, son fils, son léga- 
taire universel, et légué à dame Amélie-Zéphi- 
rine de Salm-Kirbourg, sa fille, depuis épouse 
du prince Hohenzolern, la somme de 1 00,000 fr. 

Pour satisfaire les créanciers, l’hôtel de Salm 
est mis en vente sur publications volontaires, 
et définitivement adjugé, le i 3 floréal an XJI, 
après surenchère, à la Légion-d’Honneur. 

Lors de l’ouverture de l’ordre, des contesta- 
tions s’élevèrent entre les créanciers privilégiés 
sur le terrain, et les ouvriers constructeurs de 
l’hôtel , privilégiés sur les bâtimens. 



(r) f'nyezXe Journal du Palais, i' r semestre de 1808, 
pa;;c 278. 
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16 avril 1807. Jugement qui, entr autres 
choses, dit qu’il y a lieu de colloquer le prince 
d’Hohenzolern à la date de son titre. 

Appel. Il était motivé sur ce que la princesse 
était étrangère , et que son contrat de mariage 
avait été passé hors de France. 

Arrêt. « La cour, en tant que touche l’appel 
des créanciers à l’égard d’Amélie-Zéphirine de 
Salm-Kirbourg; 

» Attendu qu’elle n’avait qu’une action à exer- 
cer contre son frère, en vertu du testament du 
père commun ; qu’elle n’a point encore acquis 
d’hypothèque sur les biens personnels de ce der- 
nier; que le contrat de mariage sur lequel s’est 
fondé le tribunal de première instance, a été 
reçu en pays étranger, et qu’au surplus, l’héri- 
tier de Salm-Kirbourg n’y figure pas comme 
partie contractante; 

» A mis et met l’appellation et ce dont est ap- 
pel au néant ; émendant, fait main-levée pure et 
simple de l’inscription prise par Amélie-Zéphi- 
rine de Salm-Kirbourg, le 29 floréal an VII; or- 
donne qu’elle sera rayée du registre du conser- 
vateur des hypothèques; à quoi ledit conser- 
vateur contraint, etc. » 

Le moyen d’acquérir hypothèque en France, 
par suite de conventions faites en pays étran- 
gers, c’est de les reconnaître aimablement par 
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acte devant notaires, et de désigner les biens sur 
lesquels l’hypothèque sera conférée; ou bien, 
d’assigner la partie contractante sur les biens de 
laquelle l’hypothèque doit être prise, en recon- 
naissance d’écriture, ou à fin d’exécution du 
contrat; mais il est à remarquer, que dans le cas 
de reconnaissance amiable, l’hypothèque sera 
conventionnelle, et bornée aux seuls biens dé- 
signés, et que , dans les autres cas, elle sera ju- 
diciaire, et frappera sur tous les biens présens 
et futurs du débiteur; mais l’hypothèque 11’aura 
rang que du jour où l’inscription aura été re- 
quise en vertu de l’acte passé en France (1). 

CCLXVll. 

L’hypolhèque ne peut... résulter des jugcmens 
rendus en pays étrangers , qu’autaut qu’ils ont été 
déclarés exécutoires par un tribunal français , sans » 
préjudice des dispositions contraires qui peuvent être 
dans les lois politiques et dans les traités. {Art. nii, 

§4 5 du Code civil. ) 

Les motifs exposés au corps -législatif par 
M. Favard, et qui ont été rappelés sous le nu- 
méro précédent, s’appliquent aux jugemens 
rendus en pays étrangers, comme aux actes 
émanés de fonctionnaires étrangers. 

(1) V oyez l’article 18 de la loi du 9 messidor an 111, 
page 373. 
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11 y a exception au principe géaéral posé dans 
cet article, en ce qui concerne les jugemens 
rendus par la commission établie à Maveuce, 
sur l’appel des sentences émanées de nos juges 
de paix, dans les affaires relatives à la navigation 
du Rhin. Ces jugemens reçoivent de piano exé- 
cution en France, et produisent également hy- 
pothèque sur les biens de France, sans qu’il 
soit nécessaire de les faire rendre exécutoires 
par un tribunal français. La loi sur la navigation 
du Rhin, du ai avril i83a , doit donc être con- 
sidérée comme loi polilique. 

Il y a cependant une remarque à faire, et qui 
s’applique aux jugemens rendus comme aux 
actes passés en pays étrangers, c’est que, encore 
bien qu’il soit dit, dans les traités diplomati- 
ques entre la France et une puissance étrangère, 
que les actes passés sur le territoire de cette 
puissance produiront hypothèque en France, 
il ne peut , cependant , être pris valablement 
inscription, que lorsque ces actes sont passés 
entre un Français et un sujet de la nation avec 
laquelle le traité a été consenti. Aussi, a-t-il été 
jugé, par arrêt de la cour de cassation, en date 
du 10 mai i 83 i (1), que les actes passés en 
Suisse 11 e sont exécutoires en France, d’après 



(1) Voyez Dalloz, i 83 i , première partie, pa|;c 188. 
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les traités, qu’au tant qu’ils sont passés entre des 
Suisses et des Français; et conséquemment, 
qu’un acte passé en Suisse, entre un Français et 
un Milanais, ne peut conférer à ce dernier le 
droit de prendre hypothèque sur les biens du 
Français, situés en France. 

Aux termes du traité passé entre la France et 
la Russie, le 1 1 janvier 1787, les jugemens ren- 
dus en Russie, en matière de successions, ont 
l’autorité de la chose jugée et par conséquent 
produisent hypothèque en France. 

ccLxvrn. 

Les jugemens rendus par les tribunaux etrangers, 
et les actes reçus par les of liciers étrangers , ne seront 
susceptibles d’exécution en France, que de la ma- 
nière et dans les cas prévus par les articles ai ai et 
aia8 du Code civil. ( Arl. 546 du Code de procé- 
dure civile. ) 

Cet article est la confirmation des deux pré- 
cédens. 

Quoique le texte en soit clair, l’on s’est néan- 
moins demandé si les juges français, que l’on 
requérait de rendre exécutoires des jugemens 
rendus en pays étrangers , devaient se borner à 
examiner la régularité des jugemens, en la forme, 
sans pouvoir entrer dans la discussion du fond, 
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et si les articles 21 23 du Code civil et 5^6 du 
Code de procédure civile, abrogeaient l’arti- 
cle lai de l’ordonnance de 1629, portant que, 
nonobstant les arrêts rendus en pays étrangers, 
les Français pourront débattre de nouveau leurs 
droits devant les juges de France? Enfin , l’on a 
soulevé la question de savoir si ces dispositions 
s’appliquaient au cas où les deux états , c’est-à- 
dire, celui où les jugemens ont été rendus, et 
celui où on veut les faire exécuter, sont soumis 
au même prince? 

Après examen, l’on a reconnu qu’il ne pou- 
vait y avoir chose jugée en France, par les sen- 
tences rendues en pays étrangers, et que l’article 
12 c de l’ordonnance de 1629, n’avait fait qu’ex- 
primer une règle incontestable du droit des 
gens. Il est sensible , en effet , que le pouvoir des 
juges ne peut s’étendre au-delà des limites qui 
bornent le pouvoir du souverain au nom du- 
quel ils rendent la justice. Cette opinion ne re- 
pose pas sur les règles du droit civil, et l’on 
s’appuierait sans fondement sur la loi dernière, 
ff. de jurisdict. omnium judic., qui porte extra 
territorium jus dicenti impunè non paretur ; 
car des juges qui ont statué sur une contestation 
qui leur a été soumise , intrà territorium jus 
dixerunt, et leur jugement est compétemment 
rendu. Si leur jugement perd sa foree et sa vertu 
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au-delà des limites de l’état dont ils sont offi- 
ciers, ce n’est pas à raison d’incompétence,, 
c’est parce que ce qui fait loi dans cet état, ne 
la fait pas dans un autre ; ce qui a été jugé en 
Angleterre ne l’est pas en France. Le jugement 
n’y peut obtenir aucune autorité ; la question , 
par conséquent, y est entière. Donc, lorsque 
l’on demande aux juges de France l’exécution 
d’un j ugement ou d’un arrêt rendu au nom d’un 
autre souverain, ils ont le droit d’examiner si le 
fond a été bien jugé. Cette demande doit tou- 
jours subir les deux degrés de jurisdiction. 

Plusieurs arrêts ont adopté cette doctrine. 

La Cour de cassation a décidé, le 3 o juillet 
1810 (i), et le 19 avril 1819 (a), qu’il ne pou- 
vait y avoir en France chose jugée, pour ce qui 
faisait l’objet des jugemens rendus en pays 
étrangers , et qu’il y avait lieu à révision de ces 
jugemens. 

Un arrêt semblable a été rendu par la Cour 
royale de Toulouse, le 27 décembre 1819 ( 3 ); 
et la Cour royale de Paris a été plus loin, en dé- 
cidant, par arrêt, du 27 août 1816 (4), que les 



( 0 Voyez Sirey , tonie de 181 1 , 1'* partie, page 91. 
{1) Voyez Sirey , tonie de 1819, i rr partie, page 288. 
( 3 ) Voyez Sirey , tome de 1820, 2’’ partie , page 3 1 2. 
(4 )Voyez Sirey, tome de îBifi, 2‘ partie, page 369. 
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juges pouvaient d’office repousser l'exception 
de la chose jugée. 

Le droit de demander la révision du procès 
appartient à l’étranger qui a succombé dans son 
pays, comme au Français, puisque la loi ne dis- 
tingue.point. Nous n’adoptons donc pas l’avis de 
M. Pardessus, ni celui de M. Sirey. 

L’uniformité de la jurisprudence ne peut lais- 
ser aucun doute sur ce point, et nous nous 
bornerons à citer un arrêt de la Cour d’appel de 
Poitiers, du 8 prairial an XIII (i). Toutefois, il 
n’y aurait plus lieu à révision , s’il y avait eu ac- 
quiescement de la part de l’une des parties , ou 
désistement. 



CCLXIX. 

Tous actes expédiés dans les pays étrangers où il 
y aura des consuls ne feront aucune foi en France , 
s’ils ne sont par eux légalisés. ( Art. a3 , liv. i , 
titre g, de F ordonnance sur la marine , du mois 
(F août 1G81. ) 

Sans cette légalisation, il n’y aurait pas de 
garantie contre les faux ou les falsifications qui 
pourraient être commis. 

En vertu d’actes réguliers, passés en pays 



(i) Vnyez Sirey, tome 6, a" partie, page 4 «- 
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étrangers, un créancier pourrait former une sai- 
sie-arrêt en France , quoiqu’il ne put pas re- 
quérir une inscription hypothécaire; cette dif- 
férence provient de ce que la saisie-arrêt n’est 
pas un acte d’exécution, mais seulement une 
mesure conservatoire. Cette saisie-arrêt ne pour- 
rait cependant pas être pratiquée en vertu d’un 
jugement rendu en pays étranger, parce qu’il 
n’a pas, comme l’acte passé à l’étranger, force 
d’obligation privée. Le porteur de ce jugement 
pourrait, néanmoins obtenir du président du 
tribunal , la permission de former saisie-arrêt. 

Nous terminerons ce chapitre en faisant re- 
marquer qu’aux termes de l’article L ja de la loi 
du aa frimaire an VII, les actes passés en pays 
étrangers doivent être enregistrés en France 
avant d’y être exécutés. 
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CHAPITRE X. 

Des étrangers qui cessent en France leurs paie- 
mens , ou qui y tombent en déconfiture. 

CCLXX. 

Ne pourront être admis au bénéfice de cession, les 
etrangers , les stellionataires , les banqueroutiers 
frauduleux , les personnes condamnées pour cause de 
vol ou d’escroquerie , ni les personnes comptables. 
(Art. qo5 du Code de procédure civile, ) 

Le législateur n a pas voulu que des étrangers 
pussent venir, en France, frustrer les Français, 
et ensuite échapper à là contrainte par corps’ 
au moyen d’un abandon de biens. La cession dé 
biens est un acte du droit civil qui ne peut être 
invoqué par l’étranger, à moins que ce droit ne 
soit attribué dans son pays à un Français, parce 
qu’alors, il y aurait lieu d’invoquer la récipro- 
cité, aux termes de l’article i3 (i) du Code 
civil. 

Tous les auteurs attestent que, sous l’ancien 



(O Voyez le numéro CCXXXIX. 
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droit, la cession de biens était interdite aux 
étrangers. 

« Un étranger, dit Legrand (i), n’est pas reçu 
à la cession ; comme il a été jugé par plusieurs 
arrêts , dont Choppiri, lib. i , Doman., tit. 1 1 , 
num. 7, cotte un arrêt du 2 avril 1 565 (a), 
contre un marchand de Lubeck , près le Dan- 
nemark, duquel fait mention Bodin, livre 1% 
de sa république, chap. 6 ; plaidoyers notables, 
Mornac et quantité d'autres. Même un écolier 
étranger, étudiant à Orléans , a été débouté de 
la cession par lui requise, faute de paiement de 
la somme de 5oo livres, pour laquelle il était 
emprisonné , par arrêt du 3 i juillet 1608, cotté 
par Mornac , ad legern nec non 28 , ff., ex qui- 
tus cousis rnaj- 

Quant aux Français , il a été décidé , par arrêt 
de la Cour de cassation, du 19 février 1806 ( 3 ), 
qu’ils pouvaient faire cession de biens vis-à-vis 
d’un étranger. 

Une question importante, qui a été agitée 
autrefois, et qui ne parait pas avoir été résolue 
par la jurisprudence nouvelle, est celle de sa- 



(1) Coutume de Tmycs. Deuxième partie, litre 7, chapi- 
tre 129, numéro 4», page i 5 a. 

(2) Suivant Bacquet, cet arrêt serait du 12 mai i 565 . 

( 3 ) Vovez Journal du Palais, tome a de 1806, page 289. 
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voir, si, eu cas d’insuffisance des biens situes en 
France, et appartenant à son débiteur étranger, 
tombé en déconfiture, un créancier français, 
avant de s’adresser à la caution, doit discuter 
les biens de son débiteur situés hors du royaume, 
et spécialement affectés à la dette. 

L’affirmative a e'té jugée dans l’espèce sui- 
vante, rapportée en ces termes par Brodeau, sur 
Louet (1) : . 

« Par obligation du 1 1 septembre 1610, pas- 
sée sous le scel et par-devant deux notaires du 
Châtelet de Paris, François de Boivin, sieur et 
baron de Villars , demeurant au bailliage de 
Gots, s’oblige envers Jean Bourgoin, maître or- 
fèvre à Paris, en la somme de a, 100 livres pour 
pur prêt; au paiement de laquelle il oblige tous 
et chacun ses biens , et spécialement la terre et 
seigneurie d’Archamp , sise en Savoie , ainsi 
quelle se comporte, étant au bailliage de Ter- 
mir, à lui appartenant de son propre, sans que 
la générale obligation déroge à la spéciale. 

» En 1611 , Bourgoin cède et transporte la 
somme contenue en cette obligation, à Guil- 
laume Uvarty, marchand allemand, demeurant 
à Francfort, avec promesse de garantir, fournir 
et faire valoir, discussion préalablement faite 



(1) Lettre D, sommaire numéro 4. 
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des biens du débiteur. Uvarty ayant fait donner - 
un exploit de commandement au domicile élu 
par l’obligation, et ayant appris que le débiteur 
n’avait aucuns biens situés en France, fait ap- 
peler Bourgoin par-devant le prévôt de Paris ou 
son lieutenant, pour se voir condamner, faute 
de lui indiquer des biens appartenons au débi- 
teur, situés en France, à lui payer la somme 
contenue en l’obligation, soutenant n’ètre tenu 
de discuter la terre d’Archamp , pour être si- 
tuée en l’état de Savoie , hors du royaume. Sen- 
tence conforme à ses conclusions du 3 o mars 
i 6 i 3 , de laquelle Bourgoin appelle à la Cour. 
Arrêt du 17 mars 1614, M. le premier prési- 
dent de Verdun séant, moi plaidant pour l’ap- 
pelant, et Régnault pour l’intimé, par lequel la 
Cour infirma la sentence, et, en émendant, or- 
donna, avant que l’intimé se pût adresser à 
l’appelant, qu’à ses périls et fortunes, il serait 
tenu de discuter la terre et seigneurie d’Ar- 
champ, raentiounée et désignée par l’obligation ; 
nonobstant queM. l’avocat- général Servin, ait 
pris conclusions contraires, et adhéré à la sen- 
tence, se fondant sur la loi et maxime générale • 
et bien que l’intimé fût appelant, néanmoins 
qu’il était d’une des villes alliées et confédérées; 
et, en conséquence de ce, fondé de jouir des 
privilèges accordés aux Français, le transport 
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ayant été passé en France; que la spécialité de 
l’hypothèque, et la déclaration de l’assiette de 
la terre, n’obligeait pas le cessionnaire à la dis- 
cussion hors du royaume , et en un état où l’on 
vit sous des lois et maximes différentes, puis- 
que, par la loi générale de la France, il n’en est 
point tenu ; qu’il pourrait arriver que le débi- 
teur débattit l’obligation; et, en ce cas, le cé- 
dant qui est Français, et sujet du roi, étant 
sommé, serait contraint d’aller plaider en Sa- 
voie , et , par ce moyen , distrait de la justice na- 
turelle du roi. 

» A quoi je répondais que jus erat in facto , 
et que les circonstances particulières tiraient la 
cause hors de la thèse et maxime générale : la 
première résultait de la qualité du cessionnaire, 
qui était étranger, n’avait aucune société civile 
avec les sujets du roi, et ne devait jouir des 
privilèges qui leur sont accordés ; et bien qu’il 
fut d’une ville alliée et confédérée, néanmoins, 
le roi n’avait point d’intérét où il plaidât; et il 
lui était aussi facile de faire discussion des biens 
situés en l’état de Savoie , que de ceux qui sont en 
France, étant également étranger en l’un et en 
l’autre. 

» L’autre particularité résultait de l’obligation, 
laquelle contenait une spécialité d’hypothèque 
de la terre dont il était question , et une décla- 
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ration de l’assiette d’icelle; ce que le cession- 
naire avait su lors du transport, et conséquem- 
ment il ne pouvait pas dire qu’il avait été trompé 
par une réticence et une dissimulation fraudu- 
leuse, suivant les règles et maximes de droit, 
inf. s., num. i , in pria., et devait discuter tout 
ce qui était spécialement désigné en l’obliga- 
tion : ce que l’appelant avait stipulé par le trans- 
port, ne s’étant obligé à la garantie, qu’à la 
charge expresse de la discussion des biens du 
débiteur; c’est-à-dire, en effet, de ce qui était 
compris en l’obligation , sans laquelle clause 
l’appelant n’eût point traité avec lui. Non aliàs 
contracturas , lex dicta contractai. » 

Malgré les raisons données par Brodeau, et 
nonobstant l’arrêt rendu sur sa plaidoirie, il y 
a lieu d’adopter une opinion contraire, à cause 
de l’extrême difficulté pour les Français de dis- 
cuter les biens de leurs débiteurs, situés hors 
du royaume. Il existe un arrêt du a i janvier 1 G 0 G, 
qui juge qu’un créancier français ne peut être 
astreint à cette discussion. Choppin (i) rapporte 
aussi un arrêt du parlement de Paris , en date 
du 3 mars i58a, qui a jugé dans ce sens. 

Quant à la cession de biens, elle est volontaire 
ou judiciaire; ce sont les dispositions de l’article 



(j) Coutume d’Anjou, Chapitre III , numéro 10. 
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126G du Code civil. Lorsqu’elle est faite judiciai- 
rement, il faut que les créanciers du débiteur 
soient tous appelés. Ainsi, celui des créanciers 
qui n’aurait point été mis en cause par le débi- 
teur, ne serait point arrêté dans ses poursuites, 
de quelque nature qu’elles fussent. 

Par suite de ces principes, et aussi par appli- 
cation de ce qui a été dit sous le numéro pré- 
cédent, il a été décidé par la Cour de Bruxelles, 
le 8 mai 1810 (i), qu’un jugement qui, dans 
l’étranger, admet au négociant un bénéfice de 
cession , n’est pas obligatoire pour les créanciers 
de France, encore que lui-même soit Français 
d’origine. 

CCLXXI. 

Ne pourront être admis au bénéfice de cession , 

i° Les stellionataires , etc. 

io Les étrangers , les tuteurs , administrateurs, ou 
dépositaires. ( Art. du Code de commerce. ) 

Cet article est conçu dans les mêmes termes 
que l’article qo 5 du Code de procédure civile. 
Ainsi, les observations qui ont été faites sous le 
numéro précédent, s’appliquent également à 
l’article 5^5 du Code de commerce. 



(0 V oyez Sirey, tome 7, 1" partie, page 973. 
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La conséquence qu’il faut tirer de ce que 
ne peut un étranger foire cession de biens en 
France , c’est qu’il ne lui est pas permis de si- 
gner valablement un concordat avec ses créan- 
ciers, au moins en tant que ce concordat serait 
passé en présence du juge-commissaire, parce 
que celui-ci ne pourrait se prêter à une viola- 
tion de la loi. Le tribunal de commerce ne de- 
vrait pas l’homologuer. 

Il importe aussi de foire remarquer que, dans 
le cas de faillite ou de déconfiture, soit d’un 
Français, soit d’un étranger, les réguicoles ne 
doivent pas permettre aux étrangers qui seraient 
créanciers, de prendre leur quote part dans la 
masse, avant d’avoir justifié que, dans leur pays, 
les Français sont admis à prélever leurs divi- 
dendes, sans aucune diminution, et aux mêmes 
conditions que les nationaux. Il s’agit ici d’une 
réciprocité qui n’est point anéantie par l’aboli- 
tion du droit d’aubaine, et que l’article a (i) 
de la loi du 1 4 juillet 1819, pourrait même 
légitimer par analogie. Il est d’autant plus im- 
portant d’exiger cette justification que, dans 
quelques cercles de l’Allemagne, les Français 
sont obligés de supporter une retenue sur leurs 
dividendes. 



(1) yoycz le numéro CCXXVIII. 
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Il existe une déclaration du roi, du ao juin 
1784 » portant que les sujets de Schaffhouse ou 
de tout autre pays de l’Helvétie, où s’exerce un 
droit de prélation au profit des nationaux, su- 
biront la même loi dans les faillites ou décon- 
fitures en France , où ils seraient intéressés. 
Comme les principes posés dans cette décla- 
ration , qui n’est cependant plus en vigueur, 
s’appliquent à tous les étrangers, de quelque 
nation qu’ils soient , il est indispensable de rap- 
porter cette déclaration , dont voici les termes : 
a Nous avons été informés, qu’en vertu des 
lois et usages subsistans dans différens états du 
corps Helvétique et de ses co-alliés, il est fait, 
dans les cas de faillite ou de déconfiture, une 
différence entre les créanciers français et ceux 
originaires desdits états , de manière que , soit 
dans les instances d’ordre, soit dans celles de 
préférence, nos sujets ne sont reçus à faire va- 
loir leurs droits, qu’après que les sujets desdits 
états ont été entièrement satisfaits. Cet usage , 
destructif de la propriété, a notamment lieu 
dans le canton de Schaffhouse, où récemment 
encore, malgré les représentations qui ont été 
faites de notre part, plusieurs de nos sujets, 
créanciers d’un bourgeois de Schaffhouse, ont 
été exclus de la contribution, et les créanciers, 
nés sujets de cet état, ont été payés parprivi- 
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lége à leur préjudice. Une telle préférence na- 
tionale est d’autant plus préjudiciable à nos 
sujets, que, d’une part, les liaisons de com- 
merce, infiniment multipliées entre nos états et 
ceux du corps Helvétique, les exposent pftis 
souvent à en éprouver les fâcheux effets, et que, 
d’une autre part, les sujets des cantons et de ' 
leufrs co-alliés en général , et ceux du canton de 
Schaffhouse en particulier, ont joui jusqu’ici, 
dans les cas de faillite arrivant dans notre 
royaume, de tous et chacun les mêmes droits 
que nos propres et naturels sujets, qu’ils y sont 
venus à contribution par concurrence avec ces 
derniers, et que, dans les sentences d’ordre, ils 
ont toujours été colloqués suivant les droits, 
hypothèques et privilèges qu’ils pouvaient avoir 
sur eux. Comme cette disparité est directement 
contraire aux règles de la réciprocité stipulée 
par la paix perpétuelle de i 5 i 6 , confirmée par 
le traité d’alliance générale conclu le ad mai 
1777 , entre nous et le corps Helvétique, la jus- 
tice que nous devons à nos peuples nous fait 
regarder comme indispensable d’introduire dans 
nos états , à l’égard des sujets des cantons Helvé- 
tiques et de leurs co-alliés , les mêmes maximes 
qui sont suivies dans lesdits états Helvétiques 
à l’égard de nos sujets. En conséquence, nous 
avons jugé nécessaire de faire aux ordonnances 
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des rois, nos prédécesseurs, les exceptions et res- 
trictions que la circonstance exige. A ces cau- 
ses , etc. 

« Article I er . Dans tous les cas de déconfiture 
ou de faillite arrivant en France, les citoyens, 
bourgeois et sujets du canton de Schaffhouse, 
11e pourront plus venir à contribution ni être 
payés de leurs créances par concurrence avec 
nos sujets; mais ils seront renvoyés pour leur 
paiement, après le remboursement entier et par- 
fait de ce dernier. 

« Article a. Pareillement, dans les instances 
d’ordre, lesdits citoyens, bourgeois et sujets du 
canton de Schaffhouse, nonobstant la priorité 
ou le privilège de leurs hypothèques, quels que 
puissent être leurs droits, la nature de leurs 
créances et les titres dont jls seront porteurs, 
ne pourront être colloqués qu’au dernier rang, 
après tous nos sujets. 

« Article 3 . Les citoyens, bourgeois et sujets 
des autres états helvétiques, et de leur co-alliés, 
qui seront intéressés dans quelque faillite arrivée 
•dans notre royaume, ne pourront plus venir à 
contribution, ni être colloqués au rang de leurs 
créances par concurrence avec nos sujets, qu’en 
rapportant à nos Cours de justice un certificat 
en bonne forme de leur souverain, portant que, 
dans l’état helvétique dont ils dépendent, nos 
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sujets sont traités, pour les mêmes cas, à l’égaixl 
des propres citoyens, bourgeois et sujets dudit 
état, dans aucune sorte de distinction ni de pré- 
férence, lequel certificat servira de base à la 
réciprocité que nous voulons exactement obser- 
vée à cet égard. 

a Article 4 - Si, dans la vue de dispenser leurs 
sujets de l’obligation d’apporter, pour chaque 
cas qui se présentera, le certificat mentionné 
dans l’article précédent , les différens états du 
corps helvétique jugent à propos de nous faire 
connaître, par une déclaration en forme, la juris- 
prudence qu’ils se proposent d’observer relative- 
ment à la discussion et au jugement des affaires 
d’intérêt que nos sujets auront à porter devant 
leurs tribunaux; cette déclaration que nous 
ferons revêtir de nos lettres-patentes, enregis- 
trées dans nos Cours, affranchirade la formalité 
du certificat particulier, les sujets de l’état qui 
l’aura donné, et servira de règle pour les juge- 
mens qui seront rendus dans notre royaume 
relativement à la liquidation de leurs créances. » 

La déclaration qui précède a été confirmée 
par une seconde déclaration en date du ao août 
1784, qui ordonne qu’aucun Suisse ne sera ad- 
mis au concours dans les faillites en France, sans 
administrer la preuve que la réciprocité est 

observée dans son canton. 

« 
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Le 4 octobre 1 789, il a été publié des lettres- 
patentes interprétatives de ces déclarations, qui 
ont été entièrement abrogées par l’article ia du 
traité du 20 août 1798, entre la France et la 
Suisse, et par l’article 1 6 du traité entre les mêmes 
puissances du 27 septembre i 8 o 3 ( 4 vendé- 
miaire an XII ). 

L’article 16 de ce dernier traité est ainsi conçu : 
o En cas de faillite ou de banqueroute de la 
part de Français possédant des biens en France , 
s’il y a des créanciers suisses et des créanciers 
français, les créanciers suisses qui se seraient 
conformés aux lois françaises pour la sûreté de 
leur hypothèque, seront payés sur lesdits biens 
comme les créanciers hypothécaires français, 
suivant l’ordre de leur hypothèque; et récipro- 
quement, si des Suisses, possédant des biens 
dans la République helvétique, se trouvaient 
avoir des créanciers français, et des créanciers 
suisses, les créanciers français qui se seraient 
conformés aux lois suisses pour la sûreté de leur 
hypothèque en Suisse, seront colloqués sans 
distinction avec les créanciers suisses, suivant 
l'ordre de leur hypothèque. 

« Quant aux simples créanciers, ils seront 
aussi traités également, sans considérera laquelle 
des deux Républiques ils appartiennent, mais 
toujours conformémentauxloisde chaque pays.» 
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Cet article 16 du traité d’alliance signé entre , 
la France et la Suisse, le 4 vendémiaire an XII, 
en établissant la réciprocité entre les liabitans 
des deux nations, démontre qu’il n’en est pas 
de même en Suisse à l’égard des autres nations. 

Il est donc important, dans les faillites, lors- 
qu’il s’y trouve des étrangers de diverses nations, 
en qualité de créanciers, qu’on leur demande 
de fournir la justification de la réciprocité éta- 
blie dans leur pays en faveur des Français; mais 
il est à remarquer que cette justification ne 
pourrait être demandée par des étrangers à l’é- 
gard d’autres étrangère chez qui la réciprocité 
ne serait pas établieà cet égard. Cette j ustification 
ne pourrait être requise que par les étrangers , 
par exemple les Suisses, qui jouissent en France 
des mêmes droits que les régnicoles , parce que 
ceux-là ont seuls le droit de profiterdu bénéfice 
de la réciprocité établie par nos lois civiles. 
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CHAPITRE XI ET DERNIER. 

De la naturalisation des étrangers , et des for- 
malités à remplir pour acquérir ou recouvrer 
la qualité de Français. 

CCLXXH. 

L’exercice des droits civils est indépendant de la 
qualité de citoyen , laquelle ne s’acquiert et ne se 
conserve que conformément à la loi constitutionnelle. 
{Art. 7 du Code civil. ) 

Cette disposition s’applique aux étrangers 
comme aux régnicoles. Les uns comme les autres 
peuvent jouir des droits civils, sans avoir la qua- 
lité de citoyen Français. A l’égard de l’étranger, 
l’on a vu précédemment qu’il jouissait des droits 
civils, lorsqu’il avait été admis à établir son do- 
micile en France , et lorsque, par suite de traités 
diplomatiques, cette jouissance était, dans son 
pays, accordée aux Français. Quanta la qualité 
de citoyen Français, un étranger ne peut l’ac- 
quérir, qu’en se conformant aux dispositions de 
l’article 3 de la constitution du 22 frimaire an 
VIII ( i 3 décembre 1799), qui sont rapportées 
sous l’un des numéros de ce chapitre. 
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CCLXXH (bis). 

L’étrangère qui aura épousé un Français suivra 
la condition de son mari. ( Art. ia du Code civil. ) 

Cet article estla contre-partie de l’article 19(1) 
du Code civil. Aux termes de ce dernier article, 
la femme française qui épouse un étranger suit la 
condition de son mari. Les motifs de cette disposi- 
tion ont été exposés sous le numéro XXXIX. 
D’autres motifs non moins concluans ont dû 
faire proclamer le principe émis dans l’article 
que nous examinons; car, l’étrangère, qui con- 
sent à unir sa destinée à un Français , et à le suivre, 
renonce également à sa patrie d’origine; elle 
adopte la France pour sa nouvelle patrie. Ses en- 
fans seront Français; comment ne le serait-elle 
point elle-même? 

Cette femme n’est tenue d’accomplir aucunes 
formalités pour jouir de la qualité de Française. 
La célébration de son mariage devant l’officier 
de l’état civil, si le mariage a eu lieu en France, 
ou devant le magistrat compétent en pays étran- 
ger, si le mariage n’est point célébré en France, 
suffit pour lui conférer cette qualité. Elle 
lui appartient irrévocablement, nonobstant le 



(1) Foyet le numéro XXXIX. 
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décès de son mari, ou nonobstant la dissolution 
de son mariage par le divorce, même sans enfans. 
Dans l’un comme dans l’autre cas, elle ne peut 
perdre la qualité de Française que de la même 
manière qu’une femme française la perdrait. 

Quoiqu’un mariage ait été contracté en pays 
étranger, par un Français avec une étrangère, 
celle-ci a le droit, en cas de bigamie, de porter 
plainte contre son mari et de le faire punir pâl- 
ies tribunaux de France. La Gouf de cassation 
l’a ainsi jugé, le 18 février 1819, par l’arrêt Sui- 
vant (1), rendu dans l’affaire Sarrasin cdlitre 
Hutchinson : 

« Attendu que, d’après le paragraphe 3 de 
1 article 3 du Gode civil, les lois concernant l’é- 
tat et la capacité des personnes régissent les 
Français, même en pays étranger; que, d’après 
l’article 1 a du même Code, l’étrangère qui épousé 
un Français, suit la condition de son mari; que 
lors donc que Georgianu Hutchinson est devenue 
l’épouse du demandeur, elle est aussi devenue 
Française; que l’instant où ces deux qualités se 
sont fixées simultanément sur elle et indivisible, 
qu’il n’a donc pas existé un moment où le crime 
qu’a pu former le mariage contracté avec elle, 
ait pu être réputé commis envers une étrangère s 

(1) Voyez Sirey, tome de 1819, partie, page 348 . 

aô 
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que si ce mariage est nul comme ayant été con- 
tracté avant la dissolution du premier mariage 
du demandeur, cette nullité n’est pas de plein 
droit; qu’aux termes de l’article 188 du Code 
civil, elle doit être poursuivie et prononcée en 
justice; que, d’ailleurs, et ainsi qu’il résulte de 
l’article aoa du Code, la bonne foi de Georgiana 
Hutchinson, qui est présumée de droit, jusqu’à 
preuve contraire , lui conserverait, malgré la nul- 
lité de son mariage tous les effets civils fjue la loi 
attribue aux mariages valables; que la qualité 
de Française n’a donc pas cessé de lui appartenir; 
que le crime que le demandeur est accusé d’avoir 
commis à Londres , par son mariage avec elle , 
avant que son premier mariagefût dissous, rentre 
donc dans l’application de l’article 7 du Code 
d’instruction criminelle; que, d'après cet article, 
le demandeur peut être poursuivi et jugé en 
France, à raison de ce crime, si ladite Hutchin- 
son a rendu plainte contre lui... Rejette, etc. » 
Quelle sera la qualité de la femme étrangère 
dont le mari étranger se ferait naturaliser Fran- 
çais? Il semble d’abord qu’elle deviendrait Fran- 
çaise, parce qu’elle doitsuivre la condition de son 
mari; mais, comme la femme française, ainsi 
que nous l’avons dit sous le n° XXXIX (1) de 



( 1 ) Voya. page 54- 
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cet ouvrage, ne devient pas étrangère» malgré 
que son mari Français se fesse naturaliser en pays 
étranger, il y a lieu, par les mêmes motifs, d’adop- 
ter ici une opinion analogue, et de décider que 
la femme du naturalisé demeurera étrangère , 
tant qu’elle n’aura pas elle-même sollicité et ob- 
tenu sa naturalisation , qui ne peut pas dépendre 
delà seule volonté de son mari. 

CCLXXHI. 

Un étranger devient citoyen français , lorsque , 
après avoir atteint l’âge de vingt-et-un ans accom- 
plis, et avoir déclaré l’intention de se fixer en France, 
il y a résidé pendant dix années consécutives. ( si rt. 
3 de la constitution du 22 frimaire an VIII ( i 3 dé- 
cembre 1 799 ). 

Cet article a remplacé les dispositions diverses 
des articles insérés, «-sur cet objet , dans les 
constitutions précédentes. 

La constitution du 3 septembre 1791» por- 
tait, titre 2, article 2 : 

« Sont citoyens français , 

» Ceux qui sont nés en France d’un père 
français ; 

» Ceux qui , nés en France d’un père étranger, 
ont fixé leur résidence dans le royaume; 
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» Ceux qui, nés en pays étranger d’un père 
français , sont vernis s’établir -en France, et ont 
prêté le serment civique; 

» Enfin ceux qui, nés en pays étranger, et 
descendant, à quelque jdegré que ce soit, d’un 
Français ou d’une Française expatriés pour 
cause de religion , viennent demeurer en France, 
et prêtent le serment civique. » 

Il a, néanmoins, été jugé que le serment ci- 
vique n’était pas indispensable pour conférer 
la qualité de Français dans les cas déterminés par 
cet article de la constitution de 1791 (1). 

L’article 3 du même titre de cette constitu- 
tion disposait en ces termes, qui sont la suite 
de l’article a : 

» Ceux qui , nés hors du royaume de parens 
étrangers, résident en France, deviennent ci- 
toyens Français après cinq ans de domicile 
continu dans le royaume, s’ils y ont, en outre, 
acquis des immeubles, ou épousé une Française, 
ou formé un établissement d’agriculture ou de 
commerce, et s’ils ont prêté le serment civique.» 

L’article 4 de la constitution de 1793 était 
ainsi conçu : 

« Tout homme né et domicilié en France, âgé 
de vingt-un ans accomplis; 



fi) Voytt Sirey, tome de 1819 , i n partie, page 3 1 3 . 
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« Tout étranger âgé de vingt-un ans accom- 
plis, qui est domicilié en France depuis une 
année, 

« Y vit de son travail , 

« Ou acquiert une propriété, 

« Ou épouse une Française, 

« Ou adopte un enfant, 

« Ou nourrit un vieillard, 

« Tout étranger, enfin , qui sera jugé par le 
corps législatif avoir bien mérité de l’humaoité, 
« Est admis à l’exercice des droits de citoyen 
français. » 

L’article i o du titre 2 de la constitution du 
5 fructidor an IU (a a août 1796), portait : - 
« L’étranger devient citoyen français, lors- 
qu’après avoir atteint l’âge de vingt-un ans ac- 
complis, et avoir déclaré l’intention de se fixer 
en France, il y a résidé pendant sept années 
consécutives, pourvu qu’il y paie une contribu- 
tion directe, et qu’en outre il y possède une pro- 
priété foncière, ou un établissement d’agricul- 
ture ou de commerce , ou qu’il ait épouse' une 
Française. » 

La Charte de i 8 i 4 > non plus que celle de 
1 83o, n’ont pointdéter miné les conditions à rem- 
plir pont qu’un étranger soit naturalisé Français , 
il faut donc se conformer encore aux disposi- 
tions de l’article 3 de la Constitution de l’an VIII. 
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Quant à l’adoption, comme elle ne peut avoir 
lieu au profit d’un étranger, d’après la jurispru- 
dence , elle ne confère pas la qualité de Français. 

CCLXXIV, 

Conformément aux anciennes constitutions fran- 
çaises , aucun étranger ne pourra siéger , à compter 
de ce jour , dans la chambre des pairs, ni dans celle 
des députés , à moins que , par d’importans services 
rendus à l’état, il n’ait obtenu de nous des lettres de 
naturalisation vérifiées par les deux chambres. ( Ar- 
ticle i cr de T ordonnance du 4 juin 1 8 1 4- ) 

Cetarticlea déjàe'té inséré sousle n°CCXXIX, 
pour établir que les étrangers ne jouissent point 
enFrancedesdroits politiques; maintenant, il sert 
à démontrer le pouvoir du souverain en France, 
qui peut accorder des lettres de naturalisation 
à un étranger, sans condition de temps détermi- 
né pour le séjour antérieur de ce dernier en 
France. Il est vrai que ces lettres ne doivent être 
accordées que pour d’importans services; mais 
le prince est le juge de l’importance de ces ser- 
vices. Toutefois , il faut que les lettres de natu- 
ralisation soient vérifiées par les deux chambres, 
et il y a lieu de décider que le bénéfice de la natu- 
ralisation ainsi accordée par lettres du prince, 
ne serait pas acquis à l’étranger, si cette vérifi- 
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cation, qui ne doitpas se bornera un simple en- 
registrement, afin de prévenir la surprise faite 
au roi, était refusée par l’une des chambres (i). 

Louis XVIII exerçait le pouvoir constituant , 
en s’attribuant ce droit de naturalisation. C’était 
une conséquence du principe de l’octroi de la 
Charte. Le prince régnant ne pourrait jouir du 
même droit aujourd’hui. 

Par la Constitution de 1791, le roi n’avait 
pas le pouvoir d’accorder des lettres de natura- 
lisation , l’article 4 du titre 1 de cette constitu- 
tion portait : 

« Le pouvoir législatif pourra, pour des con- 
sidérations importantes, donner à un étranger 
un acte de naturalisation , sans autres conditions 
que de fixer son domicile en France, et d’y prê- 
ter le serment civique. » 

La naturalisation par lettres du prince, est 
extrêmement rare ; elle n’en est que plus hono- 
rable pour celui à qui elle est conférée, et elle 
ne l’est que lorsque la chambre des pairs ou 
celle des députés, est ouverte à un étranger. 

La nomination aux fonctions de député ou 
de pair de France , ne serait pas nulle, comme 
nous l’avons dit sous le n° CCXXIX, mais le 



(1) On peut consulter les lettres-patentes accordées le 
38 février 1828 au duc d’Arember. 
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pair de France, ou le député étranger, ne pour- 
rait siéger qu’après l’enregistrement des lettres 
de naturalisation ; et il n’y aurait pas lieu d’ap- 
poser le principe de la non-rétroactivité, et de 
prétendre que ces lettres de naturalisation ne 
pourraient valider la nomination qui aurait été 
faite par le souverain, ou par les collèges élec- 
toraux. Au surplus, comme les chambres sont 
juges de l’admission d’uu membre dans leur sein, 
ce serait à elles seules à décider cette question» 
qui paraît avoir été résolue par l’admission du 
prince deHohenlohe, dans la chambre des pairs, 
dont il faisait partie, et où, cependant, il n’a 
pris séance qu’après l’enregistrement de ses let- 
tres de naturalisation, 

CCLXXV. 

Les dispositions du Code civil , relatives aux etran- 
gers et à leur naturalisatioa, n’en l'estent pas moins 
en vigueur, et seront exécutées selon leur forme et 
teneur- a ,de f ordonnance du 4 Juin 1 8 1 4 - ) 

Dans cet article , on ue sait quelle application 
donner à ces mots : les dispositions du Code civil, 
relatives... à leur naturalisation (des étrangers), 
n’en restent pas moins en vigueur; parce que le 
Code civil ne statue rien sur la naturalisation des 
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étrangers, dont la forme est déterminée par J.i 
Constitution du ui frimaire an VIII, et par des 
décrets dont nous parlerons bientôt. Ces sortes 
(terreurs dans la rédaction des lois, se renouvela 
leront souvent dans les ordonnances, tant que 
ceux qui seront chargés de cette rédaction ne 
seront pas plus versés dans la connaissance de 
la législation existante. 

CCLXXVI. 

Tons les habitans des départcmensqui, avaient été 
réunis au territoire de la France depuis 1 791 , et qui, 
en vertu de cette réunion , se sont établis sur le 
territoire actuel de la France , et y ont résidé sans 
interruption depuis dix ans, et depuis l’âge de vingt- 
un ans , sont censés avoir fait la déclaration exigée 
par l’article 3 de la loi du 11 frimaire an VIII, à la 
charge par eux de déclarer , dans le délai de trois 
mois, et à dater de la publication des présentes , 
qu’ils persistent dans la volonté de se fixer en France. 

Ils obtiendront , à cet effet , de nous , des lettres 
de déclaration de naturalité , et pourront jouir, dès 
ce moment, des droits de citoyen français, à l’excep- 
tion de ceux réservés dans l’article i er de l’ordon- 
nance du 4 juin (t) , qui ne pourront être accordées 
qu’en vertu de lettres de naturalisation , vérifiées dans 
les deux chambres. ( j 4 vi. i er de la loi du i4 octo- 
bre i8i4- ) 



(1) Voyez le numéro CCXXIX. 
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Puisque la séparation de territoire fait perdre 
la qualité de Français, il en résulte que cette 
qualité est acquise de piano à ceux nés sur un 
territoire réuni à la France, par cession, con- 
quête ou autrement. 

La rédaction de cette loi ne doit pas rester 
inaperçue. D’après la Charte, une loi est l’œu- 
vre de la puissance législative qui s’exerce col- 
lectivement par le roi , la chambre des pairs et 
la chambre des députés; et alors, les prescrip- 
tions de cette loi ne doivent point ne paraître 
émanées que d’un seul des trois pouvoirs. Ce- 
pendant,^ loi du i4 octobre 1 8 1 4 ? est rédigée 
de manière que l’on croit, en la lisant, prendre 
lecture d’une ordonnance , parce que le pronom 
nous, est employé à la place du'mot roi. 

Une autre observation à faire, c’est que cette 
loi est pre'cédée de quelques motifs , ce qui est 
contraire aux usages. Ces motifs ne doivent 
précéder que les ordonnances, parce qu’ils ex- 
priment la pensée unique du pouvoir exécutif. 
Au contraire, pour les lois, l’exposé des motifs 
est présenté aux chambres par un ministre , et 
il ne doit point figurer en tête de la loi, lorsqu’on 
la promulgue, et la raison en est sensible: c’est 
que les chambres, ayant le droit d’amender les 
projets qui leur sont présentés, il résulterait du 
maintien de l’exposé des motifs, que cet exposé 
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se trouverait souvent en contradiction avec cer- 
taines dispositions de la loi. Cet exposé ne pour- 
rait, non plus, être rédigé après l’adoption de 
la loi, parce qu’il ne serait pas l’œuvre des trois 
pouvoirs . 

Toutefois, voici le préambule de la loi du 
i4 octobre r8i4 : 

« Nous sommes informés qu’il s’est élevé des 
difficultés sur l’exécution de notre ordonnance 
du 4 juin dernier, qui , en n’admettant à siéger 
à la chambre des pairs et à celle des députés, 
qu’après avoir obtenu, pour d’importans ser- 
vices, des lettres de naturalisation, vérifiées dans 
les deux chambres, ne laisse pas de maintenir 
les dispositions du Code civil , relatives aux 
étrangers et à leur naturalisation. 

»I1 nous paraîtrait injuste d’exiger, aux termes 
du Code civil et de la constitution du 11 frimaire 
an VIII , une déclaration préalable et dix ans de 
domicile, de ceux qui, se regardant comme 
Français, n'avaient eu aucune déclaration à faire 
pour transporter leur domicile dans l’intérieur 
du royaume, y former des établissemens , y ac- 
cepter et occuper des fonctions publiques. 

» Nous avons jugé que l’acte même de la réu- 
nion de leur pays à la France, devait leur tenir 
lieu de déclaration particulière, et que, s’ils ont 
exercé, pendant dix ans, les droits de citoyen 
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français, il leur suffisait de déclarer l'inteiUiou 
de les conserver, pour continuer à jouir des droits 
civils et politiques , à l’exception de ceux réser- 
vés par l’article i er de l’ordonnance du 4 juin. 

» Nous n’avons pas trouvé moins équitable 
de précompter, sur les dix années que la loi 
exige pour acquérir un domicile en France, les 
années qui se sont écoulées depuis la réunion 
au royaume des provinces qui n’eu font plus 
aujourd’hui partie, et de faire cesser ainsi l’in- 
certitude qui existe sur l’état de ces nombreux 
individus qui étaient déjà Français par leur do- 
micile, ou sur le point de le devenir. » 

Une question s’est présentée : c’est celle de 
savoir si (lorsque, par suite de la se'paration de 
quelques départeraens français du territoire du 
royaume, un individu est dépouillé de la qualité 
de Français ), son enfant, même mineur, né sur 
le territoire conservé à la France, perd lui-mèrue 
cette qualité. 

La Cour royale de Douai , saisie de l’exaiueu 
de cette question,» décidé, par arrêt du a8 mars 
1 83 1 (r), a décidé que cet enfant conservait la 
qualité de Français qu’il devait à sa naissance. 

La cour de cassation a décidé, par arrêt du 
27. juin 1 83 1 (a), que les individus désignés 

(1) yoyei Dalloz , i83i , deuxième partie, page 22 3. 

(2) .Voyez, Dalloz, i 83 i * memièrc partie , page «87. 
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d'ans l’article i er de la loi du 14 octobre i 8 ï 4 , 
ne pouvaient être électeurs, ni jouir des autres 
droits de citoyen français, que du moment 
qu’ils avaient obtenu du roi des lettres de dé-- 
claration de naturalité. 

cclxxvu. 

Ceux qui n’ont pas encore dix années de résidence 
réelle dans l’intérieur de la France, acquerront les 
memes droits de citoyen français , le jour où les 
dix années de résidence seront révolus , à la charge 
de faire dans le même délai , la déclaration susdite. 

Nous nous réservons , néanmoins , d’accorder , 
lorsque nous le jugerons convenable , même avant 
les dix ans de résidence révolus , des lettres de dé- 
claration de naturalité. ( Art. a de la loi du 14 oc- 
tobre i B 1 4 - ) 

Cet article, comme la loi entière, est d’excep- 
tion. Il ne peut avoir d’application que pour les 
individus dont les pays natals , en 1814, se sont 
trouvés séparés de la France. Ainsi, dans le cas 
où la France , acquérant de nouvelles provinces 
les céderait ensuite, cette loi ne serait plus ap- 
plicable; il en faudrait une nouvelle. 

ccLxxvm. 

À l’égard des individus nés , et encore domiciliés 
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dans les dcpartemens , qui , après avoir fait partie 
de la France, en ont été séparés par les derniers 
traités , nous pourrons leur accorder la permission 
de s’établir dans notre royaume , et d’y jouir des 
droits civils ; mais ils ne pourront exercer ceux de 
citoyen français qu’après avoir rempli les conditions 
imposées par la loi du aa frimaire an VIII , et après 
avoir obtenu des lettres de déclaration de naturalité. 

Nous nous réservons , néanmoins , d’accorder 
lesdites lettres, quand nous le jugerons convenable, 
mêmeavant lesdix ans de résidence révolus. ( Art. 3 
de la loi du i4 octobre 1 8 1 4* ) 

Il y a lieu de rappeler ici l’observation consi- 
gnée sous le numéro précédent. 

CCLXX 1 X. 

Les étrangers qui rendront ou qui auront rendu 
des services importons à l’Etat, ou qui apporteront 
dans son sein , des talens , des inventions , ou une 
industrie utile , ou qui formeront de grands établis- 
semens, pourront, après un an de domicile, être 
admis à jouir des droits de citoyen français. ( Ar- 
ticle 1" du décret du I g février 1808.) 

Cet article contient une extension aux dis- 
positions de l’article 3 (i) de la constitution du 



(i) Voyez le numéro CCLXXIII. 
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■11 frimaire an VIII. C’est un avantage qui est 
offert aux étrangers qui voudront apporter en 
France le fruit de leurs talens; mais comme ils 
pouvaient en être empêchés par la législation 
de leur pays, il ne fallait pas les exposer à per- 
dre leur qualité de citoyen dans leur patrie, et 
à ne pouvoir être admis à acquérir cette qualité 
en France , qu’après un séjour de dix années. 

Cet article est conforme à l’article i* r du sé- 
natus-consulte, du 26 vendémiaire an XI, si ce 
n’est que ce dernier article limitait à cinq ans , 
le temps pendant lequel les étrangers pourraient 
acquérir de cette manière le titre de citoyen 
français. 



CCLXXX. 

Ce droit leur sera conféré par un décret spécial, 
pris sur le rapport d’un ministre, le conseil d’état 
entendu. 

11 sera délivré à l’impétrant, une expédition du- 
dit décret, visé par le grand-juge, ministre de la 
justice. 

L’impétrant muni de cette expédition, se pré- 
sentera devant la municipalité de son domicile, pour 
y prêter le serment d’obéissance aux constitutions 
de l’empire , et de fidélité à l’empereur. Il sera tenu 
registre et dressé procès-verbal de cette prestation 
de serment. rt . a du décret, du février 1808.) 
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Cet article n’est susceptible d’aucune expli- 
cation. 11 est, ainsi que celui ci-dessus, la repro- 
duction du sénatus-consulte, du a6 vendémiaire ' % 
an XI , dans lequel il composait trois articles , 
distingués, dans celui actuel, par des alinéas. 

CCLXXXI. 

Lorsqu'un étranger, en se conformant aux dispo- 
sitions de l’acte des constitutions de l’empire, du a a 
frimaire an VIII, aura rempli les conditions exigées 
pour devenir citoyen français, sa naturalisation sera 
prononcée par nous. {Art. i" du décret du 17 mars 
1809.) 

Cet article contient une dérogation aux dis- 
positions de l’article 3 de la constitution du 11 fri- 
maire an VIII , d’après lesquelles la naturalisa- 
tion avait lieu de plein droit, par le seul fait de 
l’accomplissement des formalités prescrites. 11 
est peut-être plus sage de ne point admettre uu 
étranger au nombre des membres de la grande 
famille française, sans qu’auparavant l’autorité 
supérieure ait examiné s’il n’y aurait pas danger, 
ou désavantage pour la France, d’élever cet étran- 
ger au rang de ses citoyens. 

CCLXXXI 1 . 

La demande en naturalisation et les pièces à l’ap- 
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pui seront transmises par ie maire du domicile du 
pétitionnaire au Préfet , qui les adressera , avec son 
avis , à notre grand-juge, ministre de la justice. (Ar- 
ticle a du décret du 17 mars 180g.) 

Il n’y a aucune discussion à élever sur cet ar- 
ticle. Il y a lieu seulement de remarquer qu’il 
est sans application pour le cas de conquête ou 
de cession de territoire; dans ces deux cas, l’é- 
tranger acquiert de plein droit, la qualité de 
Français. 

CCLXXXHI. 

Le Français qui aura perdu sa qualité de Français 
pourra toujours la recouvrer, en rentrant en France 
avec l'autorisâtion du roi, et en déclarant qu’il veut 
s : y fixer , et qu’il renonce à toute destination con- 
traire à la loi française. {Art. 18 du Code civil.) 

Cet article était juste; on ne pouvait traiter 
ceux qui avaient perdu la qualité de Français, 
plus défavorablement que des étrangers. C’est 
avec raison que M. Treiihand s’exprimait ainsi, 
dans sou discours sur la jouissance et la priva- 
tion des droits civils : 

<< Les Français'qui ont perdu leur qualité par 
l’une des causes déjà expliquées, 11e pourront- 
ils jamais la recouvrer? Ne peut-on pas supposer 

2 7 
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qu’en quittant la France , ils ont uniquement 
cédé à l’impulsion d’un caractère léger, qu’ils 
ont voulu surtout améliorer leur situation par 
leur industrie, pour jouir ensuite, au milieu de 
leurs concitoyens, de l’aisance qu’ils se seront 
procurée? Ne doit-on pas supposer, du moins, 
que leur désertion a été suivie de vifs regrets ? 
Et leurs frères pourront-ils être toujours insen- 
sibles, quand les transfuges viendront se jeter 
dans leurs bras? 

» Vous supposer, citoyens législateurs, cette 
rigoureuse inflexibilité, ce serait mal vous con- 
naître. Une mère ne repousse jamais des enfans 
qui viennent à elle. Que les Français qui ont 
perdu cette qualité reviennent se fixer en France, 
qu’ils renoncent à toutes distinctions contraires 
à nos lois, et ils seront encore reconnus Fran- 
çais. » 

Quant à cette disposition , quV/ renonce à 
toute distinction contraire à la loi française, 
elle a besoin d’explication. A l’époque de la pro- 
mulgation du Code civil , la noblesse était abo- 
lie , et alors il 11e devait pas être permis à ceirx 
qui voulaient redevenir Français, de rapporter 
en France des titres proscrits. Ainsi , il' faut in- 
terpréter cette disposition par les lois qui sont 
intervenues depuis la publication du Code civil. 
La déclaration à faire par le Français ne sera 
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relative qu’aux distinctions qui ne Sont pas ad- 
mises par le législateur français. 

CCLXXXIV. 

Si elle devient veuve (la femme française qui aura 
épousé un étranger ), elle recouvrera la qualité de 
Française, pourvu qu’ elle réside en France, ou qu’elle 
y rentre avec l’autorisation du roi , et en déclarant 
qu’elle veut s’y fixer. (Art. ig, § a, du Code civil.) 

L’obligation de ne rentrer en France qu’avec 
l’autorisation du roi, n’était pas exigée dans 
l’ancienne législation ; et la Cour de Bruxelles 
l’aainsi décidé, par arrêt du a 5 juillet 1 8 1 1 (i), 
dont voici les motifs : 

« Attendu que, fùt-il vrai que feue Marie- 
François-Cécile-Agnès Desmaisières, eût perdu, 
dans le temps, sa qualité de Française, en sui- 
vant , en 1 755 , à Barcelone , son époux qui était 
officier au régiment des gardes Wallones; cette 
dame aurait recouvré sa qualité de Française , 
en reprenant son domicile d’origine en France, 
en 1778, et en continuant d’y habiter dix ans 
après lamortdesonsecondmari,arrivéeen 1 784.» 

D’après le Code civil, on n’oblige point la 
femme à établir son domicile en France pendant 



(1) Journal du Palais, tonie i rr de 1812, page 3^6 
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un rëmps déterminé, pour recouvrer la quîdité 
de Française; il suffit qu elle fasse sa déclaration 
de vouloir y fixer son domicile. 

CCLXXXV. 

Tout enfant né en pays étranger , d’un Français 
qui aurait perdu sa qualité de Français , pourra tou- 
jours recouvrer cette qualité en remplissant les for- 
malités prescrites par l’article 9 (1). (u 4 rt. 10 §2, du 
Code civil.) 

Cet article est reproduit ici quoiqu’il ait déjà 
été rapporté. 

Ï 1 figure sous le n" II de cet ouvrage, pour 
établir la qualité d’étranger qui appartient ori- 
ginairement à cet enfant; et il est rappelé sous 
le numéro actuel, parce que ce chapitre a pour 
but de foire connaître quels sont ceux qui peu- 
vent acquérir ou recouvrer la qualité de Fran- 
çais. Du reste, il y a lieu de renvoyer aux ob- 
servations qui ont été faites sous le numéro II. 

CCLXXXVI. 

Il (Le Français qui , sans autorisation du roi , pren- 
drait du service militaire chez l étranger, ou s' affi- 
lierait à une corporation militaire étrangère ) ne 



(1) ^oy«len*I. 
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pourra l'entrer en France qu’avec la permission du 
roi, et recouvrer la qualité de Français qu’en rem- 
plissant les conditions imposées à l’étranger pour 
devenir citoyen; le tout, sans préjudice des peines 
prononcées par la loi criminelle contre les Français 
qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie. 
{Art. ai , § a , du Code civil.) 

Il est une classe pour qui l’on a dû être sévère, 
a dit M. Treilhard, dans son discours sur la 
jouissance et la privation des droits civils; c’est 
celle des Français qui ont pris du service mili- 
taire chez l’étranger, sans l’autorisation du gou- 
vernement. Cette circonstance a un caractère de 
gravité qui la distingue : ce n’est plus un simple 
acte de légèreté, une démarche sans conséquence ; 
c’est un acte de dévouement particulier à la dé- 
fense d’une nation, aujourd’hui notre alliée, si 
l’on veut , mais qui demain peut être notre rivale, 
et même notre ennemie. Le Français a dû pré- 
voir qu’il pouvait s’exposer, par son acceptation, 
à porter les armes contre sa patrie. En vain di- 
rait-il que, dans le cas d’une rupture entre les 
deux nations, il n’aurait pas balancé à rompre 
ses nouveaux engagemens : quelle garantie pour- 
rait-il donner de son assertion? La puissance qui 
l’a pris à sa solde a-t-elle entendu cette restric- 
tion? L’aurait-elle laissé maître du choix? On a 
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pensé que , dans cette circonstance , une e'preuve 
plus rigoureuse était indispensable; que l’indi- 
Viduqui se trouve dans cette position ne pouvait 
rentrer, comme de raison, sans l’autorisation du 
gouvernement, mais qu’il ne devait encore re- 
couvrer la qualité de Français, qu’en remplissant 
les conditions imposées à l’étranger pour devenir 
citoyen. » 



CCLXXXV 1 L 

Les individus qui recouvreront la qualité de Fran- 
çais, dans les cas prévus par les articles 16, 18 et 
*9 O)» De pourront s’en prévaloir, qu’après avoir 
rempli les conditions qui leur sont imposées par ces 
articles , et seulement pour l’exercice des droits ou- 
verts à leur profit depuis cette époque. {Art. 20 du 
Code civil.) 

a Uneaméliorationde l’ancienne législation (a), 
contenuedans l’article ao, a obtenu un assen- 
timent unani me. Suivant cette législation, comme 
j’ai eu l’honneur de vous le rappeler, on distin- 
guait les lettres de naturalité qui donnaient 
à un étranger la qualité de Français, des lettres 
de déclaration qui rendaient cette qualité, ou à 

(0 yoyez les numéros II, CCLXXXI1I etCCLXXXIY. 

( 2 ) jVÏ • Gary, discours sur la jouissance et la privation 
des droits civils. 
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un Français qui l’avait perdue, ou à ses enfans, 
et ces lettres de déclaration avaient un effet ré- 
troactif, c’est-à-dire, que celui qui les obtenait, 
était considéré comme n’ayant jamais quitté le 
territoire, et revenait, comme s’il eut été pré- 
sent, sur tous les partages faits en son «absence. 

« C’était un abus que l’article ao fait cesser. Il 
déclare que les individus qui recouvreront la 
qualité de Français, ne pourront s’en prévaloir 
que pour l’exercice des droits ouverts à leurpro- 
fit, depuis qu’ils l’auront recouvrée. *> 

« La patrie doit sans doute se montrer indul- 
gente pour ses enfans égarés, mais cette indul- 
gence ne doit pas être aveugle et imprudente, 
a dit M. Treilhard dans son discours sur la jouis- 
sance et la privation des droits civils; le retour 
de ces Français ne doit être, ni un moyen de 
trouble dans l’état , ni un signal de discorde dans 
leurs familles. 

« Il faut que leur rentrée soit autorisée par le 
gouvernement , qui peut connaître leur conduite 
passée et leurs sentimens secrets ; et ils ne doivent 
acquérir que l’exercice des droits ouverts à leur 
profit depuis leur réintégration. » 

Voilà assurément des principes sages, et que 
le Code civil avait consacrés; mais, à l'égard des 
droits successifs, l’article ai est-il toujours en 
vigueur ? 
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Depuis la loi du 1 4 juillet 1819, cette question 
doit être résolue négativement; et, en effet, puis- 
que l’étranger est admis à succéder en France, 
sans aucune condition de réciprocité de la part 
de la nation à laquelle il appartient, l’on ne peut 
placer dans une position jSlus défavorable le 
Français qui a perdu cette qualité. Il est deve- 
nu étranger à la France , cela n’est point douteux ; 
mais , comme la loi n’a point créé pour lui une 
distinction, ses droits sont égaux à ceux qui 
sont conférés aux autres étrangers. 
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partie civile, pag. 3 12. 

Est-elle due au défendeur étranger ?.... Distinc- 
tion , pag. 3 1 3 et suiv. 

L’étranger ne la doit en cause d’appel qu’autant 
qu’il était demandeur en i” instance, pag. 3 1 4- 

Commentlacautionest-elleordonnéc?pag. 3 1 4 ,3i5. 

Cession de territoire. Elle procure la qualité de Fran- 
çais, pag. 4»g et 410. 

Cession de biens. Volontaire ou judiciaire, p.3qo, 3qi. 

Ne peut être laite par un étranger, pag. 385, 3 qi. 

Le Français est, néanmoins, admis à cette cession 
vis-à-vis de l’étranger, pag. 386. 

Elle ne peut être opposée , quand elle a eu lieu en 
pays étranger, par un Français à un Français, pag. 3qi. 

Cession. Voyez transport. 

Charges de ville. Elles sont à la charge des habitans , 
sans distinction entre les Français et les étrangers, 
pag. ai 9. 

Chirurgien. Voyez médecin. 

Chose jugée. Voyez jugemens étrangers. 

La chose jugée n’a lieu que contre le demandeur qui 
a succombé en pays étranger ; elle ne peut être appo- 
sée à celui qui a succombé et qui est poursuivi en 
France, pag. 3oo. 

Elle a lieu pour les jugemens rendus en Suisse , 
quand ils sont rendus entre un Français et un Suisse, 
non autrement, pag.379 et 38o. 

Elle a lieu pour les jugemens russes en matière de 
successions advenues à des Français , pag. 38o. 

Il en est de même pour les décisions de la commis- 
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sion établie à Mayence, rendue sur des contestations 
- relatives à la navigation du Rhin, pag. 379. 

Citoyen français. Comment un étranger le devient-il ? 
pag. 4®3 et suiv. 

Il peut le devenir, après un an de résidence. Dans 
quels cas ? pag. 4 1 4- 

Cocarde. Un Français ne peut porter en France une co- 
carde étrangère , pag. 75. 

Exception à cette défense , pag. 75. 

Colonies françaises. La navigation à une lieue autour des 
Colonies autrefois interdite aux vaisseaux e'trangers, 
sauf aux bâtimens anglais, a été levée, pag. 92 et suiv., 
et 147 et suiv. 

Les Colonies françaises ne peuvent commercer avec 
les étrangers , pag. 1 1 1 et suiv. 

Exception pour les bâtimens au-dessus de soixante 
tonneaux qui portent des bestiaux et autres marchan- 
dises autorisées, pag. 146 et suiv., et i 55 et i 56 . 

Elles font partie de la France. La Charte leur est ap- 
plicable, quant au droitpublic, pag. 239, 240, 241 et suiv. 

Commerce. Il est du droit des gens , et il est permis en 
France aux étrangers, pag. 181. 

Il leur est interdit dans les Colonies, s’ils ne sont 
naturalisés, pag. i 43 ctsuiv. 

Commerce étranger. Voyez Colonies françaises. 

Communauté de biens entre époux. Elle a lieu entre étran- 
gers domiciliés en France, mariés sans contrat, p. 294. 

Elle a lieu , quoique le mariage ait eu lieu à l’étran- 
ger , quand il n’y a pas eu de contrat , si le mari est 
Français, pag. 36 g. 

Si le mari est étranger, il faut suivre la loi de son 
pays , pag. 36 g. 
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Compagnie de commerce. Les étrangers peuvent en faire 
partie, pag. 181. 

Compétence. Voyez tribunaux français. 

On a jugé qu’un Français établi chez l’étranger ne 
pouvait saisir de sa demande les tribunaux de France. 
Jurisprudence vicieuse, pag. 299 et 3oo. 

La compétence a été reconnue en faveur d’un étran- 
ger devenu Français depuis le Code civil, pag. 299. 

Elle est incontestable lorsqu’il s’agit d’actionner un 
étranger domicilié au France, pag. 3oi. 

Elle l’est egalement quand des traités diplomatiques 
l’ont décidé, pag. ?.go, 291. 

Concordat. Ne peut être accordé à l’étranger, ni homo- 
logué par le Tribunal de commerce , pag. 392. 

Il ne peut y avoir qu’un attermoiement amiable , 
pag. 392. 

Confiscation. Abolie, pag. 38. 

Maintenue à l’égard de l’objet qui a servi au dé- 
lit , pag. 84. 

Conquête. Elle procure la qualité de Français, pag. 4 10. 

Conseil de guerre. Compétent pour juger même les non- 
militaires qui portent les armes contre la France, 
pag. 57 et 58. 

Conseiller-d’état. Voyez fonctions publiques. 

Consul étranger. Voyez fonctions publiques. 

Consul français. Voyez actes passés en pays étrangers. 

Contrainte par corps. Elle résulte de plein droit de juge- 
mens rendus contre des étrangers non domiciliés au 
profit de Français, pour plus de 5o fr., pag. 327 et 
suiv. et 329. 

Si le président du tribunal refuse de commettre un 
huissier, c’est par appel qu’il faut se pourvoir, p. 3 2 8. 

Dans quels cas elle cesse, pag. 337 et suiv. 
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Elle cesse deux mois après la promulgation de la loi 
d'avril i 832 pour ceux qui auront jusque-là subi un 
emprisonnement de dix années, p. 33q. 

A l’cgard des autres , la loi nouvelle recevra son exé- 
cution entière , p. 34 o. 

Contrat de mahiage. Voyez Hypothèque. 

Contrefaçon. La poursuite en contrefaçon peut avoir lieu 
de la part d’un étranger contre un fabricant français 
qui a usurpe son nom et sa marque, pag. 182. 

D. 

Déclinatoire. Si l’étranger défendeur ne l’a pas préposé, . 
il ne peut se faire un moyen de cassation de l'incompé- 
tence prétendue des tribunaux français, p. 3o2. 

Si le déclinatoire est rejeté , il n’y a pas lieu à régle- 
ment de juges, quoique l’instance soit pendante à l’é- 
tranger, p. 3o3. 

Décoration des ordres étrangers. Peut être portée par 
un Français, quand il en reçoit l’autorisation du roi , 

p. 5f. 

Denization. Quid? p. 23 

Fait-elle perdre la qualité de Français? p. 24. 

Dernier ressort. Le jugement rendu sur une question 
de contrainte par corps est susceptible d’appel , même 
si la somme est au-dessous de mille francs, p. 33f>. 

Désistement. L’étranger, qui s’est désisté de sa demande 
intentée en pays étranger, ne peut la renouveler en 
France, pag 383. 

Détraction. Voyez aubaine. 

Distinctions. Voyez naissance. 
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Domicile. L’étranger l’acquérait autrefois sans permis- 
sion , par longue résidence et possession d’immeubles , 
p. 287. 

Aujourd’hui , il faut l'autorisation du gouvernement , 
p. 287 et 288. 

Le domicile est conservé par l’étranger, sans qu’il 
soit tenu à une résidence continuelle, pag. 288. 

Le lait du domicile de l’étranger s’apprécie de la 
même manière que celui du Français, pag 289 et 290. 

C’est à ce domicile que s’ouvre la succession de l’é- 
tranger, pag. 290. 

L’élection de domicile est attributive de juridiction , 
pag. 3i 7 . 

Dommages et intérêts. Il est dû caution par l’étranger 
pour les garantir , pag. 3 o 8 et 309. 

L’étranger incarcéré peut en réclamer contre l’huis- 
sier ou le garde du commerce, qui , sur sa réquisition, 
ne l’a point conduit en référé, pag. 335 et 336 . 

Douanes. Les préposés exercent leurs fonctions et le droit 
de visite dans la distance de deux myriamètresdes eûtes 
ou de la frontière, pag. 193 et ig 5 . 

Exceptions en faveur des propriétaires riverains de la 
frontière, pag. 196 et 197. 

Droit civil. Définition, pag. 2. 

Droit des gens. Voyez droits civils. 

Les étrangers en jouissent en France, pag. 283. 

Droit naturel. Voyez droits civils. 

Droit politique. Définition, pag. 2. 

Droits civils. Accordés à l’étranger par réciprocité , 
pag. 280 et suiv. 

Et encore à l’étranger admis par le roi à établir sou 
domicile en France, pag. 285 et suiv. 
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La réciprocité doit résulter des traités et non des lois, 

. pag 280. 

Elle doit s’entendre non-seulement de nation à na- 
tion, mais encore de particulier à particulier, pag. 281. 

L'exercice des droits civils est indépendant de la qua- 
lité de citoyen , pag. 399. 

Les étrangers, non domiciliés, jouissent en France 

- des droits civils qui participent du droit naturel ou du 
droit des gens, pag. 383 et 3 gq. 

Droits civiques , La jouissance en est refusée en France 
aux etrangers, pag. 25 g et suiv. 

E. 

Ecclésiastique. L’acceptation de fonctions ecclésiastiques 
en pays étranger fait-elle perdre la qualitéde Français? 
pag. 3 o et 4 g. 

Effet rétroactif. Il n’a pas lieu en faveur des Français 
qui recouvrent leur qualité qu’ils avaient perdue , 
pag. 4^2 et suiv. 

Enfant. Voyez étranger, Français. 

Equipage. (Gens de 1 ’) Les trois quarts doivent être Fran- 
çais, pour que le navire ne soit pas réputé' étranger, 
pag. 83 . 

Esprit de retour. A quels signes reconnatt-on qu’un Fran- 
çais l’a perdu? pag. 3 i et 3 1. 

Etablissement de commerce. Fait en pays étranger, ne 
prive pas de la qualité de Français , pag. 3 a et 33 . 

Étranger. Définition , pag. 1 et 2. 

— (Est-il réputé)l’enfantné en France d’un étran- 
ger? pag. 3 et suiv. 
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Quid, à l’égard de l’enfant né avant la naturalisation 
de sou père? pag. 7. 

Quid , à l’égard de l’eufant né d’un étranger admis à 
résider en France? pag. 7. 

— (Est-il) l’enfant d’un étranger conçu en France 
et né en pays étranger? pag. 7 et 8. 

— (Est-il) l’enfant naturel né en France d’une 
Française et reconnu par un étranger? pag. 8 et g. 

— (Est-il) l’enfant naturel né en France d’une 
étrangère et reconnu par un Français? pag. 8 et g. 

Quid , dans ces deux derniers cas, si l’enfant était né 
en pays étranger? pag. g. 

Quid, à l’égard de l’enfant légitime, né en France 
ou en pays étranger d’un Français qui a perdu sa qua- 
lité? pag. 11, ta, 18 et ig. 

Quid , à l’égard de l’enfant naturel de ce Français? 
P a 8- 9 - 

Quid, à l’égard des enfans incestueux ou adultérins? 
pag. g et 10. 

Quid, à l’égard de l’enfant né dans l’hôtel d’un am- 
bassadeur d’une puissance étrangère? pag. 10. 

Quid, à l’égard du petit-fils , ou autre descendant , 
d’un Français qui a perdu sa qualité? pag 17. 

Quid, sous l’empire de la constitution de 1 7g 1 , à l’é- 
gard des descendans des Français expatriés pour cause 
de religion? pag. ig. 

Quid, à l’égard des enfans nés en pays étranger d’un 
religionnaire expatrié qui a profité du bénéfice de la 
constitution de 17g!? pag. ao. 

Quid, à l’égard de ceux dont le père a voulu rester 
étranger? pag. 73. 

Quid, à l’égard de l'enfant né en pays étranger, d'un 
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père qui devient Français par naturalisation ou par 
réunion de son pays à la France, pag. i 4 et i 5 . 

Quid , à l'égard de l'enfant né en pays étranger d'un 
Français qui a perdu sa qualité , mais qui la recouvre 
ensuite? pag. i 5 et 16. 

L’étranger est tenu de remplir les obligations qu’il 
a contractées en France, encore bien qu’elles ne soient 
point valables d’après les lois de son pays, si leur va- 
lidité n’est point douteuse d'après nos lois , pag. 291 
et suiv. 

Il en est ainsi , à fortiori , si l’étranger est domicilié 
en France , pag. 293 et 294. 

L’étranger, divorcé valablement dans son pays , n’a 
pas été reconnu capable de contracter un second ma- 
riage en France depuis l’abolition du divorce. Juris- 
prudence vicieuse , pag. 366 et suiv. 

Etrangère. Une étrangère qui s’oblige en France ne peut 
demander la nullité de scs engagemens, quels que 
soient les statuts personnels de son pays? pag. 293. 

L’étrangère devient Française de piano , en épousant 
un Français ; et la rnorfde celui-ci ne lui enlève pas sa 
qualité , pag. 4<>o et 4oi • 

Elle le devient également , si son mari étranger se 
fait naturaliser, pag. 402 et 4 o 3 . 

Elle n’est plus soumise à la contrainte par corps 
pour dettes civiles, pag. 33 q. 

Évèqde. Un étranger ne peut être évêque en France, 
pag. 261 et suiv. 

Un Français perd sa qualité en acceptant les fonctions 
d’évêque in partibus , sans l'autorisation du gouverne- 
ment , pag. 4 q. 

Les bulles doivent être examinées par le conscil- 
. l’état, pag. 49 
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Exception. Voyez caution judicatum solvi. 

Exécution. Voyez actes , contrat de mariage , jugement. 

Expert. Un étranger peut être expert, pag. ayj et suiv. 

Exploit. Ses formalités à l’égard d’un étranger, pag. 3i5 
et suiv. 

Extradition. Elle peut être demandée contre des étran- 
gers, pag. 210, 222 et 226. 

Elle peut l’être contre des Français, pag. 221. 

Comment est-elle demandée et accordée , pag. 223 
et suiv. 

F. 

Faillite. En cas de faillite, les créanciers étrangers doi- 
vent justifier que, dans leur pays, les Français sont 
admis, comme les nationaux, à toucher leurs divi- 
dendes \ sans distraction aucune , pag. 392 et suiv. 

Le droit de demander cette preuve n’appartient 
qu’aux Français ou aux étrangers qui jôuissent des 
droits civils, pag. 3q8. 

Femme étrangère. C’est la qualité de la Française qui 
épouse un étranger, pag. 53 et 4oo. 

La femme étrangère peut poursuivre son mari en 
France pour cause de bigamie, quoique le mariage, 
soit nul, pag. 401 et suiv. 

Fonctions publiques (acceptation de). Sans l’autorisa- 
tion du gouvernement, fait perdre la qualité de Fran- 
çais , pag. 20 , 27, 49 et -j 3 et suiv. 

Cette acceptation oblige à rentrer en France, sous 
peine de saisie des biens, pag. 44 > 4^ et 62. 

Faute de retour, en cas d’hostilités, la mort civile est 
encourue , pag. 46- 

Aucune fonction publique ne peut être exercée en 
-Fiance par un étranger, pag. 25c) et suiv. 
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Français (qualité de). Elle fait jouir des droits civils, 

patî- >• 

Est-il Français l’enfant né en pays étranger d’un 
père Français qui a perdu sa qualité depuis sa concep- 
tion? pag. 18 et 19. 

Quid, à l’égard de l’enfant naturel reconnu , né en 
pays étranger d’un père Français, pag. 9. 

— (La qualité de) peut-elle être recouvrée par l’en- 
fant, né en pays étranger, d'un père qui avait lui-mème 
perdu cette qualité? pag. 17 et 18. 

Le peut-elle être avant la majorité de l’enfant , et 
avec ou sans l’assistance d’un tuteur ou d’un curateur ? 
pag. 16. 

— ( La qualité de ) est-elle acquise à cet enfant , par 
le fait de sa déclaration , à sa majorité , de vouloir de- 
meurer en France , et par l’établissement de son domi- 
cile en France? pag. 17. 

— ( La perte de la qualité de ) prive des droits ci- 
vils , pag. 2t. 

Différentes manières de perdre cette qualité , p. 20 
et 21 . 

— ( Comment se recouvre la qualité de ) qui a été 
perdue ? pag. 4 • 7 et suiv. * 

Quel effet produit l’acquisition ou le recouvrement 
de cette qualité? pag. 399 et 422. 

— (La qualité de) su perd, même par naturalisation 
autorisée, pag. 37. 

— (La qualité de) se perd lorsqu’un Français qui se 
trouve à l’étranger, sans exercer aucune fonction , 
n’obéit pas au délai de rappel , pag. 47» 65 et 66. 

— (La qualité de) se conserve en justifiantdeson re- 
tour en France , pag. 76 et suiv. 

— (La qualité dc)estcouservéà l’enfant né enFrance, 
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quoique son père l’ait perdu par séparation du terri- 
toire , pag. 4*2. 

— La qualité de Français ne peut être recouvrée par 
le Français qui a pris du service militaire à l’étranger, 
qu’autant qu’il rentrera en France avec l’autorisation 
du roi ; et il faut qu’il remplisse les con ditions impo- 
sées à l’étranger, pag. 4?.i etsuiv. 

La loi est moins sévère à l’égard des autres Français 
qui ont perdu leur qualité autrement que par un ser- 
vice militaire , pag. 417 et suiv. 

Française. Elle suit la condition de son mari étranger, 
pag. 53 et suiv. 

La femme française ne devient pas étrangère par la 
naturalisation de son' mari en pays étranger, pag. 54 
et 55. 

Les peines portées par les décrets contre les natura- 
lisés en pays étrangers , sans l’autorisation du roi , ne 
sont pas applicables aux femmes , pag. 44- 

Une femme française recouvre sa qualité, quand, 
après la mort de son mari étranger, elle déclare qu’elle 
veut y fixer sou domicile , pag. 4«9 et 420. 

Francisation frauduleuse i»f. navires. Punie, pag. 83, 
84, 1 14 et suiv. 



G* 

a 

Garant d’un étranger. Voyez transport. 

Garde du commerce Doit conduire en référé l’étranger 
qui le requiert, pag. 335 et 336. 

Guerre. Voyez aubaine. 
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H. 

Habitans. Voyez cession de territoire. 

Hôtel des ambassadeurs. Inviolable , pag. io. 

Il est censé faire partie du territoire de la nation que 
l’ambassadeur représente, pag. io. 

— ( Doit-on remettre à 1’ ) les assignations données 
aux ambassadeurs? pag. 10. 

Huissier. Doit être Français , pag. 269. 

Doit conduire en référé l’étranger arrêté qui le re- 
quiçrt , sous peine d’amende et de dommages et inté- 
rêts , pag. 335 et 336. 

Hypothèque. Elle ne peut être requise pour sûreté de la 
caution judicatum solvi , pag. 3 10. 

Elle ne résulte pas des actes ni des jugemens rendus 
à l’étranger, et il n’y a pas d’exception en faveur des 
contrats de mariage , pag. 371 et suiv. 

Comment acquérir hypothèque en France , par suite 
de ces actes ou jugemens ? pag. 377 et suiv. 

Lorsqu’il existe des traités diplomatiques, il peut 
être pris valablement une inscription hypothécaire, 
pag. 371 et suiv. 



I. 

Importation. Voyez ( brevet d’). 

Inscription de faux. Ne suspend point le droit d’arres- 
tation provisoire , pag. 334- 

Interprète. C’est à l’accusé à en réclamer un, pag. 21 5 

et 216. 

Invention. Voyez ( brevet d ’). 
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J* , 

-Jügemens étrangers. Y oye* chose jugée, hypothèque. 

Ils n’ont pas, en France, l’autorité de la chose jugée, 
- pag. 38 1 et suiv. 

Sont soumis à révision en laveur des étrangers comme 
des Français, pag. 383 . 

Us n’ont même pas pour effet de faire prononcer la 
peine de la récidive contre un individu déjà condamné 
à l’étranger, pag. 216. 

Juré. Doit être Français, pag. 2^5. 

Peu importe qu’il s’agisse de juger un étranger, p. 2i5. 

L. 

Lettre de change. Voyez protêt. 

Litispendance ( exception de). Elle ne peut être opposée, 
lorsque la demande n’est pendante que devant un tri- 
bunal étranger, pag. 296. 

Lois de pouce. Elles obligent les étrangers, qui sont 
même placés sous la surveillance spéciale de l’autorité, 
pag. 199 et suiv. 



M. 

Magistrat. Un étranger ne peut être magistrat en Fiance, 
pag. 269 et 277. 

Maître de pension. Peut faire arrêter provisoirement 
l’étranger mineur dont la pension n’est pas payée , 
pag. 334 et 335 . 

Marchandises prohibées. Voyez saisie. 
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Mariage contracté en pats étranger Voyez étranger. 

Quelles sont les formalités prescrites? p. 343 et suiv. 

Le déinut de publications en France rend-il le ma- 
riage nul ? pag. 356 et suiv. 

La possession d’état couvre-t-elle le défaut de pu- 
blications en France? pag. 358 et suiv. 

Le mariage peut être validé , quoique l’acte ne soit 
pas représenté , s’il n’y a pas de registres dans le pays 
où il a été contracté. La preuve testimoniale est admis- 
sible , pag. 34 r > et suiv. 

Le mariage contracté en pavs étranger, quoique va- 
lable dans ce pays, ne l’est point en France , si la pa- 
renté des parties dont l’une d’elles serait française , 
rendait incapable de le contracter en France, pag. 365 
et 366. 

La transcription de l’acte n’est pas exigée à peine 
de nullité , pag. 370 et suiv. 

Matelots. Ne peuvent servir dans la marine militaire 
étrangère , pag. 88. 

Quid dans la marine marchande étrangère, pag. 88. 

Médecin. UnFrançais peut-il être médecin en pays étran- 
ger, sans perdre la qualité de Français ? pag. 27. 

Quid, s'il était médecin dans un établissement pu- 
blic? pag. 27. • 

Un étranger peut-il être médecin en France? p. 267 
et 268. 

Ministres Français ne peuvent être ministres étrangers 
auprès du roi , pag. 5 1 . 

Exemple contraire , pag. 5i. 

Mort civile. Ses effets , pag. 67 et 68. 

L’étranger, qui en jouit en France, en est frappé 
comme le Français, quand elle est une conséquence de 
la peine qui lui a été appliquée , pag. 296 et 297. 
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N- 

Naissance ( l’affiliation à des corporations qui exigent des 
distinctions de ) , ne font pas perdre la qualité de Fran- 
çais , quand elles sont acceptées avec l’autorisation du 
gouvernement , pag. 33 et 34- 

Natciialisation en France. Comment elle s'obtient, et 
par qui elle est prononcée? pag. 4o3 et suiv. 

Elle a lieu, sous condition de résidence , pour ser- 
vices rendus à l’état, et s’accorde par le roi pour don- 
ner séance dans l’une des chambres; mais la chambre 
des pairs et celle des députés ont le droit de vérification 
des lettres de naturalité, p. ?.5g et suiv. et 406 et suiv. 

Naturalisation en pats étranger. Elle prive de la qua- 
lité de Français , pag. 20 et suiv. 

Elle peut être autorisée pour la conservation des 
droits du Français, pag. 36 et Z']. 

Comment autorisée, et quelles sont les formalités à 
remplir, pag. 36 et ç3 et suiv. 

Comment constate-t-on la naturalisation non autori- 
sée , pag. 3g et suiv. 

Faite sans autorisation , elle entraînait la privation 
du droit de succéder, et même l'ouverture de la suc- 
cession de naturalisé.; mais il n’en est plus de meme 
aujourd’hui, pag. 37 . 

Elle entraîne la perte des décorations accordées pré- 
cédemment, pag. 3q et ,fo. 

La naturalisation exclut du territoire ; mais quel est 
l’effet de cette prohibition? pag. 4* et 7 S. 

Comment le naturalisé peut-il s’affranchir des peine» 
portées contre lui? pag. 4 < et 42 . 
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Comment se purge la contumace , et dans quel délai? 
pag. 48. 

La naturalisation , autorisée ou non , n’excuse pas le 
port d’armes contre la France , pag. 68 et 69. 

Navires. Quand réputés Français , pag. 83 et 84. 

Quand réfutés étrangers, pag. 84 et suiv. 

Les navires cessent-ils d’ctre étrangers, parce qu’ils 
sont commandés par des officiers Fiançais, et montés 
par des matelots dont les trois quarts sont Français ? 
pag. 89. 

Les navires étrangers ne peuvent aborder dans nos 
colonies, que dans les ports d’entrepôt , pag. 91 , 1 1 1 
et suiv. , et 1 45 et suiv. 

Ils doivent se signaler à une lieue au large , pag 90. 

Ceux Français le doivent à trois lieues, p. g 5 et 96. 

Les navires étrangers qui ne vont pas dans une co- 
lonie française, ne sont pas tenus de se signaler au 
large , pag. 92 et suiv. 

Les navires étrangers frétés par l’état sont exceptés 
de l’acte de navigation, pag. 1 10. 

Neutres. Peuvent naviguer, lorsqu’ils ne portent point 
de marchandises prohibées. Des preuves de neutralité, 
pag. 1 57 et suiv. 

Noblesse ( les titres de ) se perdent par la naturalisation, 
non autorisée eu pays étranger, pag. 3 g et4o. 

Ces titres et les biens y attachés sont dévolus à qui 
de droit, sauf les droits de la femme, pag. 4o. 

Notaire. Un étranger ne peut être notaire en France, 
pag. 268 et 269 

« 

Nullité. Y oyez mariage contracté en pays étranger. 

Numéraire. 

En retour des marchandises -non prohibées, impôt— 
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tées dans les colonies, les étrangers peuvent exporter 
d’autres marchandises , et point de numéraire, p. 146. 

0 . 

Obligations contractées. Voyez etranger, étrangère. 

L’execution des obligations d’un étranger peut être 
réclamée en France, quel que soit le magistrat devant 
lequel elles ont été souscrites, pag. 3oo. 

Ordonnance de la chambre du conseil. Une ordonnance 
semblable qui met en prévention de vagabondage un 
étranger, ne suffit pour le faire expulser, pag. 218. 

Ordres étrangers. Voyez ( décoration des ). 

P. 

Passe-ports. Les étrangers doivent s’en munir, pag 201 
et suiv. 

Pays étrangers. Les crimes commis , par les étrangers , 
dans leur pays, et qui intéressent notre gouvernement, 
peuvent être punis en France , pag. 2 1 o et suiv. 

S’ils ont été commis entre étrangers, hors de France, 
ils ne sont pas punissables en France, pag. 2 1 o et suiv. 

Si un Français est intéressé, il peut actionner en 
France, pag. 212. 

Si le crime a eu lieu en France par un étranger, il 
est punissable. Exception, pag. 214 et 2i5. 

Peines afflictives et infamantes. N’entraînent plus la 
perte de la qualité de Français , pag. 56. 

Péremption d’instance. 11 a été jugé qu’elle ne pouvait 
pas être proposée entre étrangers , dans les questions 
d’état, pag. 3o3. 



\ 
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Personnes attachées aux Ambassadeurs. Ne sont pas 
justiciables des tri bunaux français pour les engagemens 
souscrits dans l' intérêt de l’ambassade, pag 3n6 et 307. 
Saisie. Voyez Prises. 

Plainte. L’étranger qui se porte partie civile sur une 
plainte qu’il a déposée contre un Français, est soumis à 
fournir caution, pag. ii_2 et 3i3. 

Port d’armes contre la France. Peines infligées, 
pag. 5^ 58, 68 et 69. 

Ports. Les bâtimens étrangers ne peuvent aborder dans 
les colonies , si ce n’est dans les ports d’entrepôt dési- 
gnés, ou pour relâche, pag. 90 et suiv. 

Pourvoi en cassation. Voyez Déclinatoire. 

Preuvb testimoniale. Voyez Mariage contracté en pays 
étranger. 

Prises. Les prises ne sont valables qu’autant que le cap- 
teur s’est conformé aux dispositions des lois. pag. 164 
et suiv. 

- Défense est faite de couler bas les navires pris, 
pag. 1Ü8. 

On peut exiger une rançon , mais une seule fois. 

. pag. ijjo et suiv. 

Faute d’observer les dispositions des lois , il y a pi- 
raterie. pag. et suiv. 

P RISONN 1ER DE OUERRE. 

Procureurs généraux. Tenus de poursuivre les Fran- 
. çais , qui portent les armes contre la France, etc. 

fonnalitésà remplir, pag. 5oj 60 et suiv. 

Propriété ( droit de ) littéraire ou autre. 

Durée du privilège des auteurs et de leurs héritiers, 
pag. 190 et suiv. 
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De l’introduction en France des livraisons imprimées 
à l’étranger , pag. 190. 

Le droit de propriété ne peut être recouvré par le 
dépôt d’un ouvrage étranger, s’il a, antérieurement, été 
publié en France, pag. 192. 

Ce droit n’empêche pas que le traducteur en vende 
la traduction , pag, 192. 

Protêt. Formalités à remplir , et délais à observer quand 
une lettre de change est tirée ou payable horsde France, 
pag. 3a 1 etsuiv. 






Qualité de Français. Voyez Français. 



R. 



Rade. Voyez Ports. 

Rançon. Voyez Prises. 

Recours du conseil-d’état. Voyez Caution. 

Recoürse. Définition , pag. 166. 

Recouvrement de qualité. Voyez Français. 

Réfugiés. Leur résidence est fixé par le gouvernement , 
pag. 207 et suiv. 

Relâche. Autorisée par détresse, ou pour radoub, pag. 
91 , i33 , i34, ig4 et ig5. 

Rentes sur l’état. Les étrangers peuvent en posséder , 
pag. 184. 

Résidence. Voyez Domicile 

2 9 
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Réunion a la France d’un pats étranger. Les habitans 
deviennent Français , pag. 4 IO - 

Quoiqu'ayant pris du service à l’étranger avant la 
réunion , les nouveaux Français doivent se faire auto- 
riser à le continuer , sinon ils ne pourront venir ên 
France sans autorisation, pag- 75 . 

Révision. Voyez jugement étranger , sentence arbitrale. 

Roi. Il accorde les autorisations de résider en France, de 
se faire naturaliser ou de prendre du service à l’étran- 
ger, pag. 36 et suiv. , y 3 et suiv. , 409 et suiv. 

Russie. L’autorité de la chose jugée, dans les questions de 
successions ouvertes en Russie , est accordée en France 
aux jugemens rendus en Russie, pag. 390, 291 et 38 o. 



S- 



Saisie. Les marchandisesprohibées, introduites en France 
ou dans les colonies , doivent être saisies , sans préju- 
dice des autres poursuites, pag. 1 1 1 et suiv., et 193 et 
suiv. 

Si le débarquement a lieu pour relâche , il n’y a pas 
confiscation , pag. i 33 et suiv. 

' Saisie-arrêt. Peut-elle être faite en France en vertu d’ac- 
tes et de jugemens étrangers? pag. 384. 

Séparation de territoire. Elle fait perdre la qualité de 
Français, si l’on ne remplit pas les formalités prescrites, 
pag. 4°9 8U * V ‘ 

Jusqu’à l’accomplissement de ces formalités, l’étran- 
ger ne peut jouir des droits de citoyen français, pag. 4 1 2 
et 4 * 3 . 
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Septuagénaire. A cet âge, l’étranger obtient sa mise en 
liberté, s’il n’est stelliouataire , pag. 338 et 33g. 

Service militaire. Ne peut être accepté à l'étranger qu’a- 
vec l’autorisation du roi, et sous des réserves, pag. 4g, 
5o, 55 et suiv. 

Comment s’accorde l’autorisation? pag. 5o. 

Quand est-on réputé avoir servi contre la France ? 
pag. 5get6o. 

Société. Peut être contractée en Fiance par des étran- 
gers, pag. 181. 

Soldat. Un étranger ne peut servir dans les troupes fran- 
çaises , pag a65 et suiv. 

L’enfant de l’étranger, né en France, est soumis à la 
loi du recrutement, s’il réclame la qualité de Français, 
pag. 266. 

Stelijonataire. Voyez septuagénaiic. 

Succession. Voyez domicile. 

Les questions soulevées à l’occasion de la succession 
d’un étranger, dont une partie des bieus est située eu 
France, sont jugées par nos tribunaux, pag. 290 et 291 . 

Les droits successifs sont payés par l’étranger connue 
par le Français , quoique le testament ait été fait en 
pays étranger, pag. 254 et suiv- 

Suisses. Ils jouissent en France des"droits civils, p. 283 
et suiv. 

Mais ils ne peuvent être témoins dans les actes , 
pag. 284 et 285. 

Les jugemcns rendus entre un Français et un Suisse, 
ont eu France l'autorité de la chose jugée, pag. 3yg 
et 38o • 
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Témoins. Le témoignage dans les actes est interdit aux 
étrangers , même à ceux qui jouissent en France des 
droits civils , pag. 274 et 275. 

Cette interdiction n’existe pas pour le témoignage 
en justice , pag. 275. 

Territoire français. L’entrée en est interdite aux na- 
turalisés en pays étrangers , pag. 4* et 75. 

Formalités à remplir pour rentrer en France, p. 61 
et 6a. 

Le vagabond étranger peut en être expulse par le 
gouvernement, après condamnation , pag. 217 et 218. 

Les tribunaux ne peuvent pas néanmoins l’ordonner, 
pag. 218. 

Testamens. Les testamens des étrangers admis à résider, 
sont attaqués et appréciés en France, suivant nos lois, 
pag. 290. 

Il en serait autrement si le testateur étranger n’avait 
pas de domicile en France , pag. 290. 

A moins que cela ne résulte de traités diplomatiques, 
pag. 290 et 291 . 

Titre héréditaire conféré par une puissance étrangère. 
Son acceptation , même autorisée , prive de la qualité 
de Français, pag. 73 et 74. 

Non autorisée , elle fait encourir des peines, p. 74. 

Titre exécutoire. Voyez actes et juge mens étrangers. 

Traite des noirs. Abolie, pag. 1 35. 

Transport. Le cédant peut-il exiger que son cessionnaire 
discute, avant de s’adresser à lui , les biens de son déi 
bitcur situés en pays étranger? pag. 386 et suiv. 
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Tribunaux étrangers. Voyez chose jugée , jugemens , 
hypothèque . 

Lorsque ces tribunaux ont rejeté la prétention du 
demandeur, celui-ci ne peut renouveler sa demande 
en France, pag. 3 oo. 

Tribunaux français. Voyez compétence . Ils connaissent 
des demandes formées par Français, pag. 29S et suiv. 

Ils doivent connaître de toutes les actions réelles en- 
tre étrangers, pag. 295 et 296. 

Us connaissent des actions commerciales et des enga- 
gemens souscrits en France, ou qui doivent y être exé- 
cutés, pag. 3 oi et 3o2. 

Ils connaissent des autres questions; mais la juris- 
prudence n’est pas uniforme, pag. 3 oi et suiv. 

Il n’y a pas de prohibition dans la loi, pag. 299* 

Quid, à l’égard des difficultés entre un Français et un 
gouvernement étranger ? pag. 3 o 6 et 307. 

U. 

Uniforme étranger. Un Français ne le peut porter en 
France, si ce n'est lorsqu’il y séjourne avec le corps 
d’armée dont il fait partie, pag. 5 o, 5 i et 75. 

Usurpation de nom- Voyez contrefaçon. 

Un étranger n’est pas punissable pour porter un au- 
tre nom que celui qui lui est attribué par son acte de 
naissance , pag. 2 1 9. 

V. 

\ agadond. Voyez ordonnance de la chambre du conseil, et 
territoire français. 
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Visite des batimess de mes. Elle a lieu dans la distance 
de deux inyriamètrcs pour les bâtiinens au-dessous de 
ceat tonneaux, pag. ig3 et ig 4 * 

Les bâtiinens de guerre anglais ne sont pas visités 
par réciprocité, pag. ig4» 

Voyages de long codes. Il ne faut pas les confondre avec 
le grand cabotage, pag. 107 et 109. 
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FIN DE LA TABLE DES MATIERES. 
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